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DKOIT PUBIilO
Les chartes de franchise
Les libertés des chartes de franchise, — « L'activité de la société est en raison inverse de l'activité de l'Etat, » a dit un penseur *. Ce hardi « propos » se vérifie chez nous dans une large mesure. Si, en effet, le rôle de l'Etat est nul ou presque nul au xi*" et au XII* siècle, nous assistons dans le même temps à un développement admirable de l'agriculture et du commerce, à un progrès inouï de la population et de la richesse publique. Les terres incultes sont mises en valeur. Les forêts sont défrichées. Les marais sont desséchés. De tous côtés des villages nouveaux sont fondés *. Les villes anciennes se développent. Des villes nouvelles surgissent. Dans le même temps notre langue se crée; un
< Réveillëre, Propot (Tautarchistef p. 62.
* Cf. F|acb, Let originet de ^ancienne France, -t« et .t/« siècles, t. II, pp. 139-157; Prarood, Abbeville avant la guerre de Cent ans^ Paris, 1891, p. xvii, avec la Dole 2; MoDod, dans Revue histor., oaai-Juia 1890, p. 176.
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art nouveau apparaît. Dans le même temps les populations, se groupant en corporations, s'organisant en communes, s'ébranlent vers la liberté.
L'activité merveilleuse qui accompagna en Europe l'effondrement du pouvoir central n'alla point, d'ailleurs, sans souffrance. Une société qui monte sent peut-être plu* vivement son mal qu'une société en décadence. La souffrance n'est-elle pas le meilleur stimulant du progrès? Celte souffrance utile, les violences des grands ou leurs procédés fiscaux la procurèrent souvent à nos pères : ce qui étouffe les faibles aiguillonne les forts.
Le développement fécond dont nous abordons l'hisloire se manifeste à la fin du xi* siècle et auxii* par deux grandes transformations qui intéressent, l'une surtout les campagnes, l'autre surtout les villes.
De tous côtés dans les campagnes les serfs furent affranchis. Cette liberté (qui n'avait rien d'absolu) leur fut vendue au prix d'un cens annuel, cédée contre une taille abonnée et diverses charges, etc.; les conditions de ces affranchissements sont extrêmement variables*. Mais la liberté ne s'étendit pas tout d'un coup sur la surface entière du territoire : la libération s'effectua fragmentairement, au gré des circonstances, au gré des besoins et des aspirations locales. Elle n'était pas parachevée en 1789*.
1 Voyez de Dombreuses chartes d'affraocbisBement, dans Fioot, Etudet sur la mainmorte dam le baUUage d^ Amont aus xnt*^ xiv et xv* tUclei (du//, de la Société d'agric. de la Haute-Saônêf 3« série, qo* xi et xii, Vesoul, 1881, pp. 269-435). Les affraDcbissements en masse sont fort rares avant la seconde moitié du zi« siècle. Voici cependant quelques exemples plus anciens : en 967, Tabbaye de Saint-Arnoul de Metz octroie une charte de liberté au bourg de USiorville-sur-S^ilIe et, quelques années plus tard, en 984, elle en accorde une autre au domaine de Broc (Giry et RéviUe, Emancipation des villes; les communes , la bourgeoisie, dans Lavisse et Rambaud, Hist.gén,, t. Tl, p. 426).
> J'entends en France. En Angleterre, les derniers serfs paraissent avoir été iovités à se racheter sous la reine Elisabeth, en 1574. Toutefois on peut conjectorer qu*it y avait encore quelques faibles traces de servage sous Jacques I^^^ (Daines Barrington, Observations on the more ancientstatutes^ London, 1775, pp. 308, 309, note m)- On se tromperait étrangement si on concluait de cet affranchissement précoce que les paysans et les ouvriers avaient en Angleterre une position meilleure qu'en France. Cf. Paul AUard, Esclaves, serfs et mainmortables, Bruxelles et Paris, 1894, pp. 202-207; Joh. Steenstrup, Den danske Bonde og Friheden, Copenhague, 1888, pp. 143-145. Il faut ajouter qu'en Ecosse, les ouvriers employés aux mines de charboa
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ms ajouterons même qae le progrès ne suivit pas une marche "Çiilière et continne : il y eut çà et là quelques retours en ar-
re : en effet, entre 1400 et iÇ60, la servitude s'est, sur cer-
ins points, créée ou recréée*; à défaut de la servitude propre-
ent dite, diverses charges serviles ou apparentées au servage
il été imposées aux populations * (aspect des choses bien peu
mnu et qui mériterait une étude spéciale). Cette faible réaction
»rvile est sans grande importance en France, au regard de
écrasement généraf des classes libres dans tout le Nord et TEst
l'Europe du xt* au xvii' siècles : phénomène considérable^
lais à peinedégagé de nos jours par les érudits' et dont la phi-
[)8ophie de Thistoire n'a pas saisi encore toute la portée. Je
îrais tenté d*y voir le contre-coup économique de l'invasion
Qsularane qui ferma à l'Europe orientale ses principales rela-
)ns commerciales : c'est dans l'état économique des nations
a'il faut chercher les raisons profondes de certaines transfor-
atioos sociales.
Bien à tort Voltaire et d'autres après lui ont fait honneur au ipe Alexandre III* du mouvement pour la libération des serfs,
i aax salines ftirent réduits dans les derniers siècles à ao TériUble état de f^enrage Job. Steenstrup, ibid.^ p. 143).
( Autorde, Elvde d'hittoire du droite Transformation du servage dans la Marche vit la rédaction de la coutume (i^^i) jusqu'à la Hévolution, Guéret, i89i.
* Voyez LamoignoD, Arrestez, dans le ms. de la Mazarine 1427 A, p. 5 (passage imporlaot, absent des éditloos).
s Toyez : pour la Bohême et la Moravie, Gruenberg, IHe Bauernbefreiung... in
Baekmen, Mahren und SchlBsien^ Leipzig, 1893-1894, 2 vol., d'après Blonde), dans
^evue kistor.^ t. LXI, p. 153-156; pour la Prusse orientale, Cavaignac, ibid.j t. XLII,
fp. 15-34 ; Luio Brentano, dans Revue d'économie politique, 1897, p. 4 et suiv. ; poar
h Danemark, Job. Steenstrup, Vomedskabet hos den danske Bonde^ Copenhague, 1886 ;
oh. Steenstrup, Nogle Vndersogelser om Fœstebondens Hetsforhoid i œldre Tid,
k>peDbagiie, 1887 (Eziraits de VHistoriske Tidsskrift, Rœkke 5, t. VI); Darest?,
ans Journal des Sawmts, 1881, p. 113; ponr la Russie, Dareste, dans Journal des
mvamis^ 1886, p. 520; Koralevsky, dans Nouv. revue hist. de droite 1889, p. 411 et
«DT.; pour la Moldavie et la Valachie, Boéresco, De ramélioration de l'état des
mutons roumains^ précédé d'une lettre de M. Wolowriki, Paris, 1861, pp. 2S-36v
Joignez Lamprecht, Die Entwicklwtg des deutscken^ vomehmlich des rheinischen
^tuemstandes wàhrend des Mittelalters und seine Loge m xv. Jahrhundert^ dans West-
nUche Zeitschrifl fur Geschichte und Kunst, Trêves, 188T, t. VI. pp. 18-39.
* Voltaire, Etsai sur les mœurs^ di. lxxxiu, dans Œuvres, t. XVIII, 1785, p. 291 ; footeil, ffist. des Français des divers états, t, I*', 1846, p. 552; Dareste, Histoire
qui se manifesta au xii* siècle et se continua dans les siècles suivants. Le bien-être relatif qui se répandit alors dans les canipagnes est, à mon sens, Tune des causes profondes de celte grande transformation. Louis VII, causant un jour avec Gauthier iVIapes des ressources comparées de TAngleterre et de la France, lui dépeignit en trois mots Theureuse félicité des Français : nous avons en France, disait-il en un langage gracieusement laconique, pain, vin et joie*. Il y a sous cet optimisme royal, beaucoup de vérité. Abondance et liberté sont sœurs.
Le droit de tester et Textension du droit successoral aux parents autres que les héritiers directs sont les bienfaits civils le plus ordinairement accordés aux serfs le jour où ils deviennent libres *. Leurs obligations fiscales et prestations diverses sont déterminées et Oxées au lieu de rester livrées, comme elles Tétaient autrefois si souvent, au bon plaisir du seigneur '. La taille abonnée succède à la taille arbitraire *. Le droit de formariage est supprimé '. Dans le même temps les corvées seigneuriales
des classes agricoles^ 1858, pp. 224, 225. P. Constant, Le pape et la liberlé, Paris, 1873, pp. 52, 53. Alexandre III ne semble pas avoir exercé une action ImporlaDte dans celle direction, mais il faut assurément lui savoir gré d'avoir exprimé cette pensée que lui fournissaient d'ailleurs les jurisconsultes romains : u Cum autem omnes liberos natura creasset, nullus conditione natura fuit subditus servituti. » (Had. de Dlcelo, apud Twysden, pp. 579, 580; édit. Stubbs, I, 390; d'après JafTé- Wattenbacb, Regesta ponli/icum Romanorum, t. II, Lipsi», 1888, n» 12366 (8313).
* Guall. Mapes, De nugis curialium disUnctiones quinque^ édit. Thomas Wrigbt, Caroden Society, 1850, pp. 215-218.
^ Je citerai, par exemple, celte charte de 1207 : « Similiter vir, si sine herede roorluus fuerit, prster dolem quam uxori dédit tota possessio ad propinquos suos redeat : » (Thaumas de la Thaumassière, Coutumes locales de berry^ Bourges, 1679, p. 439). Joignez une définition du servage Tournie par un manuscrit du Grand Coutumier {Revue histor. de droit français, t. VIII, p. 679).
3 Voyez notamment : atTranchissement des habitants de Rupt en 1443; affranchissement de la Ville-neuve en 1339-1405 (Pinol, loc. cit., pp. 317-348 et passim).
^ Je remarque de très bonne heure dans cette direction un texte d'origine ecclésiastique, dont les églises ne se sont pas régulièrement inspirées : « Noniicethomini tollere a servo suo pecuniam, sine voluntate ejus, quam ille de labore suo adquisivit m (Libri pœnit, ex veteri codice S. Arnulphi Metensis, dans Collect. Baluze^ p. 379, fol. 172 ro. Joignez Capit. Theodori, 117, apud d'Achery, Spicilège, l. IX, p. 52 et suiv.). Voyez, en 1205 (n. st.), un exemple de taille abonnée, intéressant, dans Berger de Xivrey. Lettre à M. Hase sur une inscription latine du second siècle trouvée àBourbonneles-Bains et sur l'histoire de cette ville, Paris, 1833, pp. 152, 153,208, 209.
s « Mortuas autem manus ... quittas clamavimus et forismastrimonia » (Thaumas
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en nature commenceDt & être converties en contributions pécuniaires. Celte transformation se continuera de siècle en siècle jusqu^à la fin de l'ancien régime *.
Ce n'est point en un jour, c'est en un millier d'années que tous les esclaves se sont élevés au rang d'hommes libres. Les premiers d'entre eux qui arrivèrent à la liberté sont sans nul doute les descendants de ces ^eryi supérieurs qui, dès le ix* siècle, cooaptaient déjà avec leurs maîtres comme des fermiers avec leurs propriétaires, car ils ne lui devaient rien autre chose qu'un cens fixe*. Tels esclaves ou servi sont en position meilleure que bien des libres.
Rien de complexe comme l'état des personnes au moyen âge. Ce mot serf, qui éveille dans nos esprits les idées les plus sombres et qui, en bien des cas, les éveille à juste litre ', ne couvre pas toujours une situation malheureuse *. Il est des serfs opulents^ des serfs puissants qui ne se distinguent à vrai dire des hommes libres qu'au jour de leur mort, parce que, ce jour-là, certaines questions de droit sont réglées, au détriment de leur famille *, tout autrement que si le défunt avait été franc. Croirait-on qu'il y eut en Dauphiné des nobles mainmor-
lables? Ils étaient mainmortables du dauphin ^.
de U Thaumassière, CouL loc. de berry, p. 439, charte de 1207). Cf., sur le droi< de rormariage, ci-dessas, t. II, p. 451.
^ A. Réville admet que celte transformalioD était achevée au xit^ siècle (à. Réville, Let paysans au fnoyen âge^ p(>. 23-25) ; je ne crois pas que ceUe limite soit justifiée. Voyez Ducrocq, La corvée des grands chemins et sa suppression en France et spécialement en Poitou y Paris, 1882, p. 5. A côté de ces transformations et parallèlement, il faut songer, bien entendu, aux limitations de corvées [Coutumes de Lorris^ art. 15, édit. Prou, pp. 134-133). Voir des exemples des transformations de corvées auxqoelles je fais allusion dans le texte, apud L. Delisle, Etudes sur la condition de la classe agricole en Normandie et Vétat de l'agriculture en Normandie au moyen âge, Evreux, 1851, p. 128.
2 Voyez les redevances fixes dlngalhartus^ serous; de WaltariuSt servus^ etc., daos Longnoo, Polyptyque de l'abtaye de Saint-Germain-des-Prés^ p. 72, no 37; p. 78, o» 7.
3 Beauroanoir, ch. xlv, 31, édit. Beugnot, t. II, p. 233; édit. Salmon, t. II, p. 234, D* 452. Cr. Paul Viollet, Droi<;}rtv^6(<otirce«,2*édit., p. 314.
^ Cf. Paul AUard, Esclaves^ serfs et mainmortables ^ p. 166, avec la note 1. s Voyez, à ce point de vue, une pièce fort curieuse de 1474, dans Isambert, lieeueil, t. X, pp. 685,686.
» Saivaiog, De Vusage des fiefs ^ ch. xxxi, xxxn, Grenoble, 1731, t. 1", pp. 179-183
LIViM£ IV. PERIODE FRANCAfôE.
Les libertés dont je parlais àrinstaol'se retrauvent communément dans .les chartes accordées aux villes. On observera cependant quHl n'y a pas incompatibilité absolue entre Tétat de mainmortable etla liberté communale. On peut citer au xiii* siècle leQe commune (Bray), dont les habitants sont, situation exceptionnelle, mainmortables du roi \ J'ai parlé aussi de la disparition du droit de formariage; mais je suis loin de préteodre que ce droit soit supprimé dans toutes les chartes de franchise sans exception. Il y a plus : je le retrouve, au xu* siècle, jusque dans certaines chartes de commune (Compiègne, Soissons), où il se dissimule sous une apparence d'abolition ^
Pour expriaier ce besoin général de liberté dont les chartes de franchise sont les témoins vivants, les philosophes scolastiques et les juristes trouvèrent de belles formules : ils invoquèrent de bonne heure le droit naturel '.
En regard des discours graves ou des principes, le moyen ùge a placé dans sa littérature et même dans ses institutions les propos joyeux ou les scènes amusantes, tout comme dans ses monuments il a marié le plaisant au sévère, le grotesque au sublime. Je puis ici présenter, à côté de ces seigneurs qui par-
et suiv. ; Brussel, t. II, p, 905, note; Dom Grappin, Quelle est l'origine det droits de mainmorte dans les provinces qui ont composé le premier royaume de Bourgogne ? Besançon, 1779, pp. 64, 6S.
• Charte de Bray, art. 2 (1210), dans On/., t. XI, p. 296.
'< Chartes de Soissona el de Compiègne : « Homines etiam communionis hujus, uiores quascunqae voluerint, licentia a dominis suis requisita, accipiaot; et, si domini hoc concedere noluerint et absque assensu et concessione domini aui quispiam uiorem allerius potestaiis dux^rit, si dominus suus eum inde implacitaverit, quinque tanlum solidis hoc illi emendabit » (charte de Tondation de la commune de Compiègne, 1153, dans Peigné-Delacourt, Fac-similé de quatre chartes du xu« siècle concernant Compiègne, Pierre foni et Noyon, Paris, 1864, p. 7; charte de Soissonjk, art. 3, dans Labande, Hisl. de BeauvaiSj p. 272. Rapprocher charte de Laon, art. 18, dans Giry, Documents sur les relations de la royauté avec les villes en Franee de 1180 à 131 4, pp. 17, 18).
3 On lisait, dans les recueils de Justinien : (c utpote cum jure naturali omnes liberi nascerentur, nec esset nota manumissio cum servilus esset incognita » {Digestej l, 1, Dejustitia et jure, 4, Ulpien). La même pensée est déjà exprimée dans une charte de Louis VU de 1152 (Luchaire, Hist. des instit. monarchiques de la France sous les premiers Capétiens, t. II, p. 127, note 2). Joignez notamment : un acte de 1270 cité par Molinier, De la condition des débiteurs à Toulouse, p. 39 ; les chartes :<}UB j*ai citées ci-dessus, t. II, p. 58, note 2.
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1 eo docteurs da droit naturel, un personnage jovial, de son uni évêque de Saint-Brieuc : c'est lui, qui, si je ne m*abuse, .visa un jour d'affranchir les habitants de deu^^maisons de la e Aiiée-Menaut sous cette condition, douce assurément, mais zarre: chaque année, la veille de la Saint-Jean, à Theure de ipres, en présence du seigneur évêque, les propriétaires de is deux maisons iront battre les eaux d'un ruisseau voisin, en riant: GrtnouUles^ taisez-vous! Laissez Monsieur dormirai Parallèlement aux principes abstraits ou aux jovialités, quelles idées économiques très ^ines percent çà et là, dès le ETV* siècle. Un seigneur féodal, archevêque de Besançon^ parie somme ferait un élève de Bastiat. €'est un esprit singulièrement pénétrant. II proclame hautement rinfériorité du travail serf iomparé au travail libre, et conclut dans son propre intérêt à 'affranchissement de ses propres serfs : ceux de morte-main, ffirme-t-il, négligent de travailler, disant que c'est pour autrui fu'ifc travaillent... « se ils étoient certain que demouroient à ours prouchains, ils le travailleroient et acquerroie'nt de grant caer^ >> Il poursuit sa pensée : les droits perçus sur les contrats sont une des sources de ses revenus : lesdits revenus croîtront, si les sujets «ont riches; et, s'ils sont libres, ils s'enrichiront : « Uem. Se li habitans estoient riches, ils feroient plus grans contents que maintenant dont li sires vadroit miex'. »
Le prix des chartes de franchise, — Tel autre, plus simpliste, n'a vu dans la liberté accordée à ses serfs que le prix immédiat de cette liberté. Et il a pu surfaire ce qu'il voulait vendre; si bien qu'en diverses circonstances les serfs invités à se racheter préférèrent garder leur argent avec leur servitude. Je ne suis pas sûr que les serfs des domaines royaux dans les sénéchaus-
1 A. de La Borderie, Histoire de Bretagne^ t. III, p. 121. Je dois ajouter que La Borderie explique cet usage, non par un afTrancbissement, mais par una concession de terre à perpétuité, sans autre charge que cette cérémonie bizarre ; ce que je dis dans le texte constitue une interprétation différente que je présente à titre de conjecture. Cette singulière coutume devait se rattacher aux solennités de la joyeuse fête de la Saint-Jean : c'était peut-être le signal convenu pour lallumage des feux.
^ Perreciot, De Télal civil des personnes, l. II, 1786, p. 428, no 12(> (affranchissement de la ville de Gy, en 1347). Joindre ce que j'ai déjà dit sur Paffranchissement des serfs dans Droit privé, 2* èdit., pp. 322-324.
Mm^
sées de Toulouse et Albigeois aient été fort reconnaissauts à Philippe le Bel, lorsque tout à coup ce roi besoigneux leur accorda (1298) la liberté contre un cens annuel de douze deniers tournois par sétérée de terre*, et je sais qu'un peu plus tard, sous Louis X, les serfs, appelés par le roi à la liberté, firent la sourde oreille*.
L'histoire ne nous dit pas ce que les serfs, possédés à Etampes par le Chapitre de Sainte-Croix d'Orléans, pensèrent de l'acte qui leur donnait la liberté. Par cet acte, le Chapitre certifie que ces serfs, heureux d'échapper à l'opprobre de la servitude, ont promis d'acquitter les charges qu'il plairait de leur imposer. Aussi le Chapitre espère retirer de cet affranchissement toutes sortes d'avantages. Il établit notamment une dîme nouvelle : outre la dîme traditionnelle, il aura droit désormais à la douzième gerbe ou même, si le morceau de terre ne fournit pas douze gerbes, à la onzième. Cette douzième ou onzième gerbe portera un beau nom : elle sera la gerbe de la liberté, gerba liber tatis^.
La route du progrès est tortueuse et difficile. Les sociétés se voient souvent condamnées par certains côtés à une marche rétrograde, dans le temps même où elles se développent en d'autres directions. Cette observation se vérifie dans l'ordre matériel aussi bien que dans l'ordre moral. Ici même, ce grand effort vers le mieux, dont j'essaye de donner une idée, ne tourna pas toujours au profit du peuple. Je signale notamment certains revenus contestables que les seigneurs se créèrent tardivement, tout juste à l'époque où les populations s'ébranlaient vers la liberté : au xii% au xiii', au xiv* siècle. C'est, en effet, en Nor-
^ Cf. Rossignol, Etude sur Vhui, des insUt, seigneuriales et communales de Varrondissement de GaillaCf Toulouse, i86t>, p. 37.
> Cf. Paul Viollet, Droit privé, 2« édit., p. 322. Od a fait avant moi cette observation : ce qui indique la vraie portée de certains affranchissements dans le Midi, c'est que la tenure occupée en cazelage avant Taffranchissement est souvent, lors de Taffranchissement, rétrocédée par le seigneur à son sujet à un antre titre plus avantageux au «eigneur {acapte ou fieferme). Cf. Claudio Jannet, Une baronnie et une municipalité du Quercy au moyen âge et sous fancien régime^ dans Bulletin de la Société d^économie sociale, 15 janvier 1886, p. 69.
^ Ordonnances, t. Xf, p. 322.
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mandie, à la fin du xii" siècle'; en Franche-Comté, au xiii* et au xiV siècle', que la féodalité étendit démesurément le régime des banalités ou monopoles seigneuriaux des moulins : on ne peut guère douter que ces créations de monopoles n'aient produit à la fois une gêne pénible et un renchérissement. C'est au XII* siècle que furent établis quantité de péages nouveaux : à la fin de ce siècle, l'Eglise s'éleva contre la création de ces péages au proBt des seigneurs' : protestation qui se devait renouveler périodiquement \
Quand on examine de près certaines chartes de franchises, on s^aperçoit aussi que les seigneurs semblent y avoir exagéré leurs droits de justice : ce qui correspond, tout comme le monopole des moulins et la création de péages nouveaux, à un accroissement de revenus. Je citerai notamment les chartes émanées des seigneurs de Châlon-ArlayeldeFaucogney,en Franche-Comté*. Semblables « affranchissements » ne sont, en résumé, autre chose qu'une forme nouvelle de l'exploitation seigneuriale.
Il est une autre extension des droits seigneuriaux, extension dure au pauvre peuple et qui se poursuit obscurément de siècle en siècle * jusqu'à la fin de l'ancien régime (on pourrait ajouter qu'elle se continue de nos jours sous des formes un peu différentes) : je veux parler de l'envahissement progressif des communaux. L'augmentation de la population est la cause première de ce phénomène : le plus actif ou le plus fort dispute partout à ses semblables la terre qui les nourrit. Mais cet effort incessant a été, dans certains pays, le fait presque exclusif du seigneur. Il est devenu, en Angleterre et en Ecosse, une véritable spéculation en même temps qu'un fléau public. Ces deux royaumes
1 Tardif, Le très ancien Coulumier^ texte latin^ cb. lx, De mo/inf, pp. 51, 52.
3 Stoaff, Les comtes de Bourgogne et leurs villes domaniales^ Paris, 1899, p. 34.
s Concile de Latrao de 1179, can. 22 (Hefele, Bist, des concileSy trad. Delarc, L VII, p. 508). Cf., pour la période antérieure, un concile de 1006 dans Vaissele, Bist. de Languedoc^ t. V, nouv. édil., col. 351, d» 165.
*■ Je fais allusion à la bulle in ccsna Domini. Cf. Hinschius, Das Kirchenrechl, l. V, 1893, p. 136, note 4.
< Cf. Tueley, Etude sur le droit municipal au xm* et au xiv^ siècle en Franche- ComU, pp. 65, 97.
^ Voyez, pour le x* siècle, une constitution d*Otlon II, dans Goldasl, Const. imper. y m, p. 309. Il y a plusiears témoignages antérieurs.
ont perdu, par le fait des enclosures^ et des clearances ^, leur solide population rurale. L'Allemagne a vu, au commencement du XVI® siècle, ses paysans se soulever en masse et terroriser un ' moment tout le pays^. Nous avions eu, dès le xi* siècle, en Normandie, un mouvement analogue*. Le mal se continua, surtout dans certaines provinces. Il explique peut-être certaines particularités de la Jacquerie picarde ^ Je devais donc signaler ces souffrances du peuple et je pourrais, à cette occasion, nommer plusieurs seigneurs qui, à Theure de la mort, se les reprochèrent avec amertume*. Il convient toutefois d'ajouter que le
* Cf. James Ë. Thorold Rogers, A hislory of agriculture and priées in England, t. I«r, i866, pp. 650-653 ; Béville el Petit-Dulaillis, Le soulèvemetst des travailleurs if Angleterre en 1381, p. zu; Leadam, The Dometday of imclontres^ 15l7'i518, LobdoQ, 1897, 2 vol. (publié pour la R. Histarical Society).
2 Cf. de Sismondi, Condition des cultivateurs de race gaélique et leur expulsion, dans Etudes étéconomie politiquey Paris, 4837, t. I'^, pp. 203-238; Stuart Blackie, The scottish kighkmders and the land laws, London, 4885, p. 57 et «uiv.; Bronk« Adams, La loi de la civilisation et de la décadence, Paris, 1899, pp. 314>337.
3 Cf. Lepage, Archives de la MeurthCf Documents inédits sur la guerre des rustauds^ p. XVI ; Hanauer, Les paysans de P Alsace au moyen âge, pp. 54, 55 ; Hans Virck, Polit. Correspondenz der Stadt Strasstmrg m Zeitalter dtr Heforwiationy Strasbourg. 1883, pp. 117, 11^. Le mal remontait très baut. Voyez Thudichum, Die Gau-und Markverfassung, GiesHen, 1860, pp. 294-306. La liberté de lacbaase, dont se préoccupaieal beaucoup les paysans eu Â.llemagoe, se rattache à ces droits divers sur les communaux. Je ne signale ici qu*un cMé de ka guerre des paysans : eet épisode a été depuis vingt-cinq ans Tobjet de très nombreuses publications qui permettent de ae faire une idée d'ensemble.
^ Guillaume de Jumièges, V, 2, dans Duchesne, Script, rerum Norm., p. 249. 5 Cf. Boulhors, Les sources du droit rural, p. 82, note 2.
^ En décembre 1221, Blancbe, exécutant les dernières volontés de Gui de Cbappes, seigneur de JuUy (sur Sarce), rétablit les droits d'usage supprimés par Gui dans le bois de Pool z que Gui avait changé en forêt (H. d'Arbois de Jubainville. Hist. des ducs et des comtes de Champagne, t. V, pp. 169, 170, n» 1351 bis).
Un sire de Bourbon, Archambaud Vil, exprime à cet égard son repentir dans son testament (1248). Cf. Chazaud, Etude sur la chronologie des sires de Bourbon, p. xl. En 1271 (n. st.). Henri III, duc de Brabant, exprime un sentiment analogue. Cf. Paul Errera, Les waréchaix, Bruxelles, 1894, p. 13. Voyez encore : pour Tonnerre, Bulletin de la Société des sciences de rVonite, 1876, t. XXX, p. 317; pour la Normandie, à la fin du xyi*" siècle, Cb. de Robillard de Beaurepaire, Cahiers des états de Norm. sous Henri lit, t. II, p. 133; pour TAlsace au xviii* siècle, Hanauer, Les paysam de l'Alsace an moyen dge, pp. 53, 54, 92 avec la noie 3, 93; pour la France, en général, à la fin du xvi'' siècle, Froumenteau, Le secret des pinces de France, liv. I"*, 1581, p. 18, etc. Les citations seraient sans fin.
LES CHARTES DE PRANCHISfi. H
ne fui pas en Fraoce poussé à Textrême : par suite, les étions y Curent aussi moios violentes.
jQecharteîrés répandue et très enviée, la]oideBeaumont(dont
pairlerai plus loin) accordait aux habitants Tusa^^ libre des
ax et des bois * : c'est là peut-être la cause principale du
ccès inouï de la fameuse loi de Beaumont. L'usage libre des
ux et des bois comprend la pêche et la chasse, Bécessaires à
vie humaine dans les temps primitifs et dès lors droits pri-
lordiaux. La chasse et la pêche étaient encore au moyen âge
d'une grande utilité pratique. Les habitants de Montpellier,
ceux de Felletin, firent inscrire avec soin le droit de pèche
ans ieur charte '. Les bourgeois de Dax possédaient sur un
trrUoire immense le droit de chasse sans aucune réserve : ils
OQvaient Tiouler en paix le vaste territoire qui s'étend de la
asse-Navarre aux landes de la Gironde et de laCbatosse oen-
ale à rOcéan '.
Une parole énergique dit bien les droits du peuple : c'est e notre Père Céleste que tous les hommes tiennent efi fief ces deux choses : l'eau et Therbe. Voilà sous la forme chrétienne et féodale lapenséeanlique, la pensée préhistorique qui court parmi les petites gens*. L'air, lui aussi, pourrait être dit, comme l'eau et rherbe, un fîef que tous les hommes tiennent du Père Céleste. Heureuses les populations qui, comme les paysans de Beaumont, les « barons » de Pontarlier ' ou les habitants de Bar-
t « Adhec coDcedimus vobis uâum aque et Demorum liberum... n{Bibl. de V Ecole des chartes^ C. II, p. 250).
^ SUIots de MoDtpeliier, art. 52, dans Germain, Hist. 4e la commune de Montpellier, t. I^*", p. 90. Guibert, Les communes en Limousin du xu^ au xv" siècle^ p. 38.
' Âbbadie, Bist. de la commune de Dax^ pp. 10, 11.
• « Wasscr und Weyde habeo wir von dem bimlichen Valer za Lehen » (coul. de Niedemending, dans Grimm, Wéistkûmerj II, 492). Cf. Ovide, Métamorphoses^ VI, V. 349; Isidore, Origines^ V, 1,2; Di^stCy XLI, 1, De adquirendo rerum domt- «ift,§ 1 (Gttiiis); MackoDcie Wallace, La Huseie^ trad. 'Bellenger, 1. 1'^'', p. 139; propos d*iini IrUndaÎB rBprponé dans Le Gaulois du 9 août 1881 (article signé Traveller).
Lee liabilaiitfl de liardt, so^eto de l'archevêque de Cologne, durent déclarer, en 1378. à l'inverse de oeai de Niedermending : a quod aqua, aer et pascus in dicto districto pertineant domino archiepiscopo elecclesis Colonieosi solum et in solidam » (Grimm, iàid.^ p. €72).
5 Cf. Droz, Mémoires pour servir à V histoire de la ville de Pontarlier^ Besançon, 1760, p. 47.
celone *, jouissent en paix de ces trois dons du ciel : l'eau, Therbe et Tair I car le seigneur ou le roi envahit sans trêve ni repos l'eau, rherbe, et même l'air ! A la fin du xiv" siècle, Boulillier, dans sa Somme rural^ laissait encore l'air au peuple : il enseignait que, de droit naturel, les c< oyseaux qui faonnent en l'air sont à celui qui prendre les peut * » ; mais, vers le même temps, un jurisconsulte bourguignon réservait déjà au seul baron le droit de « prendre héron bis à faulcons ou à aullres oiseaux gentil ' ».
Le droit de pacage et d'usage dans les forêts, le droit de pêche et le droit de chasse, furent chaque jour restreints *, souvent supprimés. Le droit de chasse en particulier se fit lentement, comm e tant d'autres droits, privilège : j'entends privilège delà caste noble*. L'évolution fut consommée au xvii* siècle (1669) ^
Ainsi la noblesse et la royauté ont rongé, sans se lasser jamais, le droit primitif. Et, sous nos yeux, l'Etat moderne continue ce lent travail des siècles.
2. — Vue générale sur les communes, les villes de bourgeoisie,
les communautés (Thabitants.
V essence de l'idée de commune. — Si les libertés des villes comprennent très ordinairement les franchises dont je viens de donner une idée, et si ces franchises sont au premier rang des
1 Usages de Barcelone, art. 72, dans Giraud, Estai sur VhUloire du droit français au moyen âgCy t. II, p. 479.
3 Boulillier, Somme rural, liy. I*', ch. xxxvi, édit. de Lyon, 1621, p. 429.
3 Règlement cité dans Coutume de Bourgogne inédite, de la fin du xiv« siècle ou du commeacemenl du xv* (Bibl. nat., ms. fr. nouv. acq. 1230, fol. cxxxix vo).
^ Les juristes ont forgé contre les droits du peuple cette formule spoliatrice : « Usaigedes bois, combien qu'il soit de long tempz, ne vaultsans tiltre ou sans redevance » (Coût, de Bourgogne, art. 47; cf. art. 50, dans Giraud, Estai sur t'hist. de droit français, t. II, p. 277). Cf., pour Tétude de ce mouvement, Paul Viollet, Droit privé, 2« édil., p. 564, avec la note 2.
s Voir déjà une ordonnance de Charles VII du 18 août 1451 (Isamberl, t. IX, p. 177).
6 Cr. mes Etablissements de saint Louis, t. l^', pp. 102, 103^ 392.
LBS COMMUNES. 13
libertés urbaines *, celles-ci, dès qu'elles atteignent leur complet développement, se distinguent par ailleurs des simples affranchissements. Cette chose nouvelle dont je dois maintenant m'occuper, cette liberté caraclérislique, c'est la commune.
Les villes de fondation ancienne étaient plus riches que les campagnes en éléments originairement libres. Les villes de création nouvelle, nées autour de châteaux forts ', autour de monastères', renfermaient elles-mêmes une population plus avancée et plus aisée que celle des groupes purement ruraux. Les besoins de ces deux catégories de villes étaient plus importants et plus variés que ceux des campagnes : ce sont donc les villes qui sentirent le plus vivement le besoin de s'organiser et de s'administrer elles-mêmes, en se dégageant de la sujétion des seigneurs laïques ou des seigneurs ecclésiastiques. Ce sont les villes qui surtout furent communes. L'observation n'a, d'ailleurs, rien d'absolu. Il y eut aussi au moyen âge des communes rurales*, et nous les signalerons : le nombre de ces communes est déjà grand à la fin du xiii* siècle dans le Sud-Ouest de la France*.
La commune n'est pas un phénomène national. La commune
> C*ect bien là pour Guibert de Nogent ce qu'il y a de plus grave dans la fondation de la commune : « Communio autem, no?um ac pessimum nomen, sic se babet ut capile censi omnes solitum servitutis debilum domiois semel in anno solvant, et, si qnid contra jura deliquerint, pensione legali emeodent ; ceters censuum exactiooes, qos servis inOigi soient, omnimodis vacenl » (Guibert de Nogent, De vita sua, lib. lU, c. VII, dans D. Bouquet, t. XII, p. 250).
Dans la première phase de révolution communale, il put fort bien arriver que des serfs fissent partie du corps des bourgeois : c'est ce que suppose plus haut Guibert de Nogent ; mais la condition de ces serfs fut, sinon brusquement changée, du moins sensiblement améliorée, au bout d*un certain nombre d'années, par le fait même de la constitution de la commune et des conventions particulières que les bourgeois conclurent peu à peu avec les seigneurs. Les caractères de la servitude se trouvèrent réduits à ce point que la participation des serfs à la bourgeoisie dut bientôt être considérée comme un affranchissement définitif (Luchaire, Les communes françaises à i:époque des Capétiens directs, Paris, 1890, p. 54;.
2 Cbftteauroux, Alençon, Mirepoix, etc.
> Saint-Riquier, Corbie, Charroux, Saint-Omer, etc.
^ Cf. Luchaire, Les communes françaises à l'époque des Capétiens directs, p. 75.
»En 1271, il y avait déjà 166 consulats dans te domaine royal delà sénéchaussée de Toulouse, Albigeois non compris (Dognon, Les institutions politiques et administratives du pays de Languedoc, Toulouse, p. 59).
est, au même titre que Ja Péodalrté, un phénomène social indépendant, (juant à son essence, des races, des langues et des frontières*. Quant à son essence, ai-je dit. Qwelle est donc l'essence de la commune? Je ramène, pour ma part, ce qu'il y a d'essentiel dans Tidée de commune au droit d'un groope important d'habitants d'avoir des mandataires ou représentants per^ manents*. Mais ces représentants permaneart-s ne sont poinly au moyen âge, armés de pleins pouvoirs; car ks loembres de la commune interviennent presqae partout directement dans les affaires impartantes*.
^ retoprniite ce» obsefvalioDs ei cea exp-cesaîaDs à. M. Pirenne, VUloi, marchét et marchands au moyen âge, dans Revue hislor., t. LXVII, pp. 59-70. Joignez un article de Fr. FuDok-Brenlano, dans Revue critique^ 1898, pp. 170-177.
s Je traduis ainsi la pensée d'un jurisconsalte du moyen ftge qui, pour ex^irimer que Les h&bilants d'une ville n'ont pa» de conumine» dit qu'ils n'ont « ne cors ne cornmugne » (Varin, Archives adm. de la ville de Reims, t. I, seconde partie, p. 966, 967, no 393). Cr. Beaumanoir, cb. iv, 17, 18, 34, édit. Beugnot, 1. 1*% p. 80, 81, 88; édit. Saimon, t. I", n« 154, 155, t71 ; ord. de février 1368, arL 17 {ftfémoires de V Académie des Inscripi.y t. XXXIV, 2» partie, p. 288).
En 1347, Philippe VI oppose fort bien aux communes les assemblées d'habitants c( n'ayant corps ne commune a (Archives de l'Aisne, G. 253; d'après ^latton, InvenL somm., t. III, p. 52).
Depuis des siècles, l'expression body polilic and corporale est devenue technique en Angleterre. Elle est essentielle dans les chartes de communes anglaises. Voir, à titre d'exemple, la charte de Chelmsford, art. 2(1888), dans The Essex county chronicle, 21 sept. 1888, p. 7. Cf. Burn, A new law dictionary, 1792, t. I*', pp. 122, 123, 226 et suiv. ; Alworlh Merewelher, The history of the boroughs and munie, corporations, t. I^, p. .\xxiii et suiv. ; Boutmy, dans Annales de rEcole libres des sciences politiques, 15 avril 1886. La définition large que je propose me permet de comprendre sous ce mot commune les communes du xii« siècle aussi bien que celles de la fia du moyen âge et des temps modernes. La plupart des historiens adoptent une définition étroite qui ne convient qu'aux communes primitives : ils essayent ainsi dé se faire une langue à part, mais ils n'y réussissent pas, car ils sont bien obligés de continuer à appeler communes les communes de la période secondaire, qui ne rentrent pas dans leur définition.
3 Je fais allusion aux assemblées générales d^habitants. Ici les textes abondent. Voyez : pour les communes lombardes, Pr. de Haulleville, Hist. des communes lombardes, t. Il, p. 19; pour Toulouse, Molinier, De la condition des débiteurs à Toulouse d'après deux chartes de la /în du xiie siècle, pp. 11, 28 ; pour Limoges, Guibert, Documents relatifs à l'histoire municipale des deux villes de Limoges, t. !•', p. 120 ; pour Saint-Jean-d'Angély, Saudau, Inventaire sommaire. Char ente- Inférieure, Fille de Sainte Jean-d'Angély, p. 10, l^e col.; pour Dioant, Pirenne, /7»9^ de la constitution de la ville de Dinant, pp. 49 52, etc. Cf. Beaumanoir, ch. xxi, 28, édit. Beugnot, t. W, p. 318; «dit. SalraoD, t. î»\ n» 648.
Il est certain, d'ailleurs, que, dans les premiers temps, l'idée d'une entente réci-
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Le signe extérieur de Texistence de la commune, c'est le au *, parce qu'il est de principe que le droit de sceau n'aprtient pas aux groupes qui ne constituent pas des personnes arales ou, comme on disait autrefois, en se conformant à la rminologie romaine, des corps ou des universités*. II peut iuriver qu'une ville ou un village ait en fait une représentation permaoeate ou à peu près permanente : il lui manquera quelque chose, tant qu'elle n'aura pas conquis le droit de sceau. Le beffroi [Eidglocke ' chez les Allemands) est aussi un des attributs ordinaires de la commune; mais je le tiens pour moins juridique qoe le droit de sceau.
Je n'ignore pas que certaines chartes de commune très anciennes ne mentionnent pas ou mentionnent seulement en passant et, comme par hasard, cette représentation permanente*, que je fais entrer dans la définition même de la commune. Mais ces chartes accordent la commune, c'esl-à-dire précisément le droit de se grouper, de s'organiser. Or l'organisation des habitants d'une ville implique cette représentation permanente, qui
proqne, cooârniée par sennenl, a été pour od bon nombre de Français la pensée qui se dégageait sartoul du mot commune^ en sorte que communia et conjwraiio étaient pour ces hommes deux mots synonymes (Facta igitur conspiratione quam commu- Biooem Tocabant (Guta epitc. Cmom., dans D. Bouquet, t. XII, p. 540. Joignez Vilevault et Bréquigny, dans Ord., t. XI, préface, p. zxiv,. zxv) : cette synonymie ■e retrouTe jusque dans la Règle du Temple, où commune signifie complot^ entente de deux ou plusieurs frères contre un tiers (H. de Curzon, La règle du Temple^ pp. xxx, xzxi, ^ 229, 398, 402, 408, 409, 418, 567, 5S3).
^Voir notamment : pour Clermont, su xiii* siècle, Bayle-Mouillard, Etudes sur rkistoire du droit en Auvergne, pp. 38, 39 ; pour Reims, Varin, Archives admin. de la ville de Beims, t. !•»■, seconde partie, pp. 966, 967, n» 393 ; pour Chelles, arrêt du 24 avril 1318, dans Boutarie, Actes du Parlement de Paris, t. H, p. 282, n» 5783; pour Lyon, en 1273, Boonassieuz, Delà réunion de Lyon à la France, p. 61. Cf. du Cange, Glossarium, v» Commune, t. 111, p. 453, 1»> col. (édit. de Niort).
2 « Ladicbe communautat seu universitas; » » sia e puesca esser commnnautat
seu noiversitas » (Champollion-Flgeac, Charte de commune pour la ville deGréa-
lou en Quercy, 12S8, Paris, 1829, pp. 62, 64). Voir, au sujet du sceau de l'Université de Paris, Paul VioUel, Etablissements de saint Louis, t. IV, pp. 227-229, et ci-dessus, t. II, p. 369. Le sceau distingue la commune des groupes d'habitants qui ne sont pas constitués en commune, mais il appartient à toutes personnes morales aussi bien qu'à la commune.
3 A cause du serment prêté par les bourgeois de se défendre mutuellement. Cf. Pirenne, dans Hevue histor., t. LVII, p. 322.
^ Cf. Lefranc, Histoire de la ville de Koyon, p. 68.
est directement inscrite dans quantité d'autres chartes, surtout dans les chartes plus récentes. Rien d'inattendu, rien d'irrégulier, rien d'incomplet comme les chartes communales. Elles s'inspirent des intérêts et des préoccupations du moment, abandonnant le reste à la coutume, à la tradition non écrite. Si nous appliquions à ces monuments anciens la terminologie moderne, nous dirions que les chartes de commune sont des fragments, des lambeaux de code civil, de code pénal, de code de procédure, de lois administratives.
La plupart des auteurs donnent de la commune une définition plus étroite que celle que je propose. Cette définition étroite est déjà celle de Du Gange : Incolarum urbis aut oppidi universitas, domino vel rege concedente, sacramento invicem certisque legibus astricta \ Elle a le tort de ne pas viser, comme la mienne, Tensemble des communes, celles de la période secondaire du moyen âge et celles des temps modernes, aussi bien que celles du haut moyen âge : mais ces dernières, seulement, et, plus particulièrement parmi ces dernières, celles du nord de la France. Je préfère prendre dans l'idée de commune, pour le faire entrer dans la définition du mot, ce qui est permanent et universel plutôt que ce qui est accidentel et local. Ma conception de la commune est, d'ailleurs, identique à celle de Beaumanoir *.
Le mot commune sonne mal aujourd'hui, du moins à certaines oreilles, et dit d'une certaine façon. II en était exactement de même au moyen âge, et pour les mômes raisons. Ceci m'explique l'absence du mot commune dans quelques textes qui précisément consacrent l'existence de la chose, tout en évitant de la nommer. Dans le Midi, on disait universitas ou civilas plutôt que communia. Est-ce horreur du mol? N'est-ce pas plutôt que les méridionaux se rapprochent davantage de la terminologie latine? ^
La question de savoir si une ville est commune donne quelquefois prise au doute; de même aujourd'hui la question de savoir si une association est ou non personne morale. Je serais tenté
» Du Gange, Glossar., ▼» Commune, édil. de Niort, t. HT, p. 452, 2* col.
' Beaumaooir, ch. iv, 34, édit. Beugnot, 1. 1*»", p. 88, édit. Salmon, l. Icr^ qo 171.
pour ma part de ranger Beaumont-en-Argonne parmi les commones, bien que le mot commune ne soit pas écrit dans la charte OQ loi de Beaumont-en-Argonne. En effel, aux termes de la loi de Beaumont qui fut octroyée à cette localité, en H82, par farchevêque de Reims, Guillaume aux Blanches-Mains, Beaumont était administré par un maire et des jurés, élus chaque année par les habitants. C'est là un indice de l'indépendance communale. Le maire et les jurés exerçaient la justice au nom de l'archevêque. Ils rendaient compte de leur gestion Gnancière aux ofBciers seigneuriaux*. Je ne vois pas toutefois que le droit de sceau ait été conféré à Beaumont : si Beaumont n'a pas le droit de sceau, Beaumont n'est pas commune parfaite.
La loi de Beaumont, qui consacrait, comme je l'ai dit, l'usage libre des eaux et des bois, fut adoptée par plus de 300 villes et villages lorrains, champenois etardennais; les archevêques de Reims, les ducs de Lorraine, les ducs de Luxembourg et les comtes de Chiny la propagèrent à l'envi à travers leurs domaines*, ou plutôt les populations obtinrent de ces princes l'octroi de cette charte si goûtée, qui consacrait ou fondait de précieuses libertés.
Villes de bourgeoisie. — Les villes (ou villages) sans commune, dotées cependant de privilèges, de chartes de franchise importantes, habitées par des hommes libres, sont souvent qualifiées parles modernes villes de bourgeoisie^. L'expression n'est pas juste, car les villes de commune sont habitées par des bourgeois et mériteraient fort bien elles-mêmes la dénomination de villes de bourgeoisie; mais nous n'essayerons pas de corriger celte terminologie qui est consacrée.
Lorris, dont la charte fut si appréciée au moyen âge, est simple ville de bourgeoisie. C'est le prévôt royal qui y rend la jus-
1 H. d*Arboi8 de Jubainville, Lot de Beaumont, dans Bibl. de C Ecole des chartes^ •U série, t. H, pp. 248-256. Cf. BoD?alot, Le tiers état d'après la coutume de Beaumont, Paris, 1883.
2 Ce passage est emprunté à MM. Giry et Béviiie, dans La visse et Rambaud, Hist. générale, t. II, p. 472.
s Ces développeroeots auraient donc pu être plact^s t^ous la rubrique du paragraphe !•'» ci-dessoF, Les chartes de Iranchise,
tice; les bourgeois oe peuvent être obligés de sortir de leur viJlepour être jugés. Les amendes sont abaissées dans des proportions notables. Les obligations militaires sont des plus douces :. les bourgeois de Lorris doivent toujours rentrer dans leurs foyers le soir même de leur déport pour Tost et chevauchée^ En fait d^impositions, ils doivent simplement un cens annuel de six etniers par maisoFi et de six deaiers par arpent de terre cultivé. Lorris est terre de liberté : to<iil serf qui y a habité un an et un jour est libre *. Très goûtée, la cootiime de Lorris se répandit dans rile-de- France y dans rOriéanais, dans le Berrj\ dans la Touraine, dans la Bourgogne, dans les provinces anglo-normandes. Lorris n avait pas de repirésentanta en titre : Larris n'élait pas commune.
Beaumanoir s'est occupé des villes sans commune. Il les ap-^ pelle villes bateïees. Celte expressien, qui n'est pas spéciale à Beaumanoir, m'a souvent embarrassé. Elle aurait peut-être cette valeur : « villes du ressort du seigoetir, » car certain texte nous offre le mot baley» au sens de ressort. Ces villes se trouvent dans Tétat où étaient les communautés d'habitants avant la création des communes (nous verrons bientôtqueces communautés d*ha^ bitants n'étaient nullement dépourvues d'une certaine activité sociafe). Les habitants des villes (^ bateïces» n'ont pas de repré^ sentants permanents, mais ils s'occupent en commun et directement de certaines affaires : construction des églises, entretien des chemins, elc. Us peuvent même, te cas échéant, soutenir un procès. Us forment, à peu près comme les villes à commune^ ce que Beaumanoir appelle une «compagnie» * : les différences que relève Beaumanoir ressemblent jusqu'à un certain point à celles
< Coutumes de Lorris, art. 1, 3, 7, 8, 18, édil. Prou, Paris, 1884, pp. 129-141.
2 Beaumanoir, chap. iv, 34; chap. xxi, 27, édit. Beugnol, l. 1*"", pp. 88, 317, 318 ; édit. Salmoa, t. !«', q»» 171, 647. Cf. Da Gange, aux mots Baiicnm et Baùkius, édif. difr I^iort, t. Il, p. 603, 3* col.; Godefroy, Dicl, de Fandênni langue françain^ t. 1", Paris, 1880, pp. 564, 598; La Curne, Dict. de Vancien langage français, t. Il, p. 429. M. Sochier,. que je eoasuile, peose, d'après Les exemples cités pai Godefroy, que « bateïce » a dû désigner primilivement les maisons situées en dehors de la limite de la comm^me, doDC hors la cotsmuoe; plus ttf4, le mot se serait appliqué à toute ville non commune.
qoe nous relèverions aujoard'hui entre ur>e société personne morale et une société qui D*e$^t pas personne morale.
Les bastides et villes neuveS' (nous dirions ptns exactement ea langage moderne « bourgs neufs t*)^ fondées aux xi', xii'' et xiu* siècles, n'étaient pas des comnvunes, si elles n avaient pas de représentants permanents*. Ces fondations, très nombreuses et du plus haut intérêt pour Thistorien et pour Téconomiste, rentrent souvent dans la vaste catégorie des villes sans commune, pourvues cependant de charte de privilège. Quelques-unes de ces villes neuves se sont créées lentement, se sont faites peu à peu : j'ai déjà dit un mot de cette catégorie si importante. D'autres, auxquelles j'arrive, ont été fondées à date 6xe par décision de seigneurs qui voulurent créer sur leurs terres des centres de population et mettre ainsi leurs territoires en valeur. Ce fécond mouvement de défrichement des forêts ou des landes, de dessèchement des marais, s'étendit, au xii" siècle, à toute l'Europe chrétienne. Il nous révèle les progrès delà population' qui croit merveilleusement, déborde de toutes parts et conquiert autour d'elle. Clercs, moines et laïques rivalisent de zèle. Les Cisterciens colonisent en Belgique et en Hollande. L'archevêque de Brème fait à des hommes entreprenants des concessions de terres incuites et de marais qui seront transformés en régions florissantes ^
En France, nous pouvons peut-être ramener à trois types ces diverses fondations de villes neuves, à savoir : la sauveté ou type religieux; la ville neuve proprement dite ou type économique; la bastide ou type militaire.
La sauveté* est un lieu privilégié qui ressemble à un asile. Des prélats, des évoques l'ont abornée par des croix (ordinairement quatre, une à chaque point cardinal) : ils ont prononcé l'anathème contre ceux qui oseraient enfreindre ces limites. Les
1 PreM|iie iMtcs iw bastides fondées à U Ad dv xiri* sièele oot des consalats (OogDoa, LôM iauHl. fML et aàm. du pay< é9 Languedoc, p. 59).
2 Cf. Bourqoelot, dftus Mém, prétentés pMr divers savants, 2' série, Antiq, de la yrtt»c€^ L y, i** pattte, p. M, note 1 , p. 58.
«Cf. Th. von Inama-Slernegg, Deutsche Wirtschaflsgeschichte^ t. Il, p. 13, arec la note Upp. IS, 16.
♦Voir du Caage, Gtossarium, sa laofc Sêlntw, édit. de Nrorl, !. VII, p. 293.'
princes séculiers, de leur côté, ont renoncé à leurs droits de justice et de souveraineté ; ils ont sanctionné par des peines sévères l'inviolabilité de ce lieu privilégié. La puissance publique appartient à quelque prieur ou à quelque abbé qui perçoit tous les droits de justice. La sauveté répond parfaitement aux b soins et aux mœurs du x* et du xi* siècle. Elle procède de cei état d'esprit d'où sont sorties, vers le même temps, les trêves et les paix de Dieu. Elle n'est souvent autre chose que l'asile traditionnel de l'église et de son pourtour. Dans la ville môme c Bordeaux, les puissants Chapitres de Saint-André et de Sain*.- Seurin avaient chacun leur sauveté, où ils exerçaient les droits de haute justice *.
Le mouvement tend à se laïciser au xii* et au xiii* siècle. A cette phase nouvelle correspondent plus nombreuses les villes neuves et les bastides.
La ville neuve proprement dite est lé type purement économique. Un seigneur, pour mettre ses terres en valeur, décrète la fondation d'une villa (au sens de village) ; c'est la ville neuve. Cette opération est analogue à celle du propriétaire qui appelle sur ses terres quelques étrangers ou «hôtes » pour les cultiver*; mais elle est plus grandiose. Les nouveaux venus reçoivent des terres moyennant un cens minime. Ils sont garantis contre les taxes arbitraires. On leur assure des droits d'usage importants dans la forêt seigneuriale, un rabais sur le taux courant des amendes, des exemptions de service militaire*. Quel est, d'autre part, l'intérêt du seigneur ? Des impôts indirects payés de préférence par les marchands du dehors, des droits de justice,
1 Camille JuUian, Bordeaux^ Aperçu historique^ p. 43.
2 Voir un acte de 1142, publié par Luchaire, Hisl. des instit. mon,, t. Il, p. 324; actes divers dans Luchaire, Louis F/, n<» 86, 196, 222, 538, 551. On peut lire sur les hôtes [hospiles] : Lamprecht, Etude sur Cétat économique de la France pendant la première partie du moyen âge, trad. Marignan, Paris, 1889, pp. 232-241 ; Prou, Les coutumes de Lorris, pp. 22. 23. H. Sée, Les hôtes et les progrès des classes rurales en France au moyen âge, dans Nouvelle revue hisl. de droite 1898, p. 116 et suiv. Il y a encore aujourd'hui, dans le département de TËure, des tenures appelées hôtages et des tenanciers appelés hostagers. Voyez Usages locaux du déparlement de l'Eure, art. 151 à 155.
3 Courajod, Les villes neuves en France du x/e au xtve siècle, dans Positions des thèses de l'Ecole des chartes. Promotion 1865-1866, Paris, 1866, pp. 4, 6.
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i droits de mutation modérés, un cens annuel, seront pour lui
considérable accroissement de fortune. Peut-être aussi pré-
t-il pour les terres qui lui restent une main-d'œuvre à bon
rché. Le seul voisinage d'un centre de population augmen-
a, d^ailleurs, la valeur de ses terres. Le fondateur de la ville
r iicove emprunte volontiers quelques traits religieux à làsauveté,
|L'éteDdaQt, par exemple, au nouveau village la paix de Dieu, le
l consacrant au Seigneur et à ses saints '.
*^ La bastide est une ville neuve fortifiée. C'est le type militaire.
is bastides sont fort nombreuses dans le Midi de la France *.
Tout bourgeois d'Agen avait le droit de créer des bastides sur
ses terres et de leur donner des coutumes '.
Ces fondations nous font vivement sentir les résultats merveilux du système de la rente foncière et des diverses concessions perpétuité qui mettent la propriété à la portée de tous les prolétaires. Hostises, sauvetés, villes neuves, 4)astides, furent aumt de foyers de défrichement et de culture, et contribuèrent i»uissamment au progrès de la richesse publique. C'est le système des baux perpétuels, appliqué non plus à des individus, mais à des collectivités.
Si ces fondations nombreuses ne s'expliquent dans leur enemble que par l'accroissement de la population, il faut ajouter la'elles servirent les ambitions et les convoitises des princes. 'ai dit ailleurs ce qu'elles furent à ce point de vue*.
Je reviens, pour ne plus la quitter, à la ville parfaitement iOnstituée, c'est-à-dire à la commune.
Création des communes, — La commune est la liberté orgalisée et fortifiée. Ce n'est pas la liberté créée.
Les hommes qui firent les premières communes n'étaient pas, iD effet, comme nous nous le figurons trop facilement, desnoueaux venus à la vie publique.
« Cf. FUch, Les oripinet de rancienne France x« et xi« siècles, t. II, pp. 161-211,
t A. da Bourg, Etudes sur les coutumes communales du Sud-Ouest de la France, iris, 1882, p. 23 et suiv. Cf., sur les bastides, Boutaric, Saint Louis et Alfonse de iritiers^ pp. 512 et suiv.
a Tbolin, Ville libre et barons, pp. 188, 189, 218-220. * Cf., ci-dcssQs, l. Il, pp. 176-181.
La période qui précéda la création des communes ^st loin (roffrir à l'historien attentif le spectacle d'une multitude entièrement asservie et passive. Sans doute, le peuple des villes n'a pas de représentent permanent (à moins que, forçant et dénaturant quelque peu les faits, on ne veuille chercher ce représentant en Tévêque, qui est encore théoriquement Téki du clergé et du peuple); mais, en des circonstances fréquemment répétées, ce peuple se réunit et délibère. Dans les villes épiscopales, la population urbaine forme le noyau principal des « électeurs » du diocèse, électeurs dont le rôle tend, il est vrai, à s'effacer an peu tous les jours, mais n'a point encore disparu tout à fait. Non seulement ces citoyens font quelque figure dans la nomination de TévêqueS mais, en bien des cas, ils demeurent près de lui, pour la solution de certaines affaires, ses conseils nécessaires^ : c'est souvent avec leur consentement, au moins légal, que ce haut dignitaire règJe diverses questions, consent des aliénations, fait des acquisitions*. C'est aussi avec le peuple que, dans certains conciles, les évêques délibèrent, ou, du moins, c'est au peuple qu'ils demandent la sanction par acclamation de leurs délibérations*. En d'autres cas, ces mêmes citoyens (le root
1 Cf., ci-d«8su3, t. W, pp. 411-412 ; t. Il, p. 322 et suiv.
'^ A la f\u du X* siècle, Guy, évéque du Puy, a cogitans assidue de tenenda pace de rebus ecclesias quas vi abslulerunt raptores bujus terre, jussit ut omne$ militet ac rusiici de episcopata suo convenirenl in unam, auditurus ab e» quale sibi de re-
genda pace darent concilium Quod illi dedigoanles, etc. » {GalUa chrûi.y t. 11^
Instrum. ecclesiw AniciensiSy col. 223).
3 Acte du X* siècle, à Mâcon : « Mairabodus, antistes cum colleqio utriusque ordinis cleri ac pepuli » (Raputi Carluiaire de Saint-Vincemt de Mdeon^ p. 60, n« lxxi. Cr. GaUia christ., l. IV, Instrum. êcclesix Matisc. y col 279). En 974, Pévéque de Cbartrès réunit une assemblée de nobles, de clercs et de laïques; il restitue certaines terres aux moines deSaint-Pèra « nostra auctoritate eiconsensu ecclesiae nostras tam clerieoma quam laiccrum » {Gallia, chHit., t. VIII, Instr. eoclesix Camot» col. 292). Acte de la fin du x* siècle, à iNlodène : « Johanues, episoopvs Mulineosis, canooicis consensum prœbentibus necnon militibus eipopuUs ipsius civitatis, cœnobio S. Pétri Mulineosi bona quœdajn dooat » Muratori, AaUq., t. 111, p. 598 A; d'après Cipoila et Manno, Indices^ n» 3890, p. 181). En 1083, les hommes de Garessio donnent de» terrains à la Chartreuse de Casolto (Nicom^e Bianchi, Le carie degli archici Piemontesij Torioo, 1881, p. 288).
'» « Decrevit sancta synodus, etc.. Quam sententiam juste et canonice prolatam nostra et apostolica auctoritas roboravit, laudanle dulcissimo fllio aoslro prenominato Augusto, cunctoque qui aderat clero et populo » (concile de Mayence de 1049, dans
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^ùeyem désigne précisément les habilants des vili^ épiscopales^) discatesit avec révéqiH3 de puissanoe à paissanoe. Il en va souvent de même avec les seigneurs laïques ^ Au reste , daos une ville on dans une bourgade , il y a des ÎTîlérêts qu'on règle entre petites gens, sans rinlervention du seigneur : droits de pacage, ulilîsation des communaux, etc. La oommuDauté peui être propriétaire^; elle adminJs-
W«nand, Constat. «I acta pubHca tm^erator. ei regum^ t. l*f, Hannoverœ, p. 98,
1 Cf. L. Tk^eke^ Car^lavre normawi, Cmu, 1852, p. 136, note 1.
* En 4^M, le peapk Ae NartMxme (i« rédacteur de )a ebsrte relève «tvec f^rédilecâon k prévence 4e <beBB0Oflrp é' honettétsimii oa noUUs) ratilie me donation 'fait« p«rk momie de Nai^oane à k <»tliédr«k de Sainlnfoste. Une innumerabitês mvttitmdo frvtnncise prtend part à Taffaire (HUt. de Ijonguedoc, t. V, Toeiouse, 1875, oot. t>56, €51, n* cclxzxi).
A Sena, 4e 10§8 à i^lS, les bourgeois toot eauae coinmune avec te comte pour résister à l'évoque.
A Noyoo, vers 1027, les bour^ois font cause commune avec Tévéque, et même confspirenl avec toi pour renverser \e cbftteUni et <iémolir le efaàleau (Placb, Let ori~ gmet^ xe et x/e siècles^ t. II, pp. 278, 27^, 333, note 2).
En 1101, Gasloo V fonde Th^pital de Mifaget et affranchit tous les habitants, avec k covsealement des faoïsmes d'Asson, d*AiTos, de Loovie et de Sainte-Goioo&e (Cadier, Les Etals if Séorn, p. 87).
Vers 1097, les coatones >de difonre sont .-praaalgsées oêmmuwi cênt&nsu tottMS cUri 9t fOfuH (Girand, Essai sur Vhistoirs du droit /rançaiSy Pièces jusUfc^'p. 19. O'Aveaac-Macaya, Estais HitQr. sur le Bkgêrrt, t. I", l«2d, p. 192, note 3).
£■ 1004, 'Henri H -donne à 4'^véché de BAIe une forél en Alstoe : a assentiente «ttoi popuio e^sdem sidtuB ènctenas «aumbabeote » (Herrgott, ikneaiagia diplo" maUca^ Au§. ^enL ffabs^rficXr Vienne, 1737, !. IL, p. 99. Cf. Tbudtcbum, Die Gau- und Markverfassung^ p. 291).
En l'an lOlâ : •<( Bannon nastnim, ex conseosu et Tokintata.., et oominm circa faabitanlÎHi qai ibi juxto preéia ibabere noacontor » (Dnaake, Cedex diplom. Fmld,^, Ctasd, IgSO, p. 3i4).
^ £m 952, vn don eonsidérable est fait à Vuydo, viUicirs, et à' ses pares ou sodales (Lœracb et SctircBder, Ùrk. zur Cetchichte dei deutscken RechteSj t. I«t^ Privatrecht^ 11(81, p. 5S-d9, no 76 (56),
Ail XI* siècle, les èourffeois de Saint-Omer oot des oommanauK (cf. Flach^ Les origin£s de Vandetms Fntnoe, x^ et xf siècles^ L II, p. 361, note 3). En 1075. les ha bKaols 4e Oheminot (pays Messia) possèdent un lieu qualifié alodium Villare ; ils pajeat ane redevance de ires solidi; Jl est reconnu, après contestation, qae ces trois so/ûù' sont dus ir pre thetoneo mercati, non pro censu alodii » {ëi&t. générale de MtU, t. III, p. 97).
fin Angilefterre, aa xi« siècle, nous rencontrons ce texte dans le Domesday book: m Banc teiram t^'nueritot bomines villse commaniter et Teodere potuerunt» (Scruttoo, Csnmims and œmsÊ9n ^ds, p. 14).
Je termine par œ texl-e qui intéresse TEspagoe : u Et sic perdonavit ad omnes
tre^; elle aliène*; elle plaide'; elle juge*; elle négocie des traités et des alliances^ Ces droits, le peuple, à coup sûr, ne les
abilatores istius loci supra oomioato illam quartam parlem de illo telooeo ut inter eos divisissenl » (charte de Borrel, comte de Barcelone, dans Muôoc y Homero, Co» leccion de fueros municipales, t. I*', Madrid, 4847, p. 52).
* A Toul, au xi« siècle, le gardien de la ville, custodia ports, est choisi in pUno placito par le commun (laude communi et meliorum cioitatit) (D. Calmet, Hist, de Lorraine^ t. II, Nancy, 1745, Preuves, coi. cccxl). A Toul, en 1069, le ban de vendanges est fixé par le « communis consensus abbalum et clericorum et villici et meliorum civitatis » (D. Calmet, ibid,, col. cccxxxix).
^ En 1118, tous les habitants d'un village près de Verdun, hommes, femmes et enfants, consentent à la cession d'une propriété commune (Flach, Les origines, x^ et xr^ siècles, t. Il, p. 100, note 2). — En 1033 (?), le diacre Ezelin prie Tévèque de Bftleuut, eo mediante, et (o/tu( urbis populo consenliente, locus ille libertati doDarelur eique fabricandi ecclesiam... licencia concederetur». L'évêque « populum Dei alloquitur, facilique concione consensus tolius plebis volopontificis, mirabili eœul» iationis applausu, ioclinatur » (Trouillat, Monuments de rhisloire de Cancien étéché de hdU, t. II, pp. 2, 3, pièce n» 2. Cf. Boos, Vrhundenbuch der Landschaft BaseL, t. II, p. 3, no 11).
3 En 850, Rothecarius et plusieurs autres qui semblent représenter la communauté des habitants de Crémone, soutiennent et perdent un procès contre Tévèque (Muratori, Antiq., t. H, col. 951; d'après Hiibner, Gerichtsurkunden, t. II, p. 38, n® 746). En 1066, les habitants de Redon, vulgus tolius villx, sont engagés dans un procès contre les moines qui réclament une redevance (D. Morice, Preuves, 1. 1*', pp. 405, 406. Cf. Laronze, Essai sur le régime municipal en Bretagne pendant les guerres de religion, p. 10). Plus tard> lorsque les jurisconsultes analysèrent avec soin les situations/ils remarquèrent que le procureur d'une ville où il n'y a pas de commune est le procureur de tous les particuliers qui lut ont donné mandat, mais de ceux-là seulement {Beaumanoir, chap. iv, 17, édit. Beugnot; édiL Salmon, n» 154). Dans les hauts temps, le principe ou la fiction de l'unanimité résout la difficulté par une voie à peine différente.
^ Au temps de Charlemagne, un vulgi concilium composé de rustici est appelé à se prononcer sur la vie d'un criminel : on lui demande la vie de ce criminel. 11 ne raccorde pas {Vitasec, sancti Liudgeri, II, c. 27, dans Geschichtsquellen desBistums Munster, t. IV, p. 72; d'après Nordhoff, Haus, Hofy Mark und Gemeinde Nordwestfalens, p. 26, note 5). Les choses se passent de même à Worms, au xi« siècle : « Ut illius loci minister cum subjeclis concivibus suis sine juramento hoc determinet » (Lex familie Wormatiensis ecclesie, wi, 12, dans Boos, Urkundenbuch der Stadi Worms, 1. 1*', p. 42. Cf., au xV siècle, un jugement dans Essays in Anglo-Saxon laws, pp. 374, 375). — Eo 1084 dans le diocèse de Cologne, tout le vulgus juge un servus accusé de yoI (Herro. Pabst, Miracula sancti Nicolai Brunwilarensis, dems Archiv, t. XII, Hannover, 1872, p. 198). — En 1127, un jugement est rendu par les bourgeois du château de Limoges dans un différend entre l'évéque Euslorge et Boson de Forcellas (Guibert,
Documents relatifs à l'histoire municip. des deux villes de Limoges, t. 1*^, p. il5,
no 126). Cf. ci-dessus, t. I*^ pp. 310, 311, avec les notes; t. Il, pp. 453, 455 avec la note 1, 457. — Il s'en faut que tous les tribunaux soient ainsi composés.
^ Alliance entre les habitants de Corbie et ceux d'Amiens vers l'an 1025 (saint
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a pas* uDiformémeot et en tous lieux, mais il les possède sop divers points et en des régions éloignées les unes des astres.
Ainsi ces hommes, libres ou mainmortables, ne vivaient point inertes et passifs : il régnait parmi eux une certaine vie publique, vie publique plus développée même qu'elle ne Pest de nos jours, car nous n^avons plus à délibérer directement sur nos propres affaires .
Un prÎDcipe constitutionnel fort remarquable, principe souvent violé assurément, comme tous les principes, était flottant dans les esprits en ces temps-là. II se retrouve dans TEurope entière : eu Italie, en Espagne, en Allemagne, en France, en Russie. Je formule ainsi qu'il suit ce principe profondément démocratique: tous les intéressés, les petits comme les grands, les pauvres comme les riches, doivent prendre part aux délibérations'. On semble aussi avoir besoin de l'unanimité des voix : divers textes nous révèlent l'existence de cette pensée primitive', dont certains philosophes, vraiment perspicaces, avaient jadis entrevu, parle seul effort de l'esprit, la nécessité Ihéoriciue au temps de l'état
Gérard, Miracula sancti Adalkardi^ abbat. Corbeiensis^ dans D. Bouquet, t. X, pp. 378, 379).
- 1 977 : « Tam majores quam médiocres quam minores convenientes una nobiscum » (Gardi, Antichilà itûHche, Appûndici, 1791, pp. 16, 17, no 4). — Avant 1008 : « Tam quam minores >• (Dom Morice, Preutei, t. l*', p. 357; quelques doutes sur icte). — 1031 ou 1032 . tTam nobilium quam pauperum » {Gallia christ,, i. II, eccles. Pictav.t col. 331, 332). — Vers 1037 : « In commune decreverunt teotes cum infimis » (GeWa ponlif. Camer.^ t. III, p. 55, dans Palrol. lat., t. 149, eol. 174)- — 1173 : « Universi divites, pauperiores et médiocres » (Bodmann, Hhein- ^mtÊtsche AUerlhûmery Mainz, 1819, p. 453). — 1141 : « Omnes burgenses tam paupères qaam felices invicem consulentes » (Monlezun, Hist. de Gascogne^ t. VI, p. 197). — 1143 : o Omnibus burgensibus tam divitibus qnam pauperibus consentientibus et annitentibus » (Wiegand, Urkundenbuch der Stadi SiratsturÇy 1. 1*', p. 71). — 1150 : « Per communem coosensum et collaudationem omnium vicinorum ■oslroram majorum atque minorum o (Carli, ibid,, p. 30, n* 9. Cf. n^ 10, 13). — Pour r£j»pagae, voir Etpana sagrada^ t. XX I« p. 343. — Pour la Russie, voir cidamas, t. !«'', p. 286, note 2.
* Voir ce que j*ai déjà dit, ci-dessus, t. !•', p. 286, note 2; t. II, pp. 48, 49. Joignez, «itre aotrefi indications, les citations de la noie précédente avec le contexte que je ■*âi pas reproduit, notamment les documents de 1031 ou 1032, de 1141. enfln un ifecomeot de 1157, dans Allart. PrivU. et litres... de Roussillon et ite Cerdagne^ Impartie, Perpignan. 1878, p. 42.
de nature, comme ils disaient* . Kt runaniraité, dans de petits milieux, Tie fut pas toujours une ficlion. Mais les novateurs, notamment Beaumanoir, combattaient cette notion traditionoelle, et à la loi de runanimilé ils s'efforçaient de substituer la loi de la majorité*.
Les serfs — je lai laissé entendre — ne sont pas privés du droit de réunion. Nous pouvons citer notamment une assemblée de mainmortables en 1237; une autre en 1389. Les femmes ne sont pas toujours exclues de ces assemblées populaires, convoquées « à corz cornant età cioiche sooanl» : des femmes mariées (qui représentent peut-être leurs marisabsenLs), une fille, une veuve, prennent part, en 4292, aune assemblée générale d'habitants, tenue à Linge en Berry*- des femmes, représentant leurs maris, prennent part, en 1336, à une assemblée tenue à Arbois en Franche-Comté*, Voilà ce que nous apprennent les chartes si abondantes de la seconde partie du moyen dge. le ne doute pas que ces mœwrs, si bien attestées au xiii* et au xiv* siècle, ne soient aussi celles da xi" siècle.
* Locke, Du gouvernement civil, chap. vu, édil. d'Amslerdam 1755, pp. 132, 135. Cf. une observation fugitive dans W. v. Humboldt, Ideen zu einem Versuch die Grenzaï der WirJisamkeit des StaaU zu besUmmen, cbap. -iiu Leipzi^g, pp. 56, 57.
2 Beaumanoir, chap. xxi, 28, édil. Beugnot, t. I»', p. 318; édit. Salnoiv, l. !•% no 648. — Lamajoriié toile «t«e la ooBÇoitSeaosiaQoir, n'est (>as la imajorilè p«re élsimpk. C'est mie maiorilé où raristocrAlie doit être re^résectée : « anchois «Hitist se le grengaor partie, à lequde partie il ail des mix sotifisaBs, s*] accorde. » ù^k, àmaa ht petite loi <ie BeaBao»t (il62), le maire, les jvrés et -quircnte nolabâes font 4a loi (loi 4ie BeaunuMt, art. 53, dani BibL de VEcok ie$ chartei, 3« sém, t. ii, p. 2SS). Mail la déroutie complète do principe iprijvilif de Voaaiaiaiilé ne fat ooDsomaiée ffoe dans les ieiitpB modernes; car, au xvii««iècle, Colbert, davs luoe circoisUAce particulière, ex prime «ncore Topiaion que le «ooosenleiDefit HaaxKsme ot aéDesBaine pour toate imposition en vue ii*«(nbell»sseiABnt ou d'<Davfe de tsturité (Pierre Cléiaent, Leltres, imlr. eimém, de Cnlbtrt, L iV, p. A^k^ Asie 2). — Je reviendrai, en "ftaissaut, sur oelle qiiesiHn si imp'ortaflte de la majorité.
3 or. StouC Cforixilmre êela ville d'ArboiSy 9. 137; CléAeot, Etude smr les cammunaulét d'habitants dams ia pnovimce de Berrjf, Ch&teauroux, i6SS, 9p. 73, 75. — Sccrr le rôle des (ieiBin«s dans les^ssenblées, voyez ci-deisas, 1. 1% p. 208 ; t. H, p. ),<et Droit privé, 2^ édil., p. 293, note 4.
^ SitoulT» CariiUtire de la ville i'Arbûis, à la suite de fétude intitulée : L^s comtes de bourgogne <el leurs viUes domaniales, Paris, 1899, p. 152. Joigflez «ne assemblée de 1394 à Marchéville, où figurent trente-deux habKants parmi lesquels quatre veuves (Merlet, Les assemblées de communautés éth(tbikinis dans Vanden t9mtê de Ounois^ Ch&teaudun, 1887, p. 318, note 1).
Ce groupe non organisé, o'estce qu'on a ap{)elé plus lard la communauté d'habitants. La oommunaulé est, poar ainsi dire^ de droit aatureJ. Son existence est tout à la fois si simple et si ûécessaire qu'elle n'a pas besoin de titre pour être reconnue.- La coQQoaune, au contraire, sera un privilège : elle résultera d^uoe charte, d'un contrat *, d'une situation favorable, exceptionnellement acquise.
J'ai voulu faire toucher du doigt que l'édacalioii politique des populations était ébauchée^ lorsqu'elles sentirent, aux xi** et xii^ siècles, le besoin de s'affranchir, de s'organiser, de se constituer en communes. Elles le firent avec cette spontanéité d'où naît forcément la variété. La variété, signe de la vie!
Les communes apparurent ie jour où les intérêts des groupes, devenus plus considérables et se séparant de plus en plus des intérêts seigneuriaux, se développèrent et prirent corps. Il o*est pas prouvé que le régime municipal romain ait persisté dans quelques villes anciennes et se soit simplement transformé^. L^hypolhèse d'une évolution de ce genre pour telle ou telle ville, où l'antique carie aurait peu à peu changé de nature et serait devenue ins^siblement cour seigneuriale, reste aussi à démontrer. On sait, d'ailleurs, que certaines cours siégeant auprès de seigneurs féodaux, évoluèrent, quelle que soit leur origine, vers l'indépendance et devinrent, en plusieurs localités, précisément le corps de ville, c'est-à-dire le centre, le cœur de la commune'.
'> Cf. Babeao, Le village sous Vancien régime^ p- 2; ivierlet, Des assemblées de cornmunaulés d'habitauls dans l'ancien comté de Danois^ pp. 5, 6.
'Voir ce que j'ai dit dans Droit public, i. V*y pp. 314-348. C'est peut-être à Naples qu''oD peut suivre le plus longtemps l'ancienne curie : les curiales qui ressemblent eo ces derniers temps à un corps de notaires, existent toujours à la fin du x* siècle et, sans nul doute, au commencement du xi* [liegii Seapol. archioi monum., Neapoli, 1846, I. I, pp. 16, 18, n" 3; p. 2:J, n« 5; 'pp. 27-34; II, p. 2, n» 183 ; pp. 82, 194. Lotbar von Heinemann, Zur Entstefiung der Stadtverfassung in Italien, p. 39); mais ils ne sont pas la racine d'où sortira la commune de Naples : cette racine, il faut plutôt la chercher dans une societas, qui, en 1030, vient de se former ou vtL se former (Lothar von Heinemann, ibid., p. 38).
L'évolution semble avoir été différente en d'autres villes, comme je le laisse entendre dans le texte.
3 Cf. Dognon, compte rendu de VHistoire de la commune de Dax, par Abbadie, dans
Les origines immédiates de nos communes sont 1res diverses. La force joua un rôle (Laon, Vézelay, Cambrai, etc.); l'argent, un plus fréquent rôle. Il fallait quelque argent pour acheter du roi ou du seigneur les libertés de la commune. Signalons ici un marchand émérite, Louis le Gros, qui se conduisit avec un rare cynisme, mettant aux enchères entre la commune et l'évêque de Laon sa faveur ou son hostilité *.
On s'enrichit surtout par le travail des métiers et par le commerce. Je ne suis donc pas surpris que la commune ait été souvent l'œuvre d'artisans et de marchands. C'est parce que certaines localités ont été de bonne heure le centre d'un commerce permanent, que ces localités sont devenues villes. Ces villes eurent leur droit spécial, quelquefois appelé jus mercatorum. Ce droit nouveau simpliQait les formes surannées de la procédure' et assurait à ces populations une justice plus économique et moins brutale' : la justice est une des bases ordinaires de la commune primitive.
Annales du Midi, t. XI, p. 223-224. Je signale, à ce propos, au x^ et au xi» siècle, deux persoDDages féodaux qui seraient peut-être dignitaires urbains à Tours. Ils s'intitulent, l'un : Turonensis dvitatis miles et provisor; l'autre : vassalus Turonicm civitatis (Cf. Grandmaison et Salmon, Le livre des serfs de Marmoutier, p. 68, no Lxxnî Uauréau, Singularités historiques^ Paris, 18H1, pp. 203, 204; Mabille, Calai, analyt, de la Collection D. Dousseau, 1863, p. 60, dans Bïém. de la Soci^^té archéol. de Touraine^ t. XIV). Il n'est pas impossible que le vassalus Turonicae civitatis^ que je crois vassal du comte Geoffroy, se soit dit vassalus Turonicx civitalis, tout simplement parce qu'il habitait la ville de Tours : cette interprétation enlèverait tout intérêt à la citation. Le miles et provisorTuronicx àvitatis resterait seul ; mais c'est peut-être une sorte de prévôt. —Voir, pour Nîmes, ci-dessus, t. !•', p. 316; pour Reims, ci-après, p. 93, avec les notes 2 et 3.
i Voir Luchaire, Louis VI le Gros^ p. xxxv, 337. — Pour le xv« 'siècle, lire Journal de Masselin. édit. Bernier, appendice, pp. 684, 685. — Leber a bien dégagé ce point (Leber, Essai sur l'appréciation de la fortune privée au moyen âge, Paris, 1847, pp. 312, 313).
s Pirenne, ibid., dans Revue hist., t. LXVII. pp. 59-70. — On peut ajouter, avec M. Pirenne, que ces marchands et artisans venaient souvent du dehors et formaient, à l'origine, une population nouvelle qui se distinguait de l'ancienne population domaniale {milites, ministerialet, censuales).
3 Voir notamment l'histoire de la commune de Leicester en Angleterre (Giry et Réville, dans Lavisaeet Rambaud, Bist. générale, t. II, pp. 437, 438). — Pour Montpellier, Carcassonne, Toulouse, voyez Boutaric, Organisation judiciaire du Languedoc au moyen âge, dans Bibl. de l'Ecole des chartet, 4' série, t. I"', pp. 220, 223, note. — Pour Genève. Franchises de 1387, art. !*■', dans Mémoires et documents publiés par la
On s'enrichit aussi par la culture des champs. Je ne doule point quô certains groupes ruraux qui recherchèrent, au xii" et au xiu* siècle, la liberté et le selfgovernment ne fussent fréquemment en mesure d'offrir aux seigneurs et au roi de riches rançons. Telle est la pensée de M. Luchaire, en ce qui touche notamment le groupe du Laonnois*. Ces confédérations rurales apparaissent, outre le Laonnois, dans le Soissonnois*, dans le pays de Caux*, dans la Flandre maritime*, dans le Béarn*, dans le Briançoonois*, etc. Vingt villages groupés autour de Pontarlier formaient avec cette ville un même corps politique, « le baroichage de Pontarlier \ »
Communes ou agglomérations communales ont des points de départ très différents. Telle commune est une fraction d'ancienne villa romaine, fraction qui peu à peu a conquis l'autonomie; telle autre est une ancienne communauté d'hommes libres et francs. Parmi ces communautés sait d'hommes libres, soit d'anciens serfs, quelques-unes sont devenues des villes importantes '; d'autres sont restées de modestes bourgs : tels les nombreux villages qui suivaient la loi de Beaumont.
SodéU d'histoire et d'archéologie de Genève^ t. H, pp. 314, 316. — Eq 1081, Locques, qui n*est pas encore commune, obtient des privilèges qui intéressent avant tout le commerce : ce sont des commerçants qui préparent la commune de Lucqnes (Jul. Fîcker, Porsehtmgen zvr Reichs- vnd Rechtsgeschichte Italiens ^ t. IV, Urkunden^ pp. 124, lâ5, n« 81).
* Cf. Luchaire, La commune collective du Laonnais^ dans Les communes françaises à tépoque des Capétiens directs, p. 84.
s L. Delisle, Catalogue des actes de Philippe Auguste, p. 36, n» 148. 3 Giry, Les établissements de Bouen, t. I*^, p. 48.
^ E. de Coussemaker, Sources du droit public et eoutumier de la Flandre maritime, l'« série, Lille, 1873, pp. 10, 21.
s Cadier, Les états de Béarn, p. 101.
* Acte de 1318 publié par M. Roman, dans Nouvelle Bévue hist. de droit, 1885, p. 668. Fauché-Prunelle, Essai sur les anc. inslit. des Alpes Cottiennes-Briançonnaises, t. II, pp. 323-337. Cf. Flach, Les origines, t. II. p. 138, note 1.
. 7 A. Thierry, Becueil des monuments inédits de l'histoire du tiers état, i^ série,
Hégion du Nord, t. II, pp. xlij-xliv.
8 Voir pour la Westpbalie, Pbilippi, Zur Verfassungsgeschichte der Westphaelis-
cken Bischofsstaedte, Osoabrûck, 1894; compte rendu par J. Blondel dans Bévue
hist., L LX, pp. I597I6I. Des villes qui ont eu souvent pour noyau primitif une
corporation rurale conservent des biens communaux et y attachent une grande im-
portaace ; beaucoup d'habitants de ces villes ont du bétail pour lequel ces commu>
Pour atteindre à celte personnalité distincte qu'est la commune, pour créer etorganiser celte vie nouvelle, nos pèr%8, partis des points les plus divers, placés dans les situations les plos dissemblables, ont employé des moyens très différents. Ici, d'anciens officiers royaux ou seigneuriaux (échevins, consuls), autour desquels, depuis des siècles, se groupaient avec confiance les populations, ont été les représentants naturels de la commune; là, des forces intérieures qui s'étaient constituées au sein de ces populations laborieuses (ghildes, corporations, etc.) furent Tâme des communes; ailleurs enfin, le peuple se chercha simplement lui-même, à la mode moderne, parle suffrage universel. Nous retrouverons, en étudiant l'organisation municipale, ces manifestations multiples, ces signes certains d'une sève abondante et d'une vie intense.
Signalons ici, sans nous attarder davantage, quelques communes anciennes dans la région du Nord : Saint-Quentin avait conquis son titre de commune avant 1077; Beauvais, avant 1099. Arras devint indépendante au commencement du xii* siècle. Noyon s'émancipa vers 1108; Valenciennes, en 1114; Amiens, entre lH3et 1117 ; Soissons, en lllSou 1116 ; Corbie, aux environs de l'an 1120; Bruges, Lille, Saint-Omer, en 1127; Gand et Liège, peu d'années après *.
Une fois certains types de communes créés, ces types se propagèrent ensuite par voie d'imitation, suivant les besoins des populations et au gré des circonstances. Les cités affranchies faisaient école. Leur succès enhardissait les autres. Ce courant atteignit son maximum d'intensilé auxii^ siècleet dans la première moitié du xm*" *.
La charte de Mantes a pour filiales les chartes de Pontoise, de Poissy, de Meulan, etc. La charte de Laon a pour filiales les chartes du Laonnois, de Montdidier, la première charte
naux sont nécessaires. Cî. Flammerraont, Lille et le Nord au moyen âge^ pp. !85,
t Giry et RéTillc, Emancipation des villes; les communes; la bourgeoisie, dans Lavisse el Hambaud, Histoire générale, t. 11, pp. 424, 425. Je modifie quelques dates. Le premier maire d'Arras est du commencement du xiic siècfe (Guesnon, F^es origines d' Arras et de ces instUutionSf I, p. 39).
* Expressions de MM. Grry et Réville, ibid., p. 427.
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de Reims. L.ià charte de Sainl-QueRtin a pour filiales celles d'Eu, de Ham, de Chauny, de Roye, elc. La charte d'Amiens
^t pour filiales celles d'Abbeville, de Doullens, d'Ergnies et d autres lieux en PoDlhieu et ea Picardie. La charte de Sois-
'Sons a pour tîlLalea celles de Compiègne el Sealisj de Dijon, Sens, Meaux, Beaune^ Montbard, Semur en Auxois *. La charte
;de MoQtbéliard a pour filiales celles de Belfort, de Belvoir et deHéricourt *. La charte de BeauDûont-en-Argonne a pour filiales plus de trois cents chartes dans la région du Nord-Est. La
; charte de Riom, dite Alfonsitie parce qu'elle fut octroyée à
; celte ville par Alfonse de Poitiers, a pour filiales un bon nombre de chartes de TAu vergue*. Nous suivrons nous-mêmes un
. peu plus loin la charte de Rouen à travers toute la France.
^ Cette charte n'a pas été sans influeuce sur les plus anciens statuts de Bordeaux, possession anglaise comme Rouen. Bordeaux rayonna, à son tour, sur Blaye,. Libourne, Saint-Emilioa^ etc. ^ : ces villes sont dites quelquefois les filleules de
1 Bordeaux.
' L'histoire de la plupart des grandes communes méridionales
* Cf. W«rnkœnv^, Pranz, Siagfs-wtd HeckUgesehkkie^ t. I*', pp. 266-272 ; Thierry,
A. iméàètt àe ^iti. dm tiers éUi^ Réq. eu Nêrà^ t. 1^ iS$3, Préface, p. xxu ;
^ Lachaire, Les communes [rançaUes àVépoque des Capétiens directs y pp. 136-139 v Ord. ' t-Xl, pp. XXV, 197-254, 3f5; Mutée des Archives départementales ^ pp. lOi-106; Bourque- I lE»i. (faD9 3Êém. présenta par divers savants, 2'» série, Antiq. de /« France^ V, 1 '• par- 1^ In» p. 49; Beauoe, Lmc<méitions des persennsSy p. 125, ooie 1. Il y a une part de f GODJeclure dans cette asiertioo que la charte d'Abbeville procède de celle d*A miens, ï car, dans Tétat actuel de dos connaissances. Fa charte subsistante d'Amiens est pos- ■ lérieure à celle d'Abbeville. Mais Amiens a eu une charte plus ancienne, avjour- 4thm perdve : d« cette ckarte perdue déiive la drarte d'Abbeville» ainsi qae Ta établi Augustin Thierry {Essai sur l'histoire de la formation el des progrès du tiers étal, Paris, 1853, pp. 338-345). Les doutes qu'a soulevés Giry ne portent pas et ne me •OBblftDi p«s- pouvoir porter aur U question même de ftliation, mais sur l'essai de restitution de la charte d'Amiens par Aug. Thiecry. Cf. Giry, Dm^utnenU sur les relations de la royauté avec les viUes en Franee^ p. 2a, noie 1; Prarond, AààeDille mmsi la fuerrs de Ceni «la, pp . ^8-38.
2 Taeiey» ^esde sur le àreU municipal au xm* eÈ au xiv« siècle en Fruncbe-Cemlé, pL 99. Toutefeift la cbarta même de Batforl n'est pas retrouvée ; mais ce qu'en contmi M. Tuetey autorisa moa affkmatioBu » Boutwic, failli Louis eiAlfonu de Poitiers^ Paria, 187a, p. 506. i Cf. Barckhauscn, ^tesurleisxte et Tort^ifia des statuas primitifs de la commune ésB^éeeux ; A. Thierry, Hecueil des monuments inédits de l'histoire du tiers étal, /»• série. Région du iN'ord, t. II, p. xi.
est moins connue que celle des communes du Nord. Elles se sont créées de bonne heure, presque toutes facilement, silencieusement. Certaines circonstances spéciales favorisèrent, semble-t-il, cette émancipation pacifique. « La plupart de ces villes étaient partagées entre plusieurs seigneurs laïques et ecclésiastiques; ces propriétaires mitoyens, ces coseigneurs, perpétuellement en lulte entre eux, trouvaient dans les populations des alliés possibles qu'il fallait ménager, gagner à leur cause ; à la faveur de ces conflits, les communautés virent sans doute leurs privilèges s'accroître et les libertés municipales se constituer. » Les querelles interminables des archevêques d'Arles et des comtes de Provence, plus tard, auxiii* siècle, les luttes de la France et de l'Empire en Provence, furent indirectement utiles à l'indépendance de certaine^ villes, notamment à l'indépendance de la cité d'Arles *.
Certes, je ne prétends pas que les émeutes populaires soient inconnues dan» le Midi. En 1141, par exemple, Montpellier fondait sa commune par l'insurrection ^ En 1188, Toulouse se soulevait tumultueusement contre son seigneur, le comte Raymond. Mais j'estime qu'à tout prendre ce côté tragique de l'histoire communale joua un plus faible rôle dans les villes méridionales'. Dans quelques-unes de ces villes l'entente de la commune et de l'évêque est vraiment frappante. A Arles et à Avignon, l'évêque fait partie du conseil de ville*. A Albi, les élections municipales se font à la cathédrale, en présence de l'évêque'.
Qu'on ne s'exagère pas cependant la bonne intelligence des
4 Giry et Réville, Emancipe lion des villes ; les communes; la bourgeoisie^ dans Lavisse et Rambaud, Hist, générale, t. II, p. 427.
1 Germain, Histoire delà communede Montpellier, t. I*', pp. 12, 13.
3 Je signale un édit de Haymond Bérenger (1222) très hostile aux communes et consulats (Bibl. Nat., ms. lat. Nouv. acq., 1305, fol. 307 r"*). Je rappelle aussi que le vicomte de Béziers et le viguier de Nîmea furent massacrés par les habitants. Cf. Clos, fiech. sur le régime municipal dans le Midi delà France au moyen âge, dans Mémoires présentés par divers savants, 2e série, Ant. delà France, t. III, p. 289.
'* Clos, Hecherches sur le régime municipal, etc., ibid, pp. 303, 310.
^ Dognon, Les institutions politiques et administratives du pays de Languedoc, p. 81.
«cux pouvoirs. Elle n'esl pas partout el toujours saisissante. Je
ne citerai qu'un texte à lappui de cette observation : c'est un
ftirêté de la commune d'Arles, qui lance sur Tarchevêque une
aorle d'excommunication laïque, le plaçant, comme nous dirions
ijourd'hui^ en état de boycottage : « L'an i248 et le 5 des ka-
jendes de Septembre, le conseil s'étanl réuni, selon la coutume,
au son de la cloche, décide ce qui suit : Il est défendu à l'avenir
i tout citoyen d'Arles d'adresser la parole au seigneur archevè-
le, de mettre le pied dans son logis, de faire quelque espèce
' service que ce soit pour sa famille, de lui rien vendre ou tro-
ler *- » — Qui terre a guerre a, dit un vieux proverbe. Qui
5 a guerre a, ajouterai-je à mon tour.
Les communes méridionales (très ordinairement consulats)
i xn* siècle et celles de la première moitié du xm' siècle n'ont
ks, comme je le disais à l'instant, de charte initiale. Elles appa-
'issent dans l'histoire au hasard d'un texte ou d'un mot. Nous
ncontrons des consuls en 1131, à Arles et à Béziers; en 1136,
Ambîalet;en 1141, à Montpellier; en 1144, à Nîmes; en 1148,
Narbonne ; des capitouls, en 1152, à Toulouse. Dans quelques
lies du Midi, certaines fonctions, restreintes à l'origine, se
>nl développées peu à peu et sont devenues, s'élargissantavec
) temps, charges municipales. A Fonsorbes, en 1205, quatre
rod*horames sont commis à recevoir le produit des amendes
rononcées pour délits ruraux; ils l'emploieront aux travaux
oblics ; ils feront garder les champs et les récoltes. En 1279,
es quatre personnages sont appelés consuls : ils jugent et admi-
istrent en compagnie du bayle. Les consuls de Lodève étaient
'abord des « sigillaires » ; ceux de Belmont-de-Rouergue des
ouvriers » chargés de tenir en état les remparts de la ville.
^aucoup de communautés obtinrent ou prirent le droit de se
mner des syndics, d'abord temporairement en vue de telle ou
lie affaire ; ensuite à perpétuité. Ainsi Souillac, à la frontière
i Périgord et de Quercy ; Ornolac, au pays de Foix ; Aimargues,
' Clos, Beckerchet sur le régime municipal dans le Midi de la France au moyen âge^ m Mémoires présentés par divers savants. 2« série, Antiquités de la France, t. JIF,
f. 305. Cf. Jules de SéranoOf Les villes consulaires et les Républiques de Provence
mtmoyen âge, Aix, 1858, pp. 107-113.
V. III
Lanel, Suméne, dont le syndicat peut être pris pour type l'institution, etcJ. Communément, ces anciens syndics finir par conquérir le titre très honoré de consuls. Il arriva uaj moment où les consuls diminués ne différèrent guère que del nom des syndics; mais, au moyen âge, les syndics, même déjà perpétuels, étaient inférieurs aux consuls sur uo point impor^j tant : ils n'avaient aucune juridiction. Tel est^du moins, le traitj caractéristique qui distinguait en Provence syndics et consuls*
On peut dire de certaines communes méridionales qu^elIes ont eu à l'origine une existence intermittente. A Tlsle-Jourdain', par exemple, la communauté se donnait ou ne se donnait; point un chapitre, à son gré*. A Nîmes, le consulat ne se pré-| sente pas à l'origine comme un organisme perpétuel. Inégalement l'institution se consolida, se fixa; ici très vile, fort lente-, ment sur d'autres points*.
A Tours,àBlois^ àAmboise,àAngers, àMâcon, àËymouliers, et probablement dans d'autres villes, l'émancipation définitive fut très tardive. Elle se produisit, chose singulière, à la faveur de la guerre de Cent ans; dans ces villes que menaçait Tennemi national, une commission avait été chargée de centraliser cer-
> P&ul DogDOD, Les itistit. polit, et adminittr, du pays d9 Languedoc du xin* ti aux guerres de religioni pp. 57, 65.
2 Arnaud, Histoire de la viguerie de Forcalquier^ Marseille, 1874, t. T«r, pp. 150, 154, 155, 170, 171. On trouve concurremment des consuls et des syndics. Ce dualisme a beaucoup lourmeolé M. Arnaud {ibid., t. !•', pp. 150-159) ; il l'explique original* rement par le besoin qu'ont éprouvé certains consulats de se décharger de diverses besognes déterminées (plus particulièrement des affaires litigieuses) sur des procureurs spéciaux, les syndics ; c'est ce que nous explique très nettement un document de 1334, relatif à Sisteron (E. de Laplane, Histoire de Sisteron. t. I«r, pp. 480, 481).
3 Département du Gers.
^ Coutume de l'Isle-Jourdain de 1230, art. 4, dans Cabié, Chartes et coutumes inédites de la Gascogne toulousaine^ Paris et Aucb, 1884, pp. 21, 22.
s « Quamdiu mibi vei meis placuerit consulatum Ûeri • (charte du comte Raymond de 1198, dans Devic et Vaisselle, Histoire de Languedoc^ t. VIII, col. 449, 450, acte no 98-Lxx). c( Cognoverunt ad invicem se tactis sanctis evangeliis jurasse consulatum duralurum a proximo venturo feslo s. Micbaelis in duos annos et ultra.... » (acte de 1207, dans Ménard, Bist. de Nismes, t. 1er, Preuves, p. 43, acte n» xxxiv).
s J'emprunte ces renseignements sur les communes méridionales au beau livfp de M. Paul Dognon, Les institutions politiques et administratives du pays de Languedoc du ziif siècle aux guerres de religion, pp. 57, 58, 64-65, et je reproduis souvent ses propres expressions. Voir aussi Clos, Recherches, loc. cit,, p. 303.
tains revenus et d'en faire emploi pour la construction de remparts, tupcies et levées. Ces commissaires temporaires se transformèrent insensiblement, comme les fonctionnaires du Midi dont je parlais à Tinstant, en représentants permanents et généraux, et devinrent ainsi le corps de ville*; mais ce fut un corps de ville purement administratif, sans droit de justice proprement dit. Plusieurs communes bretonnes sont plus jeunes encore : elles se constituèrent au xvi* siècle*, et même leur organisme garda quelque chose d'imparfait. Le premier magistrat principal de Rennes portait le titre modeste de procureur syndic : on ne disait pas la commune, mais la communauté de Rennes'. Quimper n'eut d'échevinage qu'en 1634*.
La ville de Langres est au nombre de ces communautés qui conquirent très péniblement et très lentement la position politique de commune. Elle eut longtemps pour représentant un procureur. Ce nom suppose une délégation temporaire. Au xv* siècle, l'évêque parvenait encore à lui faire dénier le droit de sceau. Son premier magistrat ne prit le titre de maire que dans la seconde moitié du xvi* siècle'.
Je signale sur plusieurs points du territoire une combinaison financière et administrative qui pourrait bien avoir facilité la création de certaines communes et qui, à coup sûr, contribua au
1 Cf. Paul Viollet, compte reoda de Béchard, Droit munictpal au moyen âge, dans Bibliothèque de V Ecole dit ckarUt, 6* série, t. V, pp. 342, 343 : Marchegay, ?foUcet et dùcvmentt historiquetj p. 421 et sui^. ; Port, Inventaire analytique des archives de la msairie tTÂngers^ p. i78 et suiv. ; Soyer, Etude sur la communauté des habitants de Dlois^ pp. 57, 58, 64 ; Carré, Recherches sur l'atiministration municipale de Bennes au temps de Henri IV, Paris, 1888, pp. 15-19 ; compte rendu par Farges, dans Revue critique du 17 février 1890, p. 133; Laronxe, Essai sur le régime municipal en Bretagne pendant les guerres de religion, p. iSei passim; Daresle, Notice historique sur la communauté de la ville de Rennes^ dans Bibl. de C Ecole des chartes, t. VI, p. 522; Leroux et Thoma5. Documents historiques concernant la Marche et le Limousin, t. I«r, 1883, p. 238.
i Dappoy, Histoire de la réunion de la Bretagne à la France, t. II, p. 393; À. de Barthélémy, La Chambre du Conseil de la Sainte Union de Morlaix, dans Revue historique de rOuest, 1885, Documents, p. 37 et suiv.
3 Cf. Carré, loco citato, pp. 24-27.
^ A. Thierry, Recueil des monuments inédits de Vhittoire du tiers état, l^e série^ Région du Nord, t. II, p. xxu.
t Voir Claodon, Histoire de la ville de Langres et de ses institutions municipales, thèse manuscrite soutenue à TEcole des chartes, en janvier 1893.
développement de plus d'une : combinaison qui présentait des aléas et pouvait devenir périlleuse. Le roi ou le seigneur s'entendait avec les bourgeois : il leur cédait sa justice, sa prévôté, moyennant un fermage annuel. La commune devenait dès lors une sorte d'entreprise financière. Ce système est extrêmement commun en Angleterre ^ Nous en avons en France de nombreux exemples*. Le procédé se retrouve en Espagne* et en Allemagne*. Ce côté financier de Tactivité municipale peut nous mettre sur une bonne voie pour expliquer d'une manière satisfaisante certaines dispositions conciliaires et aussi les paroles de quelques canonistes% qui élevèrent contre les communes l'accusation grave d'usure. Rappelons ici que les principaux dignitaires communaux étaient fréquemment des
1 Cr. Madox, Firma burgi or an hislorical estay conceming cUies^ London, 1726. Voyez, en particulier, pour Newcaslle, John Brand, Hislory of Ihe town and counly of Netocattle-vpon-Tyne, l. II, i789, pp. 131-630 ; pour Lincoln, Thomas Duffus Hardy, Botuli chartaruniy LondoD, 1837, p. 56, 2*" col.
2 Voir, pour Saint-Omer, en 1128, Giry, Eludes sur les inUil. mun.. Histoire de la ville de Saint-Omery 2" partie, p. 376, n'* 4; pour Compiègne, en 1179, Luchaire, Hist. des instil. mon. de la France, t. II, p. 326, n» 24 ; pour Provins (1190 et 1268), Bourquelot, Histoire de Provins, t. II, p. 413; pour La Rochelle (1200), Thomas DufTus Hardy, Rotuli chart., 1837, p. 58, 2* col., p. 59, 2* col.; pour Pontoise ^1188), Poissy et lieux voisins, Ord.^ t. XII, pp. 255, 316; pour Mantes (1201-1202); pour Cbauroont (1205), Giry, Documents sur les relations de la royauté avec les villes en France, pp. 48-50 ; pour Amiens (1292), Â. Thierry, Ittc. des monum. de l*hist, du tiers état, Région du iVord,t. I*, pp. 151, 329; p. 353, n<» 135; p. 345, n« 128. A la fin du xiie siècle, la vicomte de Rouen est affermée à la commune (Léchaudéd*Anisy, dans Mém. de la Soc. des antiq. de Normandie, u« série, t. V, pp. ii, m; Ch. de Beaurepaire, De la vicomte de Peau de Rouen, pp. 5, 6). Encore en 1484, la ville d'Âutun achète l'ancien office ducal (devenu royal) du vierg, sa justice, sa prévôté, ses droits divers (Â. de Charmasse. Les origines du régime municipal à Autun, Paris, et Autun, 1879, pp. 2, 5, 6, 64, pièce v).
' Cf. G. Desdevises du Dezert, Le régime forai en Espagne au xvme siècle, dans Revue hist., t. LXII, p. 259.
^ Willi Varges, Zur Entstehung der deutschen Stadtverfassung, dans lahrbiicher fur yationalôkonomie und Slalistik, Dritte Folge, L XIV, p. 101. Cf. Krcglinger, Extrait des pièces relatives à l'histoire de la Belgique qui se trouvent aux archives de Coblence, dans Compte rendu des séances de la Commission d'histoire, t. III, p. 244.
s Concile de Paris de 1212, dans Mansi, Supplem. ad conc. Veneto-Labb., t. Il, col. 835; Raymond de Pennafort, 5umma, II, vu, De usuris, § 9, Veronee, 1744, p. 215. Concile de Vienne de 1311, can. 15, apud Hefele, ^ts(. des conciles, trad. française, t. IX, p. 439 (ce texte a passé dans le Corpus juris canonici, Clémentines, V, iv, De usuris). Joignez Jacques de Vilry, dans Giry, Documents sur les relations de la royauté avec les villes de 1180 à 1314, p. 62.
cotnmerçaDts, des gens d'affaires. Leur répulalion personnelle a pu influer sur celle des communes. Quant aux communes considérées en elles-mêmes, nous savons encore que telle d'entre elles donnait à ferme Toffice de changeur*; que plusieurs imaginèrent des procédés ingénieux et assez nouveaux qui pouvaient scandaliser les théologiens (je citerai les rentes viagères*, les prêts d'argent portant intérêt et négociés avec les capitaux des orphelins mineurs'); nous apprenons enfin — et c'est ce qu'il y a de plus grave — que certaines communes autorisèrent formellement le prêt à intérêt prohibé par l'Eglise*. Que veut-on de plus pour expliquer ces condamnations? Au reste, si les théologiens trouvaient facilement matière à
*• Je soD^e à Senlis (Miuie det Archives départementaletf Paris, 1878, pp. 271, 272, n- 107).
s Voyez, poar Compiègne, en 1262, Giry, Documentt tur Us relût, delà royauté avec les villes, pp. 91, 92 ; pour Arras au xive siècle, Bibl. de C Ecole des chartes, t. XJ, pp. 521, 522 ; pour la ?ille d'Eu, avant 1300, Cb. de Robiliard de Beaurepaire, Notes et documents concernant l'état des campagnes de la Haute-Norm.^ pp. 157 etsui?., etc.
3 Cf. Flammermont, Lille et le Nord au moyen âge, Lille, 1888, p. 339. Il faut ajouter, toutefois, que le prêt à intérêt au profit des mineurs a été assez vite admis. Cf. saint Antonin, Summa theologiaB, seconda pars, tit. I, c. vu, § 23, Lyon, Jean Cleyn, cahier cv; décision do Parlement de Paris de la fin du xiv« siècle, dans Style du CkdUlet, ms. (r. 1076, fol. 122 r».
^ Voyez, pour l'Espagne, Consuet. Ilerd., dans Villanueva, Viage liter, a las iglesias de Esp., t. XVI, pp. 170, 188; pour lltalie, Bensa, HisL du contrat d'assur. au moyen âge, trad. franc., par Jules Valéry, dans Hevite généralef 1894, p. 248; pour la Suisse, Franchises de Genève de 1387, art. 34, 35, 39, 77, dans Mémoires et documents publiés par la Société d'histoire et d'archéologie de Genève, t. II, pp. 334, 336, 352. Rapprochez fautorisation de prêter à intérêt que Louis VII accorda, en 1143, aox bourgeois de Cbftteauneuf (acte de Louis VII, dans Giry, Les établissements de Rouen, 1. 1**^, p. 190, note 1) ; une autorisation du même genre, accordée par Philippe- Auguste, en 1220, aux bourgeois de Caen {Ord., i, XII, p. 295). Ces autorisations royales, ou plutôt ces promesses d'impunité, sont en opposition ou bien près d'être eu opposition avecla doctrine d'Alexandre II f, qui refuse toute autorisation de prêter à usure, même pour les meilleurs motifs [Décret, de Grégoire IX, V, xix, De usuris, 4, Super eo), avec les prohibitions formelles du concile de Lyon de 1274 (Sexte, y, V, De usuris); avec les condamnations de statuts communaux portées par le concile'de Vienne en 1311 {Clémentines, V, v, De usuris. Cf. Clémentines, \l\, vu, De tepulhtris ; Thomassin, Traites hist. et dogm. iur divers points de la discipline de r Eglise, Paris, 1691, p. 107). Il semble bien que la commune de Padoue prêtait ellemême à intérêt aux écoliers de l'Université : Denifle, Die Statuten der juristen- Universitàt Padua vom lahre 1331. p. 212 (520), p. 207 (515). Cf., loulefois, p. .^.25 (533).
accusation, le clergé, en général, était mal disposé. Les luttes des communes contre les évoques et les chapitres étaient journalières. C'est souvent contre Tévêque qu*au jour de la révolte triomphante, la commune s'était insurgée; p'est contre Tévêque, surtout dans le Nord de la France, qu'elle avait réussi à se constituer. Guibert de Nogent, Yves de Chartres, Etienne de Tournai, Jacques de Vitry, sont sans pitié comme sans justice pour les communes \
Quant à nos rois, leur conduite fut inspirée par les circonstances plutôt que parles principes. Louis VI détruisit telle commune, favorisa telle autre, suivant les offres qui lui étaient faites*. Louis VII semble avoir compris que les communes sur les terres des vassaux étaient des alliées naturelles de la couronne et qu'il était de son intérêt d'aider à leur développement'. A entendre un chroniqueur dont le témoignage n'est pas absolument isolé, il semble que, dès le xii° siècle, la royauté ait prétendu des droits tout spéciaux sur les villes à commune : Reputans omfies civiiates suas esse in quibussuni communias*. Ainsi, une ville, par cela seul qu'elle a été érigée en commune, serait sortie du domaine de son seigneur naturel pour entrer dans celui du roi. Voilà une idée contraire assurément à tout ce qui était admis jusque-là, contraire à lous les principes de la féodalité. Quel intérêt les habitants des communes avaient-ils à relever du roi? Dans quel but fut inventé et soutenu ce principe nouveau, ce principe révolutionnaire? Avec M. Paul Lacombe, nous croyons l'entendre. Supposez que la commune ait un démêlé avec le seigneur (ces démêlés sont incessants) ; le
1 Yves de Chartres, LeUreaa doyen el aux chanoioetde Téglise de Beaavais, dans D. Bouquet, t. XV, p. 105. Guibert de Nogeat, De tita sua, lib. Ill, daosD. Bouquet, t. XII, p. 250. Jacques de Vitry, Extraits de ses sermoDS, daos Giry, Docutnents sur les relations de la royauté avec Us villes, pp. 58-62. Cf. Giry et Réville, ibi<L, p. 427.
2 Trois siècles et demi plus tard, Louis XI vend aux villes des oonflrmatioos de privilèges. Cf. Journal deMasselin, édit. Bernler, appendice, pp. 684-685.
s Expressions de MM. Giry et Révilie, ibid., p. 430.
^ ExHUtoria episcoporum Aulissiod.j dans D. Bouquet , t. XH, p. 304. En disant que ce témoignage n'est pas entièrement isolé, je fais ailasioo à deux textes, Tun de 1149, Tautre de 1216, qu'a signalés M. Fr. Abbadie dans son Histoire de la commune dé DaXf p* 13, notes 2 et 3.
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jneur ne sera-t-il point tout à la fois juge et partie? Tous, effet, ne resserableut pas à ces princes débonnaires du moyen 3 qui firent, en ce cas, le cpoirait-on? la commune elle-même . juge du différend. Mais, le seigneur, juge et partie, cela révolte les cominaniers. Aussi, quand ils disent : la commune est au , roi, c'est comme s'ils disaient : c'est au roi à juger les procès de la ville avec son seigneur*.
Il faut convenir pourtant que ce reputans omnes civiiates suas esse in qtnbus sunt communiœ , est sensiblement trop vif. Le bot pratique, si bien aperçu par M. Lacombe, sera atteint, sans que celte formule soit maintenue. Beaumanoir, au xiii* siècle, trouve une expression plus modérée et plus satisfaisante : « De nouvel, écrit-il, nus ne puet fere vile de commune ou roiaume de France, sans l'assentement du roi, fors queli rois*. »
Dans la première moitié du xiv* siècle, si on veut introduire 5 roi dans les affaires d'une commune qui n'est pas dans son obéissance directe, on feint que la commune doit son existence à une concession royale et, par cette brèche, le roi entre dans la place'. Et comment, en effet, un autre que le roi aurait-il pu fonder une commune, puisqu'on a trouvé ce principe que le roi seul peut ériger des communes ou des consulats'^ ? Cette doctrine •absolue est affirmée de nouveau sous Charles V* et conquiert sa
t Paul Lacombe, Petite hùUnn du peuple fptmçais, Paris, 1872, pp. 132, 123. Cf.
onfinnatioD de la oonneee de Dijon, en 1183, par Philippe-Angoste : « (Inde, ad ^ditioaem et Toloiitateiii ipme ducTs (Hognee HI) et filii ejas prefatam connuoiam auaocapimuB Gooservandaia et maouteoendam sub hae forma : quod, si dux vel beredes ejas memoratam commtiniam vellent infringere, vel ab iostitationibus comsmiBe resîKre, dos sacuoëuia (on a imprimé : ad eot) posse Dostrum eam teoeri fretemna » (Garmer, Charlet de commttnet et d'affrttnchUsementi en Bourgogne^ t. I«r,
> Beaumanoir, ch. l, § 2, édit. Beugooi, t. II, p. 264; édit. Salmoo, t. II, p. 266, IN 1517. Beprodait dans Giry, Dûcum. sur les relat. de la royauté avec les villes de Fraisée^ p. 119. Pour les faits aDtériears à Beaumanoir, Toyez Brussel, Usage des fiefs, Ht. II, eh. iz, pp. 9T7-192; Ord., t. XI, pp. xxvi, xxvii. Pour la saine interprétation de ce passage de Beaumanoir, cf. Borrelli de Serres, Notices sur divers services puhêies ém xnt^ «h evii* siècle. Notices retatiees au xni* siècle, pp. 494-499.
3 Vofsz an acte du 46 juillet 1319, dans Inventaire chronologique des chartes de la
IIU dArras, p. 59, 0° 68.
^ Cf. Dogaen, Les instit, pûM. et admin. du pays de Languedoc, pp. 133, 134.
i « Cam ad dictum dominum nostrum et nos pertineat creare et constituere consu-
place dans le droit public. Au xv® siècle, Louis XI remanie à son gré certaines constilulions municipales. Très jaloux de son autorité, il place, autant qu'il le peut, la cité et ses magistrats sous la puissance du bailli et de son lieutenant *. 11 s'efforce de développer dans les villes un courant oligarchique', dont il n'est point d'ailleurs le créateur. — Je reviendrai sur ce développement des oligarchies urbaines.
Si le seigneur ou le roi créent les communes, ils les détruisent aussi^ La suppression de la commune peut être et est souvent un châtiment*, car la commune est un privilège envié. La suppression de la commune peut, à Tinverse, être une faveur*, car la commune, si elle est privilège, est aussi charge et obligation. J'explique ma pensée. Une commune a pris à ferme la prévôté royale : elle est de ce chef débitrice d'une redevance envers le roi. Une commune a contracté, pour éviter les tailles arbitraires, un engagement annuel au profit du Trésor*, engagement qui
latus et commuDilates » (Ord,, t. III, p. 305}. Cf. Lavisse dans Revue hisi.^ t. XXVI, pp. 259-265.
> Giry, Les Etablissetnenlt de Roueny t. I«r, p. 231.
2 Henri Bée, Louis XI et les viZ/ef, Paris, 1892, pp. 2-81. Voyez notamment en quels termes Louis XI s'exprime, en 1464 (A. Thierry, Recueil des monuments inédits de rhist, du tiers état, U*> sérié. Région du Nord, t. II, n» cxi, pp. 271-275).
s Voyez : en 1245, la démission des communes de Castel-Sarrasin et Moissac eolre les maîDs de Raymond, comte de Toulouse (Teulet, Layettes, t. II, pp. 567-569t n<>s 3350, 3351); en 1298, la suppression de la commune de Calais par le comte d'Artois (Richard, Inventaire sommaire, Pas-de-Calais, Archives civiles. Série A, t. I«r, p. 68) ; en 1292-1293, la suppression, puis le rélablissement de la commune de Rouen par le roi (Giry, Les Etablissements de Rouen, t. I«r, p. 43).
^ Suppression de la commune de Laon en 1296; elle fut rétablie en 1297 (Giry, Documents sur les relations de la royauté avec les villes, pp. 147-149). Suppression de la commune de Saint-Quentin en 1317 ; elle fut rétablie peu après (Lemaire et Giry, Archives anciennes de la ville de Saint-Quentin, t. I^**, pp. 262-263, n» 265; p. 285, no 292; p. 294, n» 298; p. 301, n» 301).
s Exemples : pour Sens en 131? (Olim, t. II, p. 650); pour Senlis, en février 1320 (n. st.) (Flammermont, Hist. des inslit. munie, de Senlis, pp. 53, 209); pour Meulao et Boissons, en 1320 et en 1325 (Ord,, t. VI, p. 137); pour Roye, en 1373 (Ord., t. V, p. 662); pour la Neuville-Roy, en 1370 (Pabbé Morel, La commune de la Neuville-Roy depuis son érection, en l'an 1206, jusqu'à sa suppression en 1370, dans Comité des travaux historiques et scientifiques, Bulletin historique et philologique, 1896, pp. 463, 468, 470).
^ Exemple, entre cent autres: charte de la Neuville-Roy, art. 24 (fabbé Morel, loc. cit., p. 467).
l'exempte de toute autre contribution. Cette situation, très fréquente, n'est pas sans péril. Elle pourra devenir, si les affaires sont en souffrance, si la ville se dépeuple, si elle est pillée par Tennemi, désastreuse pour les habitants : désastre d'autant plus sensible, que chaque habitant est responsable des dettes de la commune proportionnellement à sa fortuneV. On conçoit donc qu'une commune ruinée ait demandé elle-même l'annulation de sa charte. Le fait n'est pas très rare. On jugera des périls Qnanciers que risque souvent une commune, par cet article final de la charte de Senlis : les citoyens de Sentis, en échange de la concession de la commune, s'engagent à doubler les revenus que le roi tire de Senlis* !
Le plus souvent, les habitants d'une ville dont la commune a été supprimée, n'ont plus, pour suivre et diriger leurs affaires, d'autre procédé que celui des assemblées générales d'habitants*. Lorsque les affaires à traiter sont délicates et la ville importante, un pareil système, si libéral soit-il, est singulièrement défectueux : la ville de Soissons, privée de sa commune, obtint, par faveur, de Philippe VI, en 1335, ^autorisation d'avoir quatre syndics annuels, que désignerait le bailli de Vermandois*.
1 Betamanoir, cb. xxf, 26, édil. Beugnot, t. !•', pp. 316-317; édit. SalmoD, t. !•'', 0» 646. Voyez, eu 1291, une application de ces principes à Noyon, dans Lefranc, Hittoire de la tUle de Noyon, p. 154. Cf. Boutaric, Adet du Parlement de Paris, t. !•'» p. 100, no 108 (1266j; Ville de Douai, Inventaire analytique, Lille, 1876, Série CC, p. 81 (1310).
3 Charte de Senlis, dans J. Flammermont, Histoire det inttit. municipales de Senlisy p. 160. Cf. p. 35.
s Voyez: poar Laon, en 1331, Ord.y t. II, p. 79; pour Saint-Jean-d*Angély, en 1621, Audiatdans Bulletin du Comité det travaux historiques et scientifiques^ Section des sciences économiques et sociales, 1886, p. 171. J*ai dit, dans le texte : « le plus soQTenl»; en effet, le régime des assemblées générales peat être supprimé, dans ooe circonstance donnée, même en Tabsence de commune ou de consulat; en 1307, par exemple, les habitants d'un village du Midi, qui s^étaient obstinés à nommer des ooosals sans en avoir le droit, se virent interdire par le Parlement tout cooventicule ou réunion de plus de trois ou quatre personnes (Beugnot, Olim, t. III, 1^^ partie, pp. 259, 260, no xlvi).
^ Ord., t. XII, p. 28. Le mot « syndic, » que j'emploie, n'est pas dans le texte que j'analyse. A l'appui de cette idée fondamentale, à savoir que le régime des assemblées générales est, en principe, le régime des villes sans commune, voyez encore ce qui est dit de Rennes, en 1548, au moment où Henri II y crée un corps municipal
La commune. — Ses membres; ses représentants
Constitutions communales,
J'éludie ces deux questions fondamentales :
Quels sont les membres de la commune?
Quels sont les représentants permanents de la commune et comment se recrutent-ils?
Quels sont les membres de la commune ? — On serait tenté de répondre, après avoir lu certaines monographies communales écrites par des savants de grande valeur : la commune se compose non point de toute la population d'une ville, mais de l'aristocratie urbaine. Cela doit être vrai de certaines communes, et surtout cela Test devenu; mais on ne se ferait pas une idée juste du mouvement communal, si on appliquait cette solution à l'ensemble des communes françaises.
Suivons de très près les textes/Nous les commenterons ensuite.
Aux termes de plusieurs chartes communales, le simple domicile dans l'enceinte des murs de la cité ou dans les faubourgs entraîne l'obligation ou donne le droit d'appartenir à la commune. Tel est le sens des chartes de Beauvais, de Compiègne, de Senlis', de Reims', d*Arras', de Rouen*, de Bayonne^ Ailleurs,
(LaroDze, Enai tur le régitue municipal en Bretagne pendant les guerres de religion ^ Paris, 1890, p. 16).
< Charles de Beauvais de 1144 et de 1182, art. !«', daos Giry, Documents sur les relations de la royauté avec les villes en France, p. 7; dans Labaode, Histoire de Beauvais et de ses instit. communales, Paris, 1895, p. 267. M6me texte dans Charte de Compiègne de 1153^ apuJ Peigoé-Delacourt, Fac-similé de quatre chartes concernant Compiègne^ Pierrefont elNoyon^ Paris, 1864, p. 6; daos Charte de Senlis, apud Flammermonl, Histoire des instU. municip, de Sentis, Paria, 1881, p. 158.
2(( Si vero nec domum nec tiereditalem Remis habueril [burgeosis], obsides dabil » (charte de Reims de 1182, daos Vario, Archives administratives de la ville de Reims^ U l'S p. 394).
s il suffît, après avoir été présenté aux échevios, de demearer daos la ville uo an et UQ jour, sine calumpnia (charte de 1211, d&ns Inventaire chronologique des chartes de la ville d'Arras, p. 13).
^ Etablissemeots de Aoueo, art. 30, dans Giry, Les Etablissements de Rouen, t. Il, p. 38.
« Giry, tWrf., t. 1er, p. 154.
exemple à Noyon*, il fant, pour obtenir la bourgeoisie, pos-
îr une maison dans la ville. Nous avons pour Boissons deux
tes différents : l'un suppose que le bourgeois possède une
ison ou un emplacement; l'autre ne semble exiger autre
se que le domicile ', A Laon, tout bourgeois doit, dans Tan-
r de sa réception, acheter une maison, un vignoble, ou, du
«ns, justifier d'un avoir en objets mobiliers, suffisant pour
re face aux condamnations judiciaires, dont tout membre de
commune est passible*. Un certain droit d'entrée souvent
igé des nouveaux bourgeois* répond évidemment à des préoc-
ipatîons du même ordre. Quant à la population flottante, elle
fait point partie de la commune.
Voilà ce qui ressort directement des chartes de la région du >rd. Mais je soupçonne que les différences, refevées d'après •s docamenls que j'ai suivis de très près, que j'ai calqués pour osi dire, sont souvent, dans le haut moyen âge, plus appa- ^ntes que réelles. En effet, les textes qui exigent simplement
domicile (commorari) pourraient bien avoir dit sensiblement . même chose que ceux qui parlent de l'acquisition d'une maim ou d'un emplacement. Et cela, par la raison bien simple que .otre système de location était alors fort rare : qui s'établissait domicile ne louait pas pour quelques années, comme on le fait Qjourd'hui (ou du moins ce procédé était exceptionnel), mais reoait une maison à cens ou à rente perpétuelle; il était ainsi •opriétaire ou quasi-propriétaire.
La plupart des textes intéressant les villes du Midi n'abordent kas cette question '. Mais nous estimons qu'elle était résolue
4 Charte de Noyon de 1181 on 1182, art. 2, dans Abel Lefranc, Histùire de la UU é€ N^on, Paris, 1887, p. 195.
2 Régies de constitution envoyées par les magistrats de SoissoDs aux bourgeois Dijon^ art. 32, dans LatMode, Hiti. de BMuvait, p. 276. Langlois, Textes relatif t rkisUfire du Pûrlement^ p. 14. Charte de Soitsons de 1I8J, art. 17, dans Labande, atmre de Béoutais, p. 274.
» Charte de Laon, art. 25, daos Giry, Documents sur les relations de la royauté te Us villes en France, p. 18.
* Voyez, par exemple, charte de Noyoo de 1181 ou 1182, art. 7, dans Lefranc, toire de la ville de Soyon et de ses institutions jusqu'à la fin du xui^ siècle, Paris, 7, p. 195. Cf. ibid., p. 52.
Patrf 00*^100, />i institutions politiques et administratives du pays de Languedoc XIII* siècle aux guerres de religion, pp. 68, 69, 161, 162 et passim.
t^ijf .^
dans le Midi comme dans le Nord par l'exclusion de la population flottante. Un texte nîmois et un texte bordelais nous renseignent nettement : tout bourgeois de Nîmes, tout citoyen de Bordeaux, devait être propriétaire *.
La diminution progressive des baux à rente perpétuelle remplacés par de simples locations donna peu à peu une importance plus grande à cette condition de propriété imposée au communier ou bourgeois. Le propriétaire ou quasi-propriétaire devint plus rare, et, par là même, la classe des bourgeois se raréQa, s'isola davantage '. C'est là un des aspects du développement oligarchique que nous rencontrerons bientôt sur notre route et qui se manifeste historiquement de tant de manières. L'accroissement de la richesse et son inégale répartition en sont la cause essentielle. Dans certaines villes, à Verdun notamment, il se forma, au-dessus même de la classe des bourgeois, une oligarchie puissante de gens riches, qui se réservèrent la qualification de citoyens, antérieurement assez banale. Cette distinction entre simples bourgeois et citoyens est sensible à Verdun au xiv* siècle : elle s'accuse au xv* et au xvi* siècle '.
En dehors de l'élément populaire, je rencontre, dans les villes libres, des habitants et des propriétaires, qui sont membres des deux classes privilégiées, qui sont, en d'autres termes,
1 Voir la réception d'un bourgeois à Nîmes en 1310 (n. st.)* dans Ménard, Hist. de NitfMS, t. !•', Preuves, pp. 165, 166, n» 135; les statuts donnés en 1261 à la ville de Bordeaux par le prince Edouard, fils de Henri III, dans Barckhausen, Livre det coutumei, p. 499, n* lui.
3 Comparez la création d*un bourgeois du roi à Orléans par Louis VII en 1153 (L. de Vauzelles, Histoire du prieuré de la Magdeleine'leZ'Orléant, Paris, 1873, p. 211 ; note communiquée par M. Bruel), et les règles des bourgeoisies royales à la fin du xui« siècle (ordonnance de 1281, dans Ord., t. !«% p. 314-316 : cette ordonnance fondamentale a été très souvent confirmée ultérieurement. Voyez ci-dessos, t. II pp. 247, 251, 258). Il me paraît légitime, pour faciliter une comparaison générale, d'introduire ici les bourgeoisies royales, parce qu'évidemment le roi, quand il formule (à la demande de ses sujets) les lois de la bourgeoisie royale, adapte à cette bourgeoisie royale les règles ordinaires de la bourgeoisie. De nombreux textes locaux confirment cette observation : voyez, pour Mulhouse, Strasbourg, Bâie, Mossroann Cartulaire de Mulhouse, t. I«% pp. 90 etsuiv., 112.
3 Labande, Elude sur Inorganisation comfnunale de la ville de Kerdun, Verdun, 1891, p. 20.
lies oa gens d'Eglise. Quelle était leur situation au reçard de >sociatioD communale?
La question est difficile, et j'estime que, pour les contempo-
ins eux-mênies, elle est fort souvent restée flottante. La situa-
D privilégiée des clercs non mariés et non marchands faisait
jUT, s*ils étaient de la commune, de singuliers communiers :
î preoant pas part aux charges ou s'efl*orçant de n'y pas
•endre part, ils étaient de la commune sans être de lacommune.
xamioez, au xn* siècle et jusque vers la fin du xm% la situa-
>n des clercs dans une certaine région : il vous semblera,
)mme à M. Lefranc, le savant historien deNoyon, qu'ils ne font
is partie de la commune. Les clercs et les nobles, direz-vous
rec lui, sont les ennemis des communes. Loin d'y entrer, ils
s combattent. Sans doute, nous les voyons à Laon, à Saint-
aentiu, jurer la commune; mais ce n'est pas comme commu-
ers qu'ils jurent, c'est comme puissances rivales, susceptibles
'empiéter sur les franchises de la ville *. L'explication, en plu-
leurs cas, est rigoureusement exacte. Mais prenons garde : cer-
ins individus n'auraient-ils pas juré quelquefois tout à la fois
>mme rivaux et comme communiers ? Voici, en 1291, à Noyon
récisément, une circonstance grave, où toutes les situations
3Dt être exactement pesées au point de vue juridique le plus
Lrict : Noyon a fait faillite ou, si vous voulez une expression
us juridique, Noyon est en déconfiture; par suite, certains
lens de tous les communiers, responsables personnellement,
)nt mis en vente. Les immeubles des clercs seront-ils saisis
vec ceux des laïques? Oui ! les maires et jurés feront saisir
% biens *, car, si les clercs ont des privilèges, ils n'ont pas,
ins la pensée des magistrats municipaux, celui de ne pas payer
ors dettes. Il faut donc reconnaître que la municipalité de
)yon considéra, ce jour-là, les clercs comme faisant partie de
Je résume ici Lefranc, Hùt, deNoyon^ pp. 47-50, et Ord,^ t. XI, pp. xxiii, xxiv, lia, zxxiv. Cf. Luchaire, Les communet françaises à l'époque des Capéiiens directs^ iê, 1890, pp. 55-65.
' Cf. Lefranc, Hist. de Noyon^ pp. 154, 155. Mon raisonnement aurait une moindre jée, ci oo TeDait à établir qae let clercs dootils*agit ici sont des clercs marchands striés, car ceuz-là sont facilement assimilés aux laïques.
la commune. Ils avaient été jusqu'alors des communiers « sommeil, » comme disent les maçons. La faillite de Noyon a réveilla un moment; mais le Parlement n'accepta pas ce syj tème. — En d'autres circonstances, le réveil de ces'communiei sut generis put, au contraire, être fort agréable. Telle fut, doute, l'impression que ressentit, en 1324, le clerc Jean de Gleu, élu maire de Noyon *.
La question se posa à Gand et à Saint-Dizier un peu autn ment qu'à Noyon. A Gand, les échevins imposèrent un jour uni taille générale sur les biens ecclésiastiques. Violente indignation du clergé. La guerre éclate. Les biens mobiliers des clercs] récalcitrants sont saisis; quelques ecclésiastiques sont'mêmei jetés en prison. L'affaire est portée devant le souverainpontifSé^ Celui-ci invoque la maxime : « Nul pouvoir n'est attribué aux? laïcs sur les clercs et les personnes ecclésiastiques » ; et ordonm de jeter Tinlerdit sur la ville ; mais les échevins gantois conti-^ nuent de tenir bon. A Sainl-Dizier, plusieurs clercs marchands^ ou propriétaires de bien-fonds prétendent se soustraire aux dépenses nécessaires à Tentretien de la ville et revendiquent le privilège de n'être tenus de contribuer en rien avec le reste des] bourgeois. L'affaire est portée à Ypres, chef de sens. Les ma-; gistrats d'Ypres jugent que les clercs doivent contribuer avec] tous ceux de la ville: s'ils refusent, on les expulsera de la bour-: geoisie et ils paieront au profit de la communauté le sixième de-, nier de tous leurs biens. Cependant, avant de les expulser du corps de la bourgeoisie, on leur demandera à quel étal ils veulent s'en tenir : à celui de clerc ou à celui de bourgeois; et il faudra qu'ils, choisissent entre les deux. S'ils s'en tiennent à leur bourgeoisie, qu'ils paient avec les autres et cessent leurs plaintes; s'ils préfèrent leur privilège clérical, qu'ils aient à quitter la bourgeoisie et à payer le droit d'issue, et que jamais à l'avenir ils ne redeviennent bourgeois ^ Beaumanoir, à propos des communes
4 (Léon Mazière), ùu gouvem, et administr, de la commune de Noyon^ p. 22. — Je ne puis affirmer toutefois que ce clerc n*était ni marié, oi marchaod : — il ne resta pas maire.
3 G. des Marez, Let luUet socialet en Flandre au moyen âge, Bruxelles, 1900, pp. 16, 17,
a dit UD mol des clercs, mais il n'a pas résolu notre problème; sa prudence correspond assez bien au vague et à riodécision de ces situations incertaines et flottantes ^
Sur certains points, les textes parlent nettement. La charte coDQDQuoale d'Aire nous apprend que les chevaliers et les clercs faisaient partie de cette commune'. A Metz, jusqu'en 1180, le ciei^é et le pleuple élisaient en commun le maître échevin (ce droit devînt, en 1180, le privilège de quelques hauts dignitaires ecclésiastiques'); le clergé faisait donc partie delà commune de Metz. A Bray, les clercs étaient, au contraire, formellement exclus ainsi que toute leur familia*. Us étaient peut-être exclus aussi à Conopiègne; en tout cas, il fut jugé, en 1288, que les clercs de Gompiègne ne pouvaient entrer dans le corps de ville. Ce principe paraît même général dans Tesprit du Parlement de Paris'. Mais cette incapacité juridique ne se rattacherait-elle pas à Taxioroe religieux : Nemo militons Deo impltcat se negotiis sœcularibus^ , plutôt qu'à l'idée précise d'une exclusion de la commune? On peut faire partie d'un corps, tout en étant incapable d'obtenir dans ce corps aucune fonction ou dignité.
La situation de la noblesse est bien accusée dans un très grand nombre de villes méridionales (Nîmes, Rodez, Narbonne, Tarascon, Avignon, etc.); là, les chevaliers et fils de chevaliers font partie avec les bourgeois du corps communal^. Les textes nous révèlent la même situation à Soissons' : nous apprenons aussi
1 BemumaDoir, ch. l, 14, édit. Beugoot, t. II, p. 271 ; édit. Salmon, t. II, n» 1529.
2 Charte d'Aire en Artois, art. 7, 12, dans Ord., t. XII, p. 564. Cf. Flach, Les Origimêtf t. II, p. 395.
3 Cf. KltpfTel, Va épisode de Vhitioire du ré^ru mtmicipal dans les villes romanes de Cempire germanique^ pp. 37-59, 141, 142.
« Charte de Bray, art. l«r, dans Ord., t. XI, p. 296. Cf. Charte de Hoye, art. 52 {ibid., p. 231).
5 Arrêt du Parlemeot de 1288, analysé dans Boutaric» Actes du Parlement de Paris^ t. I**^, p. 256, DO 2641; texte dans Beugoot, 0/tm, t. II, p. 277.
« Cf. Paul Viollcl, Droit privé, 2« édit., p. 280.
7 Cf. DogaoD, Leî instit. polit, et admin, du pays de Languedoc, pp. 68, 155-158 et passim. Archives municipales de Tarascon (note commuoiquée par mon confrère et ami, Paul Meyer) ; Clos, dans Mémoires prétentés par divers sovosUf , 2« série^ AnliquiUsde la France, L III, 1853, pp.. 306-308, 310.
8 Règles de constitution envoyées par les magistrats de Boissons aux bourgeois de Dijon, art. 4, dans Labande» Histoire de Beauvais, p. 275. M. Lefranc, plus absolu
d'une façon nette que, dans certains cas, les chevaliers pouvaient faire partie de la commune à Saint-Riquier*. D'autre part, à Perpignan, les nobles étaient hors la commune*. Il devait en être de même dans bien des villes du Nord. Dans d'autres, la question restait obscure.
J'ai parlé de chevaliers qui peuvent faire partie de la commune. Il y a une difGculté toute particulière à leur entrée dans ce corps moral de formation nouvelle, lorsqu'ils ne relèvent pas du même seigneur que la commune. Cette observation délicate nous conduit à envisager un aspect des choses, qui ne saurait être passé sous silence.
Certaines personnes domiciliées dans la ville pouvaient se trouver sujettes de seigneurs laïques ou ecclésiastiques autres que celui contre qui ou par qui la commune avait été fondée. Ce dernier avait, de gré ou de force, renoncé à une partie de sa juridiction et de son autorité, et la charte communale avait précisément pour objet de régler ces relations. Mais les autres seigneurs ne s'étaient pas désistés. Quelle était la situation de leurs sujets, censitaires ou vassaux seigneuriaux? Le seigneur même, contre qui s'est faite la commune, a souvent dans la ville des hommes qui lui sont attachés par des liens plus étroits et plus personnels que le reste de la population. Quelle sera la situation de ces hommes? Les solutions données à ces questions par les chartes communales sont très variables. Une charte, accordée en 1180 par Philippe- Auguste à la commune de Corbie, admet que ces sujets de personnes tierces pourront faire partie de la commune : les habitants détenteurs de fiefs s'acquitteront de leurs services ordinaires envers leurs seigneurs immédiats, sans
que moi, ne paraît admettre aucune exception {HisL de la ville de Noyon^ pp. 47, 48) Je suis porté à croire qu'à Ponloise, à Mantes, à Poissy (ces localités ont la même charte), les chevaliers pourraient bien aussi faire partie de la commune. Cf. Ord.^ t. XI, pp. 197, 254, 315. — Peut-être encore à Compièjçne, car la charte exclut seulement les chevaliers et les hommes d'un certain seigneur, Dreux de Pierrefont (Peigné-Delacourt, Fac-similé de quatre chartes concernant Compiègne^ Pierrefont et Noyon, p. 6) ; il semble donc que tous autres chevaliers sont admis.
« Charte de Saint-Riquier de 1126, dans Ord., t. XI, p. 184. Cf. ibid., p. xxxiv.
3 Cr. Brutails, Elude sur la condition des populations rurales du Roussillon au moyen âge, p. 201 ; Florent Serrurier, Etude locale sur la [orme primitive de la corporation au moyen âge, dans Le devenir social, t. !«', 1895, p. 801.
préjudice de ce qui est dû au roi et à la commune^ Il en esl de même à Soissons, à Beauvais*. Ailleurs, ces hommes de fief ou ces roturiers entachés de sujétion ou de servilité foraine, sont exclus de la commune : ils ne participent ni à ses droits ni à ses charges ^. A Sens, en vertu d'une décision prise par Philippe-Auguste, en 1116, à la demande des papes Lucius III et Urbain III, les hommes de l'archevêque, les hommes des clercs et des églises, sont hors de la commune*.
Cet enchevêtrement de droits ou cette juxtaposilion de situalions juridiques très différentes donnait lieu — est-il besoin de le faire remarquer? — à des contestations journalières. Les municipaux de Soissons, envoyant aux bourgeois de Dijon à la fin du xii* siècle une série de renseignements sur leur constitution communale, reviennent jusqu'à six fois sur ce cas embarrassant du communier vassal ou sujet d'un tiers, afin de bien marquer le droit de la commune de Soissons dans toutes circonstances où un de ses membres est en .cause, cujuscumque dominii sit '.
Il y a, dès la seconde partie du moyen âge, bien des traces d'un travail intérieur, qui, plus tard, alla croissant : je veux parier d'une sorte de désagrégation qui éloigne Tune de l'autre les deux classes de la population laïque : les nobles et les roturiers. Cette tendance à la séparation esl visible dans les villes du Midi, où, dès la fin du xiii° siècle, on peut remarqner un mou -
4 Charte de Corbie, arl. 2, daos Ord., t. XI, p. 216, et dans A.Thierry, Recueil des monumente inédite de l'hitloire du tiere élaty J^e gériey t. III, p. 426. — Ce passage eat emprunté, en partie, à Luchaire, loco citato^ pp. 55-65; je modifie cependant la doctrine de M. Lachaire, parce qae je parle des vassaux nobles aussi bien que des ▼assaui non nobles.
* Charte de Soissons de 1181, art. 5, 6, dans Labande, Hitt. de Beauvais, p. 272. Régies de constitution envoyées par les magistrats de Soissons aux bourgeois de Dijon, art. 1, 4, 10, 11, 12, 25 (i6td., pp. 274-276). Charte de Beauvais, art. !«', dans Labande, Biet. de beauvais^ p. 267.
1 Cf. Lefranc, HUt. de la ville de Noyon, p. 54; Pièces justiflcaUves, no 51, pp. 226-228. Toutefois ce document, en ce qui touche Noyon, ne me dicte pas les mêmes conclusions qu'à M. Lefranc. Je dirais volontiers comme le Parlement : « Qui solvit solvat et quia nichil probatum ent ».
< Ord., t. XI, p. 244. La question que nous signalons ici est résolue minutieusement dans la charte d'Abbeville, art. 23 à 25 {Ord.^ t. IV, pp. 57, 58).
& Règles de constitution envoyées par les magistrats de Soissons aux bourgeois de Dijon, arL 1, 4, 10,11, 12, 25, dans Labande, Uitloire de Beauvaie, pp. 274-276.
V. III
vementvers Texclusion des nobles, qai, souvent, ou d'eux-mêmes se retirent de la commune, ou en sont exclus *. Cornaient expliquer cette évolution fâcheuse ? Des sentiments divers en sont la cause : désir d'éviter les charges communales ; vaniteux et sot dédain des honneurs municipaux; haines de classes. FI semblerait, au contraire, qu'en certaines villes les clercs soient entrés, au xiv* et au xv** siècle, plus volontiers ou plus nettement dans la commune*. N'est-ce pas un indice des succès de la société laïque, qui parvient à entamer sérieusement les privilèges de la cléricature? Nous n'avançons, d'ailleurs, ici rien d'absolu, rien de général. Ainsi, en 1283, à Douai, les clercs sont exclus de l'échevinat et des divers offices municipaux*; en 1293, à Narbonne, ils subissent la même exclusion, parce qu'ils ne veulent pas se soumettre aux charges communes *.
Un enseignement d'une portée générale se dégage de tout ce qui précède. La société emmêlée et touffue du moyen âge résiste aux classifications et aux divisions que nos esprits, moins riches et plus systématiques que ce monde évanoui, s'efforcent à introduire pour parvenir à le connaître. Qa'arrive-t-il, en effet? Nous commençons par établir ces grandes lignes de démarcation : clergé, noblesse, tiers état; mais il nous faut aussitôt, pour rester vrais, briser ces mêmes lignes, puisqu'un très grand nombre de clercs sont mêlés au monde laïque et confondus avec lui, puisque enfin nous trouvons parmi les nobles des mainraortables
* DogooQ, Let instU. polit, et adminUtrativês du pays d$ Languedoc^ pp. 158>163.
2 A RoueD, à la fia da xive siècle et au commencement da xv» siècle, les gens d'Eglise font partie des assemblées extraordinaires de notables (Chéruel, Hi$t, de Houefiy t. II, pp. 56-65, 445, 457, 475, 484). A Tournai, aux termes de la coDstHotion de 1333, art. 24, de la constitution de 1340, art. 20, et de la constitution du 6 février 1371 (n. st.), art. 20, les ecclésiatiques peuvent, en se soumettant aux ebftfges municipales, être bourgeois de Tournai {Ord., t. XII, pp. 22, 56 ; t. V, p. 377). On peut entrevoir, dès 1295, une mainmise fort remarquable de la conmane de Tournai sur les clercs (Beugnot, Olim, t. II, p. 393, n» ix). A Tours, d'après la constitution de 1465, douze conseillers élus par le clergé doivent faire partie da corps manicipal (Giry, Les Etablissements de Rouen,*i. 1% pp. 221, 222).
' G. Espinas, Histoire de la ville et de la commune de Douai, tbèse manuscrite soutenue à TËcole des chartes en 1895, Pièces justi/icaHves, n*) 49.
^ DognoQ, ouvrage cité, p. 160. J*ai cité plus haut un arrêt de 1288 pour Compiègne et surlcrut une décision inléressant Saint-Dizier (ci-dessus, pp. 46, 47), errôt et décision qui sont à rapprocher de ce que je dis ici de Narbonne.
ira «ein dtr tiers élal, dans les communes, des gentilshommes, de^ chevaliers !
Mai» je repremfâs mon exposé, en groupant maintéffraot quelques traits qui pourront donner une idée sommaire de la physienomie légale de la commane atf regard do mtmâe féodal.
La commune au reyard du monde féodal. — La plupart des cofnmaaed anciennes prirent une place régulière dans la hférarcliie féodale. Elles étaient personnes morales et personnes rmporlaotes, ayant presque constamment droit de jnslice. Elles araieflt on suzerain r Térêque, le roi ou tel autre seignenr, et étaient obligées envers Itri à raccoraplissement des devoirs féodaox*.
Leurs droits et leurs situations politiques ou juridiques éfafent d*aîBenrs extrêmement différents, suivant leur degré de force et de puissance, suivant les lieux, suivant les temps. Dans la première moitié du im* siècle, des communes comme celles d'Agen etde Totrloffse, par exemple, ressemblent à de petites républiques : Agen légifère, guerroie, passe des traités d'aUrance '; Toulouse aussi a son armée, ses guerres et «es traités. Toulouse a même ses vassaux militaires, qui s*obligent à la servir avec leurs troupes*. La situation est changée à la fin du même siècle, mais très inégalement changée. Par Képée du soldai, par la ptomedu jumie, le roi est parvenu à amoindrir ce» femmes locales, qoi gênent son action. Mettons en regard de ces deux villes puissantes, Agen et Toulouse, les communes soumises telles que les conçoit Beaumanoir ou telles que Jes veut saint Louis. Ces communes ne peuvetît pas même consentir on prêt sans l'autorisation du roi^ Elles ne peuvent davantage acquérir sans autohsalioa; car toute acquisition faite à leur proQt entraînerait quelque diminution de droits pour nn seigneur féodal*. Le roi
' Tdyeïr pour Noyou, Leffiux;, IHft. ât la tille de Noyon et de tes instif.^ pp. 56, 57. fmnr BordeaMXj JalHtfl, Hiti. de herdemtx, p. 149. < Tbo<m, Cahiers des doléanceg 4n tiers état du pays d'AgenniSy p. 99^. ' Qos, tteefèerehes snr le rigime municipal dans le Midi de la France^ dans Mém. résettêéi par divers savants, 2» série^ Aniig. de la France, l. III, pp. 345-348. ^Ortf., t. !•», p. 82.
»Bc«umanoir, chap. l, f6, édit. Beugnot, l. IT, pp. il2\ 273; édil. Salmon, t. If
ij« (531.
leur accorde d'ailleurs la protection qu'il doit à des mineurs: on saura au besoin les secourir, « aussi comme l'en feroil à Tenfant sousaagié* ». C'est un genre de secours qui sent son droit romain*.
Il n'est pas possible de résumer en termes généraux la situation des communes en face du roi ou du seigneur. Ce problème délicat est résolu ou plutôt abordé de mille manières différentes. Croirait-on qu'il n'est pas sans exemple que le seigneur se soumette, si un débat surgit entre la commune et lui-même, au jugement des représentants de la commune, au jugement des consuls? Tel est le système, admirablement débonnaire qui était en vigueur, au xiii® siècle, à l'Isle-Jourdain' et à Sisteron*.
Beaucoup de communes du Midi ont gardé longtemps vis-àvis du roi une très forte position. Cette situation exceptionnelle s'explique par la lutte séculaire entre la France et l'Angleterre. A la domination de chacune des deux puissances rivales, ces villes ont gagné quelque chose; car le moyen le plus efOcace de s'assurer leur fidélité était, pour tout nouvel occupant, de confirmer les franchises octroyées par l'ennemi, en y ajoutant
1 Beaumanoir, chap. l, 9, ibid., p. 268; édit. Salmon, t. II, no 1524.
^ Sur la faveur de la resiitutio in inlegrum accordée aux commuDes el aux divers collèges, voir MûUer conlinué par Beyer, Promtuarium juris novutn^ Lipsiœ, t. VI, 1796, p. 439. — Les papes ont souvent accordé celte faveur d'origine romaine à des églises ou à des couvents : Grégoire X, par exemple, Taccorda à POrdre deCluny {vidimus de 1307, dans Chassignet, Abrégé de Vhistoire du prieuré cotwentuel de Noire- Dame de Vaux-sur- Poligny, publié par Chereau elTbiboudet, Lons-le-Saunier, 1866, pp. 186, 187 (extrait des Mémoires de la Société d'émulation du Jura). On trouvera les textes de droit romain sur la resiitutio in integrum groupés dans Humbert, Essai sur les finances chez les /iomat/is, t. II, p. 234.
3 Coutume de Tlsle-Jourdain de 1230, art. 3, dans Cabié, Chartes de coutumes inédites de la Gascogne toulousainey Paris et Auch, 1884, p. 21.
'" Arnaud, Histoire de laviguerie de Forca/guier, t. 1er, Marseille, i874,pp. 163, 164. D'après la charte de Laon, le maire et les jurés sont juges de tout conflit entre le ^ roi et un ou plusieurs bourgeois; Tévéque est juge des différends qui s'élèveraient entre le roi et la commune (charte de Laon de 1189 en 1190, art. 30, reproduit de la cliarle de Louis VI, dans Giry, Documents sur les relations de la royauté avec les villes en France, p. 19). De fait, nous ne connaissons aucun différend qui ait été résolu de cette manière : c'est le Parlement qui juge (Broche, Hist. des instit. communales de... Laon jusqu'aux débuts du xiv siècley thèse manuscrite soutenue à l'Ecole des chartes, en janvier 1901).
quelque privilège nouveau *. A la fin duxiv* siècle et, plus tard, après leur triomphe définitif, nos rois s'efforcèrent d'atténuer la portée de ces concessions. II convient de signaler ici une ordonnance de Charles VI du 17 décembre 1389 : par cette ordonnance il est, dans tout le Languedoc, défendu aux consuls de tenir le conseil de ville, sans que le sénéchal, le viguier, le juge ou leur lieutenant assiste à la séance. Cet édit a été, semble-l-il, assez bien exécuté '.
Dans le temps même où les communes françaises s'amoindrissaient en face de la royauté victorieuse, d'autres communes en terre d'empire s'élevaient au rang de villes libres ou de républiques, plus fortes et plus puissantes à mesure que l'empire s'affaiblissait davantage. Metz, à la fin du xv* siècle, est Etat plutôt que ville. Metz conclut des traités avec les ducs de Lorraine, les archevêques de Jrèves, les rois de Bohême, de Pologne, les comtes de Luxembourg '. Dès la fin du xiii* siècle, on voit poindre les prodromes de l'indépendance helvétique : Ori, Schwytz et Unterwalden; puis Berne, Soleure et Mulhouse*; Fribourg, Berne et Genève •; Schwytz, Zurich et Berne se fédèrent et tressent de siècle en siècle les mailles de l'Union perpétuelle [Ewiger Bund), union issue de fédérations multiples, d'alliances de villes à villes, de vallées à vallées *. L'empire s'effacera lentement devant cette puissance nouvelle.
En Italie, les communes de la Toscane secouèrent le joug de rautorité impériale à peu près en même temps que les Suisses préludaient à leur indépendance.
^ Expressions de M. Tbolin, Cahitrt det doléances du tiers état du pays d'Agenais^ p. 99. Cf. Guibert, Le Limoges d'autrefois, 1886, p. 18.
> DogDOD, Les ùistU, polit, et admin. du pays de Languedoc, p. 473.
' Miitemsiù, I, Paris, 1897, p. 144.
* Voir oolammeDt les cooditioDs du traité de 1466, dans Mossmaon, La guerre des tus dêMers à Mulhouse, Paris, 1868, pp. 21, 22.
t Cf. Migoet, Elablissetnent de la réforme religieuse à Genève, dans Etudes historifues, 4' édit., 1885, pp. 280-291.
< Cf. A. de Qrcoart, La Confédération suisse, dans Le Correspondant du 25 février 1870, pp. 601-623 (d'après Rilliet, Les origines de la Confédération suisse, 1869); Dgperrex, De la formation du peuple suisse, dans Université de Lausanne, Recueil taâMÇural, Lausanne, t892, p. 222. Mulhouse faisait partie de la Conrédération helréliqoe [L'Etat de la Suisse, écrit en 1714, traduit de Tanglais, Amsterdam, 1714, p. 250).
S4 LIVRE IV. PÈmODB FaANCAlSE.
Dans des conditioas tout autres, certaines fédératiooB de bieo moiodre iinportaoce ont procuré chez nous des avantages locaux teraporaireg ; — telle ralliance de Martel et de Beaulieu *; telle Talliauce d*Àgeo avec plusieurs localitée de i'Agenois telle la cooventioa si remarquable eutre les villes de Gaod, Bruges, Ypres, Lille, Douai et leur «eigoeur, convention qui faisait ivoh ou quatre de ces villes juges de tout différend survenu entre deux des villes parties au traité ou entre Tune de ces villes et le suzerain féodal '; — ou encore ont produit quelques résultais durables, mais restreints et modestes, résultats d'ordre économique, administratif ou judiciaire plutôt que d'ordre politique ; ~ tels les encartons du Briançoonois, association constituée au point de vue fiscal *; tel le hoop des communes de la Flandre maritime, association formée surtout au point de vue administratifet judiciaire '. — Le lecteur ne perdra pas de vue les nombreuses associations rurales que j'ai déjà mentionnées ^
^intérieur de ta commune. — Après ce coup d'œil général jeté du dehors sur les communes, il est temps d'entrer dan» la ville et d'en décrire sommairement l'intérieur.
Dans la région du Nord, tous les bourgeois s'obligent par serment envers la commune ^ : ils jurent la commune. Ce ser-
< En 1241 {Hutée det ArekivM départementales, p. 137).
2 Eu 1224 {ChMapolljpq-Figegc. IHHanges hittor., t. I", p. 502). Cf. tcte 4e «239, ibid.j p. 504.
^ Diegerick, Invent, des chartes et documents appartenant aux archives de la tille d'Ypres^ t. I", pp. 189, 192, n^ 235, 239.
^ Voir sur les escarloos : acle de 1318, publié par M. Roman, dans Nouoelle revue histor, de droit, 1885, p. 668; Fauché-Prunelle, Essai sur les anc. institut, des Alpes Cottiennes-Briançonnaises, t. II, pp. 323, 324, 335, 337, 338 ; Chabrand, Les escortons dans l'ancien Briançonnois, dans Bulletin de la Soe. d'études des Hautes-Alpes, 2^ année, 1883, pp. 241 et suiv. ; A. de Boislisle, Correspondance des contrôleurs généraux des finances, t. II, p. 69, l'« col; Jarriand, Uist. de la navette 118 dans les pays de droit écrit, Paris, 1889 (thèse de doctorat en droit), p. 373 ; A. Lebon, Procès-verbaux des assemblées générales des trois ordres et des Hats provinciaux du Dau' phlné tenus à Romans en 1788, pp. 248, 249.
* Cf. Ë. de Coussemaker, À'ouroés du droit public et coulumler de la Flandre maritime, Lille, 1873, pp. 10-21.
8 Cf., ci-dessus, pp. 13, 29.
^ Charte de Soissons de 1181, art. 17, dans Labande, ibid., p. 274.
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meot De me paraît pas avoir été d*usage ordinaire dans les consulats do Midi '.
Le iieo qui unit les membres d'uae même commune est très étroit, et tout théoricien raisonnable n'hésiterait pas aujourd'hui à proscrire comme entaché du communisme le plus déplorable certain droit des bourgeois de Montpellier ou de Genève que j'aurai tout à Theure l'occasion de faire connaître au lecteur. Tout membre de la commune doit Tidélité ou foi, assistance et conseil à ses confrères ou, comme on disait, à ses cojurés ou cojureurs : « Unusqui^que jurato suo Gdem, auxilium consiliumque per omnia juste observabit' » ; telle est la forcDule de la charte d*Amiens« Celte énumération des devoirs réciproques des communiers paraît ici calquée sur la charte, ou mieux sur le col3trat qui lie le vassal à son suzerain ; car le vassal doit, lui aussi, à son seigneur : fides, auxilium, consilium.
A Courtrai, à Saint-Amand,à Anvers et dans d'autres villes, le seul cri Commune! est un appel légal à tous les compagnons, qui sont tenus d'accourir et de prêter à leur communier aide et assistance '.
Ces obligations diverses ont pour objet final la sécurité et la paix*. El, en effet, les mois pax, institutio pacisy désignent
* Je sait qu'il existe à B«yonoe (Qiry, Les Etabliuewientt de Houen, t. !•'« pp. 15S, 157 ; Archives municip. de Bayonne, Livre des Etabi^ Bayonoe. 1892, pp. 359-362, V* 117) ; mais BayoQoe prétecle dans le Midi une physionomie exoepliooDell<». Le serment des Nttnois, en 1207. a an caniclère occasionnel : c'est une lutle qui s'organise. Plus lard, le serment de tout bourgeois de Ntmes est un simple engagement de supporter les charges municipales (Méoard. Hist, de Aftfwes, 1. 1«', pp. 258, 267 ; Preu> ▼es, pp. 165, 166, n» 135). Ailleurs (Périgueux), tous les habitants âgés de quinxe ans préleot serment de fidélité et obéissance ao maire et aux consuls (Hardy, Ville de Périgueux^ Inventaire sommaire des archives communales anlirieures à 1790, pp. 10, 11 (AÂ. 32), 12 (AA. 34); ailleurs encore .Alais), les habitants prêtent serment au seignear (Bardoo, Histoire de la ville d'Alais de 1341 à 1461, Ntmes, 1896, pp. l.'^2, 153). Ce n'est pas là jurer la commune.
2 Charte d'Amiens, art« 1*', dans Giry, Documents sur les relations de la royauté m9€C les 9UUsy p. 21. Cf., poar la date (probablement 1185), ibid., p. 180. Compare! la charte filiale d'Abbeville, art. 1'' (t(*xle presque identique), dans Orr/., t. IV, p. 53.
> V«nderkindere, iVotîM sw l'origine des magistrats communaux, Bruxelles, 1874, p. .34.
• «r Ad formam aliarum civitatum in eo honore condita est Argentins ut omnis lam extraoeus quam indigent pacem in ea omni tempore et ab omnibus ha-
fréquemment la commune elle-même *. La commune n'a-t-elle pas été souvent, à rorigine, un traité de paix avec le seigneur? A Avignon, le statut communal est qualifié carta pacis *. A Valenciennes, la charte communale débute par une sorte d'homélie sur la paix '. En Hainaut, les hôtels de ville s'appellent maisons de la paix*. A Douai, à Lille, à Saint-Omer, à Ypres, à Valenciennes, certains officiers municipaux portent le nom significatif de preudomes paiseurs "; à Metz et à Verdun, war" dours de la paix ^ Il y a à Limoges un pasier d entre les deux villes \ On peut vraiment se demander si le grand mouvement d'où sont nées les trêves et les paix de Dieu n'a pas eu sa répercussion dans la formation des communes, institution qui, elle aussi,, devait procurer la paix '. A Pise, à Lucques et dans d'autres villes d'Italie, les consuls se sont quelquefois qualifiés consules treuge '. Ajouterai-je, afin d'élargir l'horizon, qu'eu langue russe le mot mer veut dire en même temps commune ou communauté et paix *° ?
beat » (coutume de Strasbourg, art. l^^*, daoB Giraud, Etiai sur l'hist. du droit françaity t. I»', Piècet justi/ic.y p. 7 ; cf. art. 2, 3, 4).
4 Charte communale de Laon, art. 1^, 7, dans Giry, Documents, pp. 15, 16.
V Communia quam pacem nominant » (Castatio communix CameracenciSj 1226, dans Pertz, Leges, t. II, p. 257). En 1222, Raymond Bérenger, comte de Provence, appelle pax toute conspiration confratria ou consulatus (Bibl. nat., ms. lai., nouv. acq., 1305, fol. 307 ro).
2 Clos, Recherches sur le régime municipal dans le Midi de la France^ dans Mémoires présentés par divers savants, 2« série ^ t. III, pp. 306, 307.
3 Cf. Flacb, Les origines de l'ancienne France^ t. I»', p. 393. * Pirenne, Histoire de la constit. de Dinant, .p. 32, note 1.
s G. Espinas, Les guerres familiales dans la commune de Douai aux xiii* et xiv^ siècles, Paris, 1899 (extrait de la Nouvelle revue hist. de droit français et étranger). Cf.. pour Valenciennes, Hegel, Stàdte und Gilden^ II, pp. 141 et suiv. ; Hegel, Die Entstehuny des deutschen Stàiltéwesens^ p. 176.
^ Piost, Le patriciat dans la cité de Metz^ pp. 53-55.
"^ Louis Guibert, Documents, analyses et pièces , extraits et notes relatifs à l'histoire municipale des deux miles de Limoges, t. 1^, Limoges, 1897, p. 19, no xxi.
B Cf. Tailliar, De l'affranchissement des communes dans le Nord de la France et des avantages qui en sont résultés. Cambrai, 1837 ; Zeller et Lucbaire, Les premiers Capétiens, p. 65, note 1 ; Luchaire, Les communes françaises à l'époque des Capétiens directs, pp. 38-44; Huberti, Gottesfrieden, pp. 353, 358-360. Exagération de cette idée dans Sémichon, La paixetla trêve de Dieu, 18d9« 2 vol.
9 Schupfer, dans Archivio giurid.,i. V, p. 59.
10 La différence d'orthographe est toute moderne (communication de M. Waldemar
Saas doute, ces formules abstraites, fides^ auxilium, concitium^ paœ, ne sont souvent autre chose que l'énoncé d'une idée, autre chose qu^un vœu pieux. Mais elles ont aussi, en divers lieux, des applications précises, vraiment bien remarquables. Le devoir d^cbixtlium devient çà et là une véritable assurance mutuelle; je citerai Aire en Arlois, où l'assurance mutuelle contre l'incendie constitue un des articles de la charte communale : Si vero aliquis cujusdomus combusta fuerit,.. attenualus fuerit, unusquisque paupertato amico nummum unum in auxilio dabit \ Ailleurs, c'est Tinstitution des paisseurs ou arbitres pacificateurs qui vient donner une forme concrète au principe du concilium*.
Je rencontre à Montpellier, à Genève, et on pourrait probablement signaler ailleurs, un trait tout différent qui dessine sous un aspect inattendu la fraternité communale. Si un commerçant de Montpellier conclut un marché, tout habitant de ladite ville, présent à la transaction, pourra intervenir et prendre sa part du marché. Ainsi, des bœufs, des moutons, ont été vendus à un boucher : un consommateur tout à coup offre sa part du prix : acquittant cette quote-part, il prendra son lot de viande'. Il en est de même à Genève, où, par certain côté, le droit du consommateur est plus large encore, car il existe indépendamment d'aucune assistance à la conclusion du marché *. Tous les habi-
Hrmbar}. Cf. Miklosicb, EtytMlogUches Wôrterbuch der tlavischen Spracheny Wien, IS86, p. 197, vo Miru.
i Ord,^ t. XII, pp. 563-565. Cf. Vaoderkindere, Notice tur l'origine det magittraU communaux j p. 35.
s Voici exactement le rôle des prud'hommes paisseurs à Douai : « Re se il est bor^is u borgoise u fiUs de borgois u de borgoise de ceste ville, u ke il maingne, ki soit en faide, en bayne u en maie amer, et il ▼celle avoir pais et acorde, ke il ▼ieogae as preodomes paisseurs de Douay, ki les pais feront de par Sainte Eglise, de par le singnear de le terre de Flandres et de par les eschevins >» (ban du 9 septembre 1278, renouvelé en juillet 1279, acte 1»^, dans G. Espinas, Les guerres familiaUe dans la commune de Douai atix xni^ et xiv* siècles, les trèoes et les paix^ p. 49, 0* xzvu* (extrait de le NouveUe revue hisl. de droit français et étranger, 1899).
' Tkalamut parous, Montpellier, 1848, p. 62; reproduit dans Fagniez, Documents rtlaiift à Phistoire de l'industrie et du commerce en France, 1. 1<^ pp. 113, 114.
^ Franchises de Genève de 1387, art. 53, éditées par E. Mallet, "^ans Mémoires et documents publiés par la Société d'histoire et d'archéologie de Genève, t. Il, p. 342.
A Montpellier, il faut que le tiers ait assisté au marché. A Genève, il suffit qu'il
tants d'une ville sont ainsi assimilés aux membres d'une ghilde ou corporation ; on sait, en effet, que les gens d'un même métier jouissaient fréquemment de ce singulier droit de retrait*. Croirait-on que le même droit passe pour exister aujourd'hui encore , à Arras*? C'est un des faits de survivance les plus curieux que je connaisse.
Voici enfin divers modes d'assistance très simples, très efficaces et bien plus répandus. Certaines communes avaient un moulin, un four communal '; certaines communes gageaient un maître d'école*, un médecin ou chirurgien : le médecin municipal se rencontre souvent en Provence*. Enfin des hôpitaux, presque toujours d'origine ecclésiastique, et diverses institutions de bienfaisance tendent çà et là à se munioipaliser dès le xiii* siècle. Ce mouvement, provoqué par les abus sans nombre qui se sont introduits dans les fondations ecclésiastiques anciennes, va toujours se développant; il arrivera à son apogée au xvi* siècle*. Certaines communes se sont faites comme les tutrices des
inlervienoe avant que le prix ait été acquitté ; mais il doit jouter quelque chose ao prix ael {satisfacto lamen prius eidem de pena el labore). Ce droit n'était pas reconnu à Paris, mais quelques Parisiens y prétendaient sans doute ; car, dans la seconde moitié du xiii« siècle, on juge nécessaire de déclarer qu'il n'existe pas (Fagniei, ibid., p. 237, n« 210).
^ Fagoiez, Eludes sur l'industrie et la classe industrielle à Paris, pp. 111, 112.
' A. de Cardevacque, Les places d'Arras, Elude archéologique et historique, Arras, 1886, p. 94.
9 Cf. Paul Viollet, La communauté des moulins et des fours au moyen dge, Puris, 1886 (extrait de la «eoue histor., t. XXXII).
^ Cf. Lauréat, Statuts et coutumes de Cécherinage de Mézières, Paris, 1889 : Btbt. nat., nouv. acq. 1324, fol. 76 (Marseille); Paul Meyer, Documents limguislûiua des BasseS'AlpeSy pp. 382-385, n«>» 247, 284 (Seyne); Teissier, ViUe de Toulom, /■». sommaire, p. 414.
<^ Paul Meyer, Documents linguistiques des Basses- Alpes, p. 597, note 2 (extrait de la Romania, l. XXVIl);Teissier, Ville de Toulon, InvenUtin sommaire des archinu communales antérieure» à 1790, Toulon, 1867, p. 46 (BB, 41). — Toulon eut un dentiste communal, au xviu« siècle (Teissier, ibid,, p. 27, BB. 32) : le médecin, le dentiste communal, recevait un traitement annuel (en 14i9, Vidal Cohen, juif, tonchait, comme médecin à Toulon, 30 florins). Je pense que ce praticien communal, pouvait^ en outre, recevoir des honoraires de ses clients.
' Voyez, pour Troyes, en 1212, B. d'Arbois de Jubainville, Hist. des ducs ei des comtes de Champagne, t. V, p. 71, no812;. pour Cahors, au xiii<> siècle, Guibert dans le Cabinet hislor., nov.-déc. 1883, pp. 618, 619, 626, 627, 630, 631; pour Limogea, au xui« siècle, Leroux, /noentotre sommaire des archives dép., Haute-Vieime, Série B
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orphelins : qui ne conoait les gard orphènes de Lille, de Dunkerque, de Gravelioes * ?
J'ai insisté sur certaine clause des chartes communales qui rappelle un peu la a fraternité » de nos formules modernes. Gardoos-nous de juger une société par la seule lecture de ses lois, surtout peut-être quand celles-ci prêchent avec conviction l'assistaoce mutuelle et la fraternité. En fait, les luttes de classes ont été le pain quotidien de la plupart de ces petites Frances qu'on appelle les communes. L'inégalité des charges, l'écrasement des classes inférieures par une oligarchie puissante^ tel est le ooaJ profond que déplore déjà Beaumaooir, à la Qndu xiii° siècle'. Quels sont les représentants de la commune ? — Les représentants de la commune s'appellent, dans le Nord de la France, ou pairs ou jurés ou échevins. Il y a : des jurés jusqu'à Bor-
{Svppléwteml)., pp. xvi, j^viii^ xix; pour DaoïBM, en 1249^ L. Gilliodts-Tao Severen, C&ut, des pays ^i comU de Flandre, Quartier de Bruges^ Coui. des petites villes, t. 11, p. 170, n* 8; pour Noyon, Un règlement inlérieur de léproserie au xtii* sihle, S&int-QuentlD, 1889, pp. 10, 11; pour Arras. eo 1338. Richard, Inventaire sommaire, Série A, t. Je'', col. 110, 111; pour Felletio, au xvc siècle, Aoiorde, Contributùm à l'histoire des institutions municipales de bienfaisance, Les charités de la cille de Felletin ; compte reodu de Labande dan» Le moyen âge, 1898, pp. 239, 240 ; pour le xvi" siècle, M. de Richemond, Inventaire sommaire], Charente- Inférieure, Sérié E {Supplément), Archives communales, Ville de la Rochelle, Paris, 1892, p. 3, Ire col. ; Bocbel, DecrelQ Eccles. Gallic., pp. 822, 825.
Je D'oêe mâatiponer dans le texte, nuit je doit signaler ici, eo employant la langue latine, c qui brare rboooôteté », un genre d'établissement municipal, difficile à Bonmer en français : au xvj« siècle, à Nîmes, il y avait à ce propos une fête ansaelle, où se coosomniAit une foaaase aux frais du public : « Item solvit magistre meretricnm pro sua fogassîa et osculo dominorum conBolum, ut est consuetam, Tsolid. j» (Méoard, Hist. de Nismes, t. III, Preuves, p. 338). Cette façon d'établisse- Bkent iDunicipal se reneontre-t-elle avant la seconde période du moyen âge? Je ne le crois pas,
* Cf. Paul VioUet, Droit privé, 2" cdit., p. 544. Les magistrats de la ville de Brages se disent « protecteurs et suprêmes tuteurs des orphelins » {Inventaire des arckicesdé Bruges, Section J^e, Gilliodts-van Severen, Inventaire des chartes, 1^^ série, t. I«r, p. 317, no 263).
i BeaaaiaDoir, chap. l, 10, édit. Beugnot, t. H, pp. 268-269;édit. Salmon. L 11,
u* 1325. Cf. Flammermont, Hist. des inslit. munieip. de Sentis, pp. 33, 51 ; Giry, Les
étabUssemanis de Houen, t. {•', p. 45 ; Lefranc, Histoire de la ville de Noyon et de ses
mstUuUons jusqu*à la fin du xm^ siècle, p. 67; Pirenne, Histoire de la constitution
de la vUle de Dinant au moyen âge, pp. 39-41 ; Giry, Documents sur les relations de
le royauté acte les villes de France, pp. 142, 143 (motif donné au roi pour l'engager à
sappritner la commune de Laqn, en 1294).
deaux et jusqu'à Dax *, où l'on d'il jurais au lieu de jurés; des échevins jusqu'en Franche-Comté. Leur nombre varie suivant les lieux et suivant les temps.
Ce conseil de la commune ne pouvait guère fonctionner avec ordre sans un président; le président, qui souvent n'est pas nommé dans les très anciens textes, a été peu à peu considéré comme le premier magistrat municipal. Et c'est alors seulement qu'il apparaît dans certaines chartes*. On le nomme le « maire », en latin major. Il y a quelquefois, à l'origine, deux maires ^ Cette conception de deux premiers, de deux présidents n'est pas spéciale à nos communes : la Chambre des comptes avait aussi deux présidents *.
Ailleurs, le maire se montre en même temps que la commune elle-même *.
Dans quelques villes des Flandres, on dit, au lieu de maire, rustbewaerder, c'est-à-dire gardien de la paix *. \ Valenciennes, à Tournai, il y eut des prévôts municipaux, identiques aux maires des autres villes \
Les chefs et représentants de la commune s'appellent ordinairement con^w/s dans le Midi. Leur nombre varie. Ils sont souvent
* Cela se rattacbef comme ce qui sera dit plus loin des maires du Midi, à la diffusion des Etablissementt de Rouen. Voyez, ci-après, pp. 73-77.
2 Cette observatiom est de Fiammermonl, Histoire det instil. municipales de Senlitj pp. 11, i2, 158-161. La cbarle xommunale de Seolis est de 1173; ternaire n'apparaît pas avant 1184. Le maire apparaît à Beauvais vers 1175 au plus tôt, la commune existant déjà depuis longtemps (Labande, Oist. de Beauvait^ pp. 90, 99, 267, 270, pièces n^» 8 et 9).
s i( Tredecim pares in communia eligentur, de quibus, si pares et illi qui consilium juraverint, consilium dederint, unus major flet, vel duo » (cbarte de Beauvais de 1182, art. 18, dans Labande, Hisl. de Beauvais, p. 270. Cf. pp. 112, 113).
4 Cf., ci-dessus, t. II, p. 120.
<> Exemple : Noyon (Lefranc, Histoire de la ville de Noyon, p. 65).
A Wauters, Les libertés communales en Belgique, dans le Nord de la France et sur les bords du Rhin, Ire partie, p. 611.
"> Cellier, dans Mémoires historiques sur l'arrondissement de Valenciennes, t. III, Valenciennes, 1873, pp. 51, 314-317. Wauters, Ire partie, ouvrage cité, p. 610; Preuves, p. 187. Flammermont, Album paléographique du Nord de la France, Atlas i|0 2, pièce no xxvir. Gacbard, Extrait des registres des consaux de Totimai, dans Compte rendu des séances de la Commission royale d'histoire, 7**^ série, t. XI, pp. 334-339. Ord., t. XII, pp. 54 et suiv. — Outre le prévôt municipal, il y a, à Valenciennes, un maire ou mayeur seigneurial (Cellier, ibid., p. 51).
dooze (par exemple à Montpellier), six ou quatre en beaucoup de lieux. Ces personnages prennent, à Toulouse, le nom de eapiiouls. Dans le Midi, le premier d'entre les consuls n'a pas émergé légalement comme dans le Nord, ordinairement du moins. Je vois cependant apparaître à Montpellier, au xiii* siècle, un consul major ^\ à Nîmes, au xvi* siècle, un premier et un second consul', etc. Presque toutes les villes qui relèvent du roi d'Angleterre ont un maire comme Rouen; Périgueux, un maire et des consuls • ; Bordeaux, un maire, un sous-maire et des jurais *; Dax, un maire etdes jurats*.
.Plusieurs communautés du Midi ont des syndics et non des consuls. Les fonctions des syndics sont originairement limitées et temporaires. Mais les syndics, avec le temps, se perpétuent et leurs fonctions se généralisent. Les communautés pourvues seulement de syndics sont, comme je l'ai dit, des communes imparfaites, qui s'efforcent presque toutes à conquérir un rang supérieur et, par suite, à échanger le nom ancien de leurs magistrats contre celui de consuls*.
Cet exposé sommaire ne suffit pas à notre curiosité. Je le compléterai par quelques données sur l'historique des noms des magistrats municipaux et sur les origines.
Le mot « maire » [major) est très ancien chez nous. Il fut donné, dès l'époque franque et dans les temps postérieurs, au gérant ou au chef de culture dans une exploitation agricole, à
1 Vojez ici : Teulet, LayeUes, t. II, p. 503, do 3063; p. 498, n° 3048; p. 493, n« 3029; p. 514, n® 3113; p. 529, n» 3162; p. 530, do 3164; G. Saige, dans Bibl de r Ecole des chartes^ 5« térie, t. II, 1861, pp. 380, 381; DogDon, Les imtit. polit, et ëdmÎM. du pays de Languedoc ^ pp. 72-91.
2 Bessot de Lamolhe et Bruoet. Inventaire sommaire des archives communales de Nîmes, l- I**", Mendc, 1877, Série Ll, p. 7 (LL. 8.) S
s flardy, VHte de Périgueux ^ Inventaire sommaire des archives communales antérieures à 1799, pp. 10, 11 (AA. 32„ p. 12 (AA. 34). W y avait à Bftle uo magister et ieeconsules. Cf. Wiegand, Vrkundenhuch derStadtStrasshurg^i,\\, p. 38,0» 57 (1277). i Livre des bouillons, p. 507.
< 11 D*T a un maire à Dax que depuis 1243 : il y avait aDtérieuremeot uo captlel (chef)* Cf. Abbadie, Hist. de la commune de Dax, pp. 9, 19. Les jurais, avant 1243^ s'appelaient justiciers. Au xv* siècle, il y a ud sous-maire à Dax (Abbadie, ibid.^
« DogooD, op. cU,, pp. 65, 66.
celai que les Roroairi'S appelaient mllicu9\ Ce chef acquit \ à peu; en beaucoup de localités, one petite juridiction sur i subordonnés, juridfclion' qui n*est, à bien prendre, que* la et solidation légale de son autorité. Il arriva souvent à faire de n>airie un fief et à l'a transmettre à an de ses descendants', maire viHagpeois et non municipal se continne jusqn'à la fin moyen âge : je le retrouve encore sur quelques points au xv siècle "^ et même au xviii**. Au moyen âge, le maire est rer seigneorral dans la commune de Valenciennes; c'est le pré^ qui est devenu municipal^.
Les maires de nos conïffruoesne sont-ils point à*aneierfs vitl transformés?
Voici ce que nous apf)rennent les textes. Cette transformati s'est faite en divers lieux : en ce» localités, le maire domanial seigneurial estdevenu le maire communal et municipal*. A Sait
4 a VUlicus <}ui vulgurUer majoc v»cai»r » (ëiplône de iU(V, dta» Marlsos^ A plws. collecL, l. II, col. 110). Cf. Aristide Déy, Elude hiitorique sur l'établissem des communes au xu^ siècle dans la province de tieims^ Reiras, 187o, pp. 16, 17.
3 Cf., ci-dessus, t. II, pp. 455, 456, av^c la note t.
3 Pac exemple, le maire de Vecooa à la âa du xu^ siècle (LeiMurier,. (Uiuiumêê de Vemon au xu« siècle ^ dans Bibl. de V Ecole des chartes, 4^ série ^ t. I^, p. 523). Cf., pour le xiii© et le xiv« siècles, Gaérenl, Carlut.de Saint-Père^ t. î»»", p. cxxv, aole; t. II, pp. ezTiii, cxix avec lai sot» i. JoigMK : ew £140^ tentotiTe de Conrad^ H eotttre rhérédilé de» nutitata ^D. Marten^ Amfftkmia eoUectio, Pftriaiis, U II, 17^^ col. 110, 111).
^ Voyez : pour TanDée 1142, Luchaire, Eist, des inst, monarchiques de la France sous les premiers Capél.y t. II, p. 324 ; pour TanDée 1225, mes Etablissements ^ t. IV, p. :^01. Il y avait, à Metz et à Verdun, des maires de quartier, chargés de la basse justice et de la police (Labaaét, Etude su^ rargamkoH^m municipale d9 la «tfïé de Verdun^ Verdaos 1881, p. 25) : je iea considéreraiv volontiers comme un. proionagtfmeut de ces maires primitifs.
s Dans plusieurs parties de la Haute Alsaœ-r le comté de F««rette par exeaat^ (C. Â., compte reodo de Tovivfage de Rems, L* Alsace am xvii* nècltr t. V*, dans bulletin critique, 1898, pp. 249, 256).
0 Je songe ootammeoi au nayeur des Fraees-erlleus em Artois. Cf. Pagart d^ermaïuiari, l^ist. du bailliage de Saint-OmeTr t. U, p^. 144, i45«
^ Cellier, dans Mémoire» historiques nr l'arronditMnuni de VaUneiennsSr \L Ml, Vt^ lenciennes, 1873, p. 51.
^ Faul-il citer Louvmn ? Cf. HermaD vsd der Liaden,, Histoire de la cansUtutitm de la ville de Louvaittt a» moyen âge^ pp. 25, 40. La transformaliaiii n'est pa» complet» : le maire n'est pas devenu nettement municipal. Au reate, dans plamurs villes de Flandre et d*Arlois, les maires sont restés, à vrai dire, fonctionnaires du susaraio^. Cf. Lucliaire, Les communes françaises à l'époque des Capétiens dvrtctSr p. 176v
Thiâ>aoU, le maire commonal, comme pour mieux altesler son origine, garde ou reprend, en 1203, son vieux nom romain de mlHctis^. A Montbéliard, le maire était encore au xiii' et au Y* siècle, âge dL seigneurial *. A Arras, la mairie, quoique déjà ^^mmonaie, fut pendant un temps assez long fief héréditaire'. Dans les villes où les plus anciens chefs de la commune s appellent prévétSy l'évolution semble avoir été identique : le prévôt, originairement seigneurial, est devenu partiellement ou complètement communal.
Sur quelques points l'office de maire s'est dédoublé; il y a eu deux maires : le maire féodal et le maire communal. C'est le cas, semble-t-il, à Saint-Quentin*.
Enfin, dans un grand nombre de villes, le maire communal ne procède point directement d'un maire seigneurial ou domanial : on a pris ailleurs le nom et la chose, et on a transplanté une institution déjà dénommée et déjà formée.
La commune, disais-]e, s'est emparée de cet organe du pouvoir (le maire) et se Test peu à peu approprié. Un phénomène analogue s'est produit, en Italie et dans quelques villes de Provence, avec le podestat, que je pourrais appeler, en forçant un peu la ressemblance, le « maire italien » ou le « maire provençal* ». Le podestat, en effet, n'est autre qu'un fonctionnaire impérial ®,
< Pawlowski, Charte coaimuaale de S&ioi-Thiébaiili (Bauie-Maroe), oclrojée par Thibaut !«', comte de Bar et de Laxenbourg, dans CwoêiU d** travaux hittor., Bul- UUm. kisl. et j^kilologiquê^ 1898, p. 252. Joignez Slouff, Le pouvoir temporel et le réfimê mumicipal danf tm^évêcké de f empire fermanique (l'évécké de Bdle), Paris, iSda, p. 93, notes 2, 5.
2 Taetej, Etméo tmr le ireil mwmieipal au xui^ et au xk/« siècle en Franche- Comté, pp. 242, 243, 258, 259.
> Entre les mains des FaTerel. Voyez : Archives du Pas-de-Calais, Invent, de la série A, 1. 1**", pp. 2, 34 ; Inventaire chronologique des chartes de la ville (TArras, pp. 40, 41, n« 41.
^ Gi ry. Etude sur les origines de la commune de Saint-Quentin y en tète de Lemaire, Arckirts anciennes de la ville de Saint -Quentin, t. I<'^ pp. xxxviir, xxxix.
s Cf., sur le podesUt, Fertile, Storia del diritto italianOy t il, 2o édit., pp. 99 et suiir. Brunetto Latini, dans le troisième livre du Trésor, a traité du podestat : voyez Cb. Lenormaot, dans BibL de l'Ecole des chartes, t. Il, p. 313 ; Brunetto Latini, édit. ChatMiUe, pp. 575 et suiv., nolamonent pp. 581-585.
s Les textes qui constatent le mieux cette origine sont peut-être ceux qu'a cités
qui s^esl municipalisé, à mesure que les communes se sont en cipçes. Dans la première moitié du xiii* siècle, on trouvi podestat à Marseille*, à Arles*, à Avignon', à Nice*. L'i'nsli lion, tout en se modifiant, s'est établie d'une manière p durable en Italie qu'en Provence. Elle n'a pas pris chez m. un caractère définitif On connaît le mot échevin. J'ai parlé dans le volume pré
eo note Savigny dans Geschichte dêt rômischen Beckts im Mitlelalter^ t. III, if pp. 107-m
Les textes ci-après pourront être aussi consultés avec fruit, soit au point de vue et valeur primitive du mol potestas qui remontée Tempire romain : a deferatur in Dotiti potestatum » (Code de Thiod., XVI, ii. De eptic, 31), soit au point de vue de rhisto de rinstitution : n Ut nullus unquam potestas, minister vel missus, » dans undipldr de Conrad I*' (UixrMon.Antiq., t. IV, p. 70). Cf. Otto deFreising, Geita Frid,y U, \ IV, 10 ; Coniinualio SanblaHanûf 14, dans Pertz, Scriptores, t. XX, pp.309, 396, 450. < retrouve le podestat, fonctionnaire non municipal, au xviii* siècle, dans les Pays- Bas (Liste chronologique des édits et ordonnances de la principauté de Stavelot et de Malmédy^ Bruxelles, 1852, pp. 58, 89). Au xiii» siècle, le châtelain de Névache s'appelait podestat (Roman, Chartes de libertés ou de privilèges dans la région des Alpes, dans Nouv. revue histor. de droite 1885, p. 665). Après le traité de Cateau-Cambrésis, le juge royal dans la vallée de Barceloooette prit le nom de podestat (plus tard préfet). Autant d'emplois du mot podestat en son sens primitif. Cf. Isn^rd, Inventaire sommairey Basses-Alpes, t. l«r, Archives civiles^ pp. vi, vu.
Joignez les notes 2 et 3 ci-après sur Arles et Avignon : elles achèvent de montrer Tunité du podestat impérial et du podestat communal.
ï Guérard, Cartulaire de Saint- Victor, t. II, pp. 329, 332, 343, 345, 346, 349, 352, 353. Cf. Méry et Guindon, Histoire.,, de Marseille, t. II, pp. 24, 25; Mortreuil, Anciennes industries marseillaieesj faïences, verres, émaux, porcelaines, Marseille, 1858, p. 3; Lambert, Catalogue des manuscrits de Carpentras, t. III, p 45.
2 Anibert, Mémoires historiques et critiques sur l'ancienne république d'Arles, 3» partie, Yverdon, 1781, pp. 7, 8-20, 112,153, 163, 246-258. Cf. Luchaire, Manuel des institutions françaises, p. 443, note 1. —Un certain SupramontLoup, podestat à Arles sous Frédéric II, est appelé indiCféremment'podesteU oavicaire de" l* Empereursun des traits de la politique de Frédéric II en Italie fut de conférer lui-même la dignité de podestat (Pierre des Vignes, Lettres, liv. V, chap. c, ci) ; c'est vraisemblablement par cette voie que Supramont Loup se trouva revêtu delà dignité de podestat, au moins la seconde fois qu'il occupa cette charge (cf. Anibert, ibid.).
5 En 1233 et en 1238, le podestat d'Avignon redevient fonctionnaire impérial. Cf. Bôhmer, Regesta imperii, édit. Ficker et Winkelmann, livr. 7, n» 13156 ; Paul Fournier. Le royaume d'Arles et de Vienne, p. 148. Sur le podestat d'Avignon, voyez : Statuts d'Avignon de J243, art. l«r et 2, publiés par M. de Maulde, dans Nouvelle revue histor. de droit, t. l«f, 1877, p. 325-328; Clos, Recherches, etc., dansâfém. présentés par divers savants, 2« série, Antiq. de la France, t. III, pp. 311-313.
^ Staluti délia città di Nizza, art. 100, dans Datta, Délie libertà di Nizta, Nizza, 18«9, p. 242.
ïnt, de ces échevins de Tépoque franque, notables choisis ir le comte avec rassenlimeol du peuple *, qui avaient mis- OD spéciale de juger et, sans nul doute, de conseiller. Eux issi se continuent au moyen âge ', et longtemps après. Ils dstaient encore, au xviii* siècle, en Artois* et en Alsace *. La lualioD, les droits et le mode de recrutement des échevins, se }nt modiBés suivant les temps et suivant les lieux. Mais leur arenté avec les échevins francs ne me paraît pas douteuse. J'estinie que, sur quelques points, ces échevins antiques, tanôt rajeunis et transformés au moment de la création des cornmnes, tantôt demeurés presque identiques, sont devenus les cbevins communaux qui nous occupent en ce moment. C'est le as à Arras' et à Saint-Omer*. C'est le cas à Gand, où Técheinage paraît, à la fin du xii* siècle, plus seigneurial encore que "XimmunaF ; c'est le cas aussi en plat pays, car, danspresque tout e territoire correspondant à la Belgique actuelle, le magistrat les communes rurales non régies par la loi de Beaumont émane le l'autorité seigneuriale'. Ailleurs, les échevins restent disincts de la commune proprement dite et forment avec les magistrats municipaux un fort curieux doublet. C'est le cas à Lourain, à Courtrai, à Laon, à Saint-Quentin, à Chauny, à Noyon^
* Cf., ci-des8U8, t. !«', p. 311.
s J'en ai déjà dit ao mo^, ci-dessus, i. II, p. 462, avec U note 4. Cf. nombreuses 'éalioQs d'écbevios par le seigneur, en 1458, dans Rapport et dénombrement det iUt ... de Dunkerque^ bourbourg, Vameton^ art. 3, 43, 115, 122, apud E. de Coussetaker. Documents histor. sur la Flandre maritime^ 2^ fasc, pp. U, 18, 52, 55.
> Pagart d*Berinaosart, Histoire du bailliage de Saint-Omery t. Il, 1898, p. 144. (Labbé Hanauer, Les constitut. des campagnes d'Alsace au moyen d^e, Paris, 1865,
^ Voyez cbarle de Philippe Auguste de 1194, dans Inventaire chronol. des chartes t la ville d'Arras, pp. 5, 6. Aux x« et xi« siècles, les échevins d'Arras n'ont encore en de communal (G. des Marez, Etudes sur la propriété foncière dans les villes du lOfCR âge, Gand et Paris, 1898, pp. 93-97).
« Cf. Oiry, Histoire de la ville de Saint-Omer et de ses institutions, l«"e parlie, . 169 ; compte rendu par Paul Viollet dans Hevue critiquet du 27 juillet 1878, p. 50.
' Reure de 1192, art. 2, dans Varnkœaig et Gheldolf, Histoire ... de la ville de Gand, ^xelles, 1846, p. 227.
> Rurlb, La loi de Beaumont en Belgique, p. 5.
• A Courtrai, à Louvain, nous trouvons en regard l'un de Tautre le conseil coni- Qooal des jurés et le tribunal des échevins d'origine seigneuriale. Situation analo- ;ue dans beaucoup de vilies. Cf. Giry, Etude sur les origines de la commune de Saint-
V. III
Ailleurs eofio^ le passé féodal n'a «laissé aociine tmce;)iBais, \t moi échevm existant daos la langtie, on a apipeié « éctievins j> des magnslrals municipaux qui ee {^rooèdeot DQllemenl 4e quelque écbevioage looal.
Les <M>cisul^s <hi likii répoudent amx échevinvts delta régm) du Nord. Les origines secaUent ies ibêines de ipart el •d'jicAre. Que s'esl-il passé? Le moi éohevrn de Ja période franque n'a pas pris racine dans le Midi : certains woiabtes, rocrotés dans le Midi comme réiaient les écbevins dans le Nord, de sont appelés ^< coflasuls * ». Ces futurs consuls semblent avoir formé originaireofrent le conseil du seigin^enr eu de son (priacipai représentant. Au «moment de la création des communes, ces "octoblés se sont trainsformés «ar ibeaiicou'p de points -en cocisols municipaiix \ gardant longtemps, comme tes ëchevtns d'Arras
Qtt«iUin,,pp. 35^48, 151-471 ; Lefranc, Histoire de la ^k de l^oyM, p. 79 et siriT. ; Berman van der Lioà^n , Histoire de la constitution de la oille de Louoàin au moyen àge^ pp. 25-40 ; Ludfaire, Les communes fntnçaisrs à l^époque des Capétiens directs^ pp. 169,170 ; Mu«88ly, inventaire des 4krchiv€s de ^ourh-ai, Courtnii, 1S54, l. I», pp. 99*105, n« 24. Joigoez, pour ]a région desFlaodres, pour le'pn^sdeliiège^ PJreDne, Histoire de la constitution de la viUe de Binant, pp. 68, 69.
1 II faut tnéme ajoaler que te mot latîn consules n'est pas rigoureusement spécial aux villes éù Midi. A Strasbourg, ie mam ktila du magistrat 4^i pendant longtemps consules : on disait aussi consules à Lubeck, à Brome, à Hambourg. Cf. Wiegand, Urkundenbuch der Stadt Strassburg, l. II, 1886, p. 21, w* 34 (1268-1274) ,; p. 18, n« 30 (1269-1274); p. 186, n» 530 (vers 1300); p. 482, n« 530 (1331) (voyez Dole «uivante) ; Wauters, Les libertés communales ...en Belgique^ dans le Nord de la France et sur les bords du Hhin^ 1^* partie^ p. 607 ; Willi Varges, Zur Entsiehung der deuischen Statdterfaesung^ dans lahrbûcher fur National-ôkonomie und StaUslik^ 3« sérk. t. XII, lena, 1896, pp. 536, 537. Je n'aperçois j)as en ce qui touche le cunsulal, dMnfluence italienne ; je constate seulement que le mot apparaît un peu plus tôt en Italie. Cf. Kiener, Verfassungs-geschichte der Provence, pp. 164, 165, 214,215.
3 On lira ici avec beaucoup de fruit Tétude importante que M. Dognon a consacrée aux consuls 4ans Les institutions .polilif^ues et administr. du pays de LanguedaCy pp. 72-91 . Notez, dans celte direciion d'idées, le rôle des anciens consuls près >de l'autorité seigneuriale, leur nombre (souvenl douze ou six). A Gaële, en 1109, Hme décision est prise par le judex et cinq idonei viri; en 1132, pour une décision analogue, nous trouvons le judex et les consules. Evidemment les idonei viri ont pris ce nouveau nom. Cf. Lothar von Heinemann, Zur Entslehung der Stud^Verfassung in Italien, pp. 32, 33 ; Davidsohn, Geschichte von Florenz, t. 1*% Berlin, 1896; je n'accepte pas toutes les critiques que M. Salvemini oppose à M. Davidsohn dans Hetue hislor., t. LXVIII, pp. 361,362. A iMontpellier, dans un document du commencement du xiii« siècle que je citerai à l'instant, ceux qui seront bientôt les douze consul n'ont pas encore ce titre : ils sont simplement qualifiés probi et légales viri. Je ne
A de GailiLy Tempreiote de leur passé aeigneiurial et féodal, jdttaal encore parfois (je songe Dolammeal à certaiRes IcH^alilés de ProveBce) le rèleilégElde conseillers ^ Ailleurs, les coosuls amnicif^aux ont été créés tout d'une pièce, sans attache locale avec ce passé. — Nous avons signalé, dans la région du Nord, deux catégories d'échevioages «qui sont le pendant exact de ces deux groupes de consulats *.
Dansq4»elques localités de Provence, Fautoriié féodale entrait eu partage du <;on9uiat avec la commune; à Bayons, le consulat se divisait par moitié entre la commuœ et le seigneur; à
eoDoais aucun texte qui autorise à dire qu'on les appek eonsult par imitation des ftomaimi; on les appela -wnéi, semble-t-il, parce que cnuulebant. Le rapproehement qui se fit entre les mots consul et consulere est certain. A Tappui de cette observation, je citerai notamment : ce qui est dit, en 1173, des capitvlarii, plus tard consult^ de Tovkmae : « ... (empc^e IHo erant conslrtati capitularii ... ut rei communes TokMe urbis... diligeetar aiidirent et (ideliter eonsulernU et tmctarent et judictario ordine diffinirent » (Boutaric, Organis, judic. du Languedoc au moyen âge^ dans Bibl. de CEcole des charlet^ 4e série, t. I^*", p. 223, note); ce qui est dit, en 1205» des dooxe consuls de Montpellier.: « Statuturo est ot xii probi et légales viri Mont^. jam electi ad oommonitatem Montiapessulani )urare debeant qiod bona Qde amsulant eum quem dominusloco suo statuent in bac terra etille requirere teneatur coosilium dictorum xii et eorum stare consiliis » {Thalamus parvus^ I, 121, Montpellier, 1836, p. 52).
Le not consul ti^sdi m bien la valeur de conseiller qu'à Montpellier^ en 1206^ il est exptiqoé par consiliator : « vobis duodecim consulibus communitalis ville Moolispessolani consîliAloribas o (charte d'engagement de Pierre d'Aragon à la commune de Montpellier, dans Germain, JUsloire de la comwmne de MenlpeUier, t. !«', p. 319); qa'à Slrmaboorg^ les textes latins traduisent, au xiiie siècle, par consules l'expression allemande der Rat (Wiegand, Urkundenbuch der Stadt Strasburg, [Al, aux passages indiqués ci-dessus p. 66, note l,el, en outre, Wiegand, p. 30, no 46; p. 247, n® 297; p. 2S2, n* 30S) ; qu'en 4281, noue trouvons cet emploi du mot : « consulare (pour coÊKiulert) possoot illis qui erunt de parenlela sua quod paœm faciant non tanquam consules sed tanquam privais persone » (Du Gange, v» 5 Consul) \ qu'au xv« siècle, dans deux documents cités par Du Gange, les conseillers du roi sont appelés consula (Du Caage, v^ 5 Consuls), Si nos pères s'étaient piqués i^érudition, ils auraient pu citer Varron à l'appui de leur manière d'entendre le mot consul : « Qui recte ^^mi%si^, oom»td ektat » (Varron, De Ungua laUna^ V, 14, édit. Spengel, BeroHni, iaâ6, p/s5. Cf. NoniBB, édit. Mueller, t. !«% Lipsise, 1888, p. 33).
Je m'occupe ici exclusivement de la valeur du mot consul dans le monde communal. Il a'y a rien de cette idée de conseiller dans le titre de consul, qui a été donné qodqoefois à éen dues ou à des comtes ; c'est là qu'on peut évidemment songer à ■■e cerLaioe réoainiscence des consuls romains, et non à censulere»
t Lefranc, Bisl. de la tille de Soyon, p. 71.
i Arnaud, Histoire de la vtguervt de Forcalquier, t. !•', pp. 179, Ji62.
Verdache, il se partageait des trois quarts au quart; à Guilhaume, des quatre cinquièmes au cincjuième *. Ce qui revient à dire : que deux des quatre consuls de Bayons étaient choisis parmi les prud'hommes de la localité et que les deux autres se confondaient avec la seigneurie, le seigneur étant consul luimême, son bailli consul aussi; que trois des quatre consuls de Verdache étaient choisis parmi les habitants, le quatrièuie consul n'étant autre que le bailli du seigneur; que quatre des cinq consuls de Guilhaume étaient choisis dans la communauté des habitants, le cinquième consul étant encore le bailli. Entre la commune et le seigneur, les profils se partageaient au prorata de ces parts de consulat.
Les jurés sont, dans l'opinion de M. Pirenne, les organes nouveaux de cette chose nouvelle qu'est la commune * ; ils sont, aux yeux de plusieurs savants (MM. Vanderkindere, Giry et autres), les descendants d'administrateurs de groupes ruraux ^. Quant à la valeur du mot, elle n'est point douteuse. Le juré est proprement celui qui a juré. Le serment des jurés nous dira sommairement leurs obligations et fonctions. Voici le texte du serment des jurés à Noyon : « Vous jurés par lafoy de vos corps que, en la jurie où vous entrés, vous serez preudons, ferés bons jugemens et loyauls, chelerés les secrés de le cambre, venrés à son de cloque et au mandement du maieur et feres bien et loyalement tout ce que à la jurie appartient *. »
La qualification de pairs n'a pas besoin de longs commentaires. Les seigneurs avaient souvent autour d'eux des vassaux, à la fois conseillers et juges, qui étaient qualifiés pairs ". Le maire eut aussi des pairs qui jouaient auprès de lui un rôle analogue à celui des pairs féodaux près du seigneur. Les pairs de la commune ne semblent pas, d'ailleurs, procéder des pairs féo-
* Sur celle origine du consulal se raltachanl à l'échevinage, voyez déjà Léo, Eutwickelung der Verfassung der lomb. Stàdte, p. 141; Hegel, Geschichte d. SlàdUr von Italien, l. Il, Leipzig, 1847, pp. 102, 177.
2 Arnaud, Histoire de la viguerie de Forcalquier, l. ler, pp, 168-177, 254.
3 Pirenne, Histoire de la constitution de la ville de Dinant au moyen âge, p. 31.
* Vanderkindere, Notice sur l'origine des mag. communaux, p. 44 ; Giry, Histoire de la ville de Saini-Omer et de ses institutions, p. 167.
3 Cf., ci-dessus, t. II, p. 462.
ax. Il ne s'agit ici que de l'histoire dn mot. Quanl à l'inslilu-
m elle-même, il n'est pas impossible que les Cent pairs decer-
Inès localités se rattachent à l'antiquité germanique ^
Je dirai plus loin quelle est la sphère d'activité des magistrats
lunicipaax. Peut-être convient-il de signaler dès à présent
deux traits communs à tous ceux qui ont des fonctions actives,
a, du nioins, — car toute généralisation absolue est dangereuse
— à un très grand nombre d'entre eux : ils ne se consacrent pas
gratuitement aux affaires de la commune; ils sont gagés par
elle*. En revanche, ils ne peuvent se dérober; ils sont obligés
-^e remplir la charge à laquelle les appellent leurs concitoyens.
i Amiens, l'échevin récalcitrant est condamné à l'amende ; sa
laison est rasée. Et cette pénalité ne le dispense pas de remplir
a charge'.
Constitutions municipales. — Il est temps de pousser plus avant, d'exposer sommairement l'organisation communale et de nous demander comment se recrutaient les représentants des communes. •
Si nous cherchons à tracer, d'après les textes, un tableau Tensemble, nous constatons tout d'abord qu'au xu* siècle deux régimes contraires sont en présence : un régime populaire ou démocratique, un régime aristocratique ou oligarchique qui parait savamment exclusif du populaire. Ces deux régimes sont reliés l'un à l'autre par une série fort intéressante de systèmes ntermédiaires et aussi par une pratique commune très fré- «juente (je n'ose dire universelle) sur laquelle je ne saurais
* Voyez ce qoi sera dit plos loin, p. 73, à propos de Rouen. « Voyez : pour Sainl-Omer, Giry, Hui, de la tille de Saint-Omer, p. 174 ; pour Rooeo, Gbérael, Hist, de Houen^ t. II, p. 58 ; pour Senlis, Klammermont, HitUdee mtM. flMmic. de Senlis^ p. 12 ; pour Avignon, Clos, dans Mém. présentés par divers swcmISj 2* série, Antiq. de 'a France^ t. III, p. 307; pour Gaillae et les municipalités do même arrondissement, Rossignol, Etude sur l'kist. des instit. seigneuriales et eowsmunaies de l'arrondissement de Gaillae, Toulouse, 1886, pp. 127, 128 ; pour Montpellier, Nîmes, Carcassonne, Narbonnc, Pouy Carréjalarl, Dognon,L€f instit, polit, ei ûdm. du pays de Languedoc, p. 82, note 1 ; pour Saint- Jean-d*AngéIy, Saudau,/n- Ms/. sornsm.-, Charente-Inférieure, Ville de Saint- Jean-d'Angély y p. 11, l^e col.
s Cottiumes de la cité d'Amiens, art. 14, 15, 17, dans A. Thierry, Recueilf Ire par- !hf. Région du Nord.L le«',pp. 159, 160; Marnier, Ancien coutumier inédit de Picardie^ ^p, 140. Gîry, Les Etablissements de lîouen, t. 1»^ p. 144.
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appeter avec trop d'insistance Taltention du lecteur. Je fais allusion aux assemblées générales d'habitants qui, s(mi» ce régime nouveau de la commtiBe, cofitinuent en beaccoap de localilés les mœvjrsanciennes. Si la pénurie des renseigaeinents €?st assez grar>de pour le xii* sièele ', en revanche, ao xiif et a» xiv* siècle, l'usage de ces assemblées générales pour les affaires importantes est attesté par nombre de chartes. Ce régime n'est pas, je le répète, le privilège exclusif des villes à cowstitutioo électorale démocratique *. On peut même dire saos exagération q«e, dans toutes les commones du Midi de la France, la souveraineté n'a goère cessé, au moyen âge, de résider en théorie dans les assemblées générales*. C'est l'application anticipée du principe que Montesquieu devait formuler en ces termes, au xviii* siècle : « Le peuple qui a la souveraine puissance doit faire par lu^
* Vayea: cependâDt : pour Toulouse, en 1192^ 1197 et 1198, Molisierr De la iion des débiteurs à Toulouse, d'après deux chartes de la fin du xn^ siècle^ pfx. 11, 12 ; £. B., Sur la commune de Toulouse, àQ.ns Hist. générale de Languedoc, t. VII, p. 229 (le commuD conseil de Toulouse est toutefois une assemblée où n^assisteot guère que les notables) : pour BayDone, en 1f90, Giry, Les EtatUisvements de Ramen, t. T«r^ p. 106; poir Bourges, en 1141, Ord., t. XI, p. 19^; Luehaire, Eluiei sur les acte» de Louis VU, p. 128, n*" 88 (contrairemeal à l'opinion commune, je ne crois guère qu*il y ait eu, au jat^ siècle, une commune de Bourges; rassemblée de 1141 ne témoJ^ne donc paes en faTCur de la. coezistenee des assembdées générales et des ooBimrnés) ; pour Gand, à la fin du xn^ siècle, addition à U Kenre de 1192, art. 35, 36 : le» paroissiens élisent et même, au besoin, destituent leur curé, sauf ratification de ces votes par le supérieur hiérarchique {pBrsona),ibid.y art. 34 ; le comte ou son représentant oe peut nullum edictuminstUuere sine consdentia et communi consiîio oppédû-norum ; neque oppidani sine consdentia et consiîio comilis vel officialis ipsius (Warnkœnig et Gheidolf, Histoire... de la ville de Gand, Bruxelles, 1846, pp. 232, 233), pour Metz, à la fin du xn» niècle, Labande, Etwie sur l'organisation municipale de la ville de Verdun, Verdun, 1891, p. 14, et Prost, Le patriciat dans la cité de Metz, Paris, 1873, pp. 79-81.
s II subsiste notamment à Bayonne et à Saint-Jean-d*Angély, après rinlroductlon, du régime aristocratique des Etablissements de Rouen. Voyez Giry,t&id.,t. I«^pp. 156, 311, 312. Il existe à Montpellier en concurrence avec un régime électoral, extrêmement artificiel; à Gand, alors que le peuple ne prend aucune part à la nomination de aes échevins (Warnkœnig et Gheidolf, Hist. de la ville de Gand, Bruxelles, 1846, pp. 84» 227, 232) ; etc.
3 Celte phrase est emprantée presque textueUenaent à Giry, ibid., 1. 1^, p. 156. Ceet la même chose en Italie. Cf., pour les Etats romains, H. de TEpinoïA, Le ç^Mwcnicment des papes, Paris, 1865, pp. 489-491.
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même iout ce qu'il peut biea foire ; et ce qo^il rye peut pas l;)ieQ faite^ ii faut qu'il te fftssapar ses »roislpes \ »
ÂNartMMsiMv )«s consuls élaieot tenus de réunir rassemblée géoérmle^ aAiDQiQS une iiN&par iDois \
Mus lia. foute s» désistéressa de ces comices, et, 1^ plus sou- YWt^ oiMr élite seuleifteot y ptritpart. D'ailleurs, ces assemblées étaieut si fréquentes en certaines localités, que le bas pet>ple n'eûï, pu s'y rendre régulièremeot sans compronf)e)>!re te labeur aécessûreà la rie. Ainsi^ par Tusii^re du temps, par )a muttipKeité^ par la variété chaque jo»r eroissarrte des affaires et des iotéréts^ les mœiirs se modifîèreut d'ellesHnèmes. Cependant Taotique Dotio» que j'ai mise en relief du droit de tous de prendre part aux affaires subsista longtemps dane les esprits. Un nagistrat autoritaire et d'allure aristoeralique comme Beaumamàt signale avec regret^ avec une sorte d'^élonoeraent douloureux, ce qui se passe sous ses yeux au détriment des basses classes, il Laisse claire na^nt apercevoir le sentiment général, le rœa des boonétes geos : « Nous veoDs, dit-il, pluseurs bonnes vîtes qœ h povre ne li moine n'ont nules dee administraeions de le vile, ainçois le&ool toutes li riobe... ! » Et c^esl là, dans k peosée du grand jurisconsulte, un très grave abus, eomnf)eille démoAtre Vilement \
La coneeptioQ de la commune oligarchique ne cesse guère de mordre svir les vieux usages populaires ^ : od transforme le régime éleeloral;^ on amoindrit ou on s'efforce d*annihiler les assemblées générales. Et, en définitive, l'oligarchie bourgeoise s etead peu à peu sur tout le territoire. Tel est le fait dominant
> Montesquieu, Esprit des /où, li?. II, chap. ii.
2 Bibl. nai^ ms* Doat, t. LI, fol. 146 x's M. Cb. Qraocyev), (Ud9 soq ^uai sur ror^anisalion municipale de Toulouse aux xif^ xiu^ et x/v« siècles (thèse manuscrite sooteiNi« à t'Beotedes chartes ee l8Si, Noies^ p. xc),a relevé avant moi ce fait important. Je lui dois l'indication du texte du ms. Ooat,
' Beanmaooir, chap. l, 7, édit. Beugnol, t. Il, p. 267; édit. Salmon, t. H, n» 1522.
^ Cf., Bootaric, La France sous Philippe le Bel^ Paris, 1^1, p. 193; Guiiol, Uistmre de la civilisation en France^ t. IV, p. 302. — La m^f tritfisfbrauilion m produit àréiranger : à Venise, le système oligarchique succède, en 117^, au régime popaltir«. Cf., Fertile, Slêria fUi diritta Uàliàno, 2» édiL, L 11, pp. 249, 230 ; Max. Ciaar, ÎHe Enlwicklung der Venet. Verfassung (1172-1297), Mùnchen, 1895.
de rhistoire corn m ud aie. Il s'impose à moQ allenlioD, dès que, I sans m'attachera tous les détails, j'embrasse dans son ensemble ^ l'évolution historique du xii* ou du xiii" siècle jusqu'au xvu® ou au xviii*. J'ai signalé ailleurs le même phénomène dans le monde ecclésiastique * et dans les municipalités romaines *. Les droits et privilèges des oligarchies émergent, en effet, des démocraties. Elles en sont le produit fatal '.
Faut-il ajouter une observation que nous suggèrent chaque jour l'expérience et l'étude? Aucun grand courant historique ne se développe d'une façon continue sans être assez souvent traversé par le courant contraire. Nous rencontrons donc — et cela n'est pas pour nous surprendre — quelques réactions et victoires démocratiques. Ces retours offensifs datent, en général, du XIV* siècle. Il faut signaler notamment la victoire des artisans à Courtrai, en 1302. Elle fut le signal d'une formidable réaction démocratique *.
Il me reste à justifier ces assertions, en passant en revue quelques communes de France. Rien ne vaut en pareille matière l'exemple concret. Rien non plus ne saurait donner une idée plus juste de ce passé, si divers parce que si vivant.
Je m'occuperai tout d'abord d'un certain nombre de communes, qui, dès l'origine, présentent, dans les textes parvenus jusqu'à nous, un aspect oligarchique ou aristocratique. J'aborderai ensuite quelques communes où nous pouvons suivre la transformation du régime démocratique en régime oligarchique. Enfin sur certaines constitutions municipales nous n'avons pas de renseignements très anciens, et, à l'époque secondaire où nous les pouvons étudier, elles sont remarquablement oligarchiques ou artificielles. J'analyserai quelques-unes de ces constitutions.
Je rencontre dès les premiers temps un régime aristocratique ou savamment artificiel à Rouen, à Ambialet, à Saint-Antonin de Rouergue, à Montpellier.
* Cf., ci-dessus, t. Il, pp. 322-324.
2Cf.,t6id., t. I", p. 123-125.
î Cicéron Tavail bien vu [De republica^ I, 34)
*Cf., G. des Marez, Les luîtes xociales en Flandre au moyen dge, Bruxelles, 1900, pp. 32-34.
Rouen. — La commune de Rouen date probablement de l'année 1474. Elle fut octroyée aux Rouennais par Henri II, roi d'Angleterre, et conGrmée, en 1199, par Jean sans Terre. La loi municipale de la capitale de la Normandie, loi connue sous le nom d'Etablissements de Rouerij semble dater de la fin du règne de Henri II; elle régissait vers le même temps la ville de la Rochelle, et fut peu après introduite à Saintes. En Normandie, elle était commune à Rouen, à Pont-Audemer et à Falaise.
Toutes les magistratures municipales émanent d'un corps de Cent pairs, qui forment, ce semble, une sorte d'aristocratie héréditaire. Chaque année, les Cent pairs désignent parmi les notables trois candidats entre lesquels le roi choisit le premier magistrat, le maire. Ils élisent dans leur sein les vingt-quatre jurés; ces vingt-quatre jurés se subdivisent en deux corps : douze échevins et douze conseillers.
Il est vraisemblable que les Cent existaient à Rouen avant la charte communale, car ils ne sont point spéciaux à la charte rouennaise : nous retrouvons les Cent à Bruges (les cent apaiseurs)j à Barcelone, à Pont-à-Mousson *.
Les dissentiments qui, dans la seconde moitié du xiu* siècle et au coonmencement du xiv", mirent aux prises dans un très grand nombre de villes la classe riche et le menu peuple, aboutirent, en 1321, à Rouen, à une refonte du régime communal. Cette refonte est l'œuvre de Philippe V. L'organisation nouvelle donne quelques satisfactions au peuple. Le nombre des pairs est réduit à trente-six, et la pairie, pour le moment viagère, deviendra élective : car, au fur et à mesure des extinctions, de nouveaux pairs seront élus pour trois ans, et ainsi, dans un temps donné, l'assemblée des trente-six pairs sera, chaque année, renouvelée par tiers. Le maire est nommé par le roi sur uqe liste de trois noms, fournis par un procédé d'élection à plusieurs
> Giry, Les Etablitsemenis de Houea, t. !«'', pp. 429-431 {Bibliothèque de i* Ecole des kuU* ét%tdes, fascicule 55). Giry rappelle ici a^ec raisoo les cent comitet des Geroiios : « Eliguntur in iisdem coaciliis et priocipes qui jura per pagos vicosque reddant. Onteoi siogulis ex plèbe comités, consilium simul et aactoritas adsuot » (Tacite. Germ.y XII).
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degrés, procédé fort cooftpliqtté. Il n'y a pios ni j»pés, ai érhevinSy ni coBseiltersv L'admariistratioQ est sorTeillée cl! coalrôlée par àozxze prud'hommes du commuQ, DorDmés dans une sorte d'assenJûJée générale des bourgeois. Celte ^assemblée fixe eilemême la. répartition de Ticopôt et est seidie compétente peur décider les emproats de plus de aille livres*,
Â la salle de la révolte des. Maillolins et des révoltes similaires qui se produisirent pour la même cause dans plusiettFS Tttles, la commune de Rouen fut abolie en 1383, comme cetke dei Paris- Mais k% hflbitaDts deRonei!!) réussirent à restaurer peu à peu leur ccrmmu/oe: détrate. Le 30 aoàt \3S% une assemblée cie i44 persofiaes, centeniers, cinquanteoiers, dizainiers et autres notables bourgeoès, proposait de nommer six écbeTius pour go«ivemer la vilie. il y eut dans k suite quelques hésitations el changements. Voici le régime auquel on sWrêta : six eoBseit- 1ers échevios Dommés par les bourgeois pour trois ans ; ce corps de ville est re.DO«uvelab[e chaque année par tiers. Les é^hevins s'adjoignent une fois par semaiae les avocats pensionnaires de la cité, les quarteniers etd*anciens échevins,. et forment ainsi un conseil qui est le conseil des Viugt-qualre. Dans les circonstances gravesyon réunit une nombreuse assemblée de gensd'Ëgtise, officiers du roi, notables bourgeois ^ C'est dès lors la société bourgeoise qui règne à Rouen.
A la Roohelile, les Etablissements de Roueoonl été appliqués dès la fin du xif siècle et au commencement du xiii*, avec une déformatioft remarquable, très favorable aux droits du peuple: en effet,, à cette époque,, le maire de la Rochelle n'était pas élu par les pairs,, mais directement par les habitants. On revint ensuite à la présentation de trois élus par les Cent pairs '.
Les Etablissements de Rouen, ont été, en général, appréciés par les rois. Ils semblaient, eu effet, assurer le bon ordre, en
' Giry,t6t(/.» t. 1*^ pp. 11, 18, 45, 46. Je reproduis» en partie textuallemeoi, l'exposé (Je Giry ; cf., Etabl., art. 1, 2, 3, dans Giry, ibid., t. II, pp. 4-10.
2 Chéruel, Histoire de /iouam, t. II, pp. 56-65, 445, 457, 475-4S4.
3 Giry, Etabliss. de Houen, t. !«»■, pp. 78, 79.
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écartant te populace, et platçaient sous la main da pouvoir central la prenière magistrature municipale.
iisdeviorent lakû de plusieurs villes de dooiination anglaise et exercèrent quelque influence jusqu'à Bordeaux, Libourne * et Dax '. Le roi de France les apprécia tû«U autant que le roi d'Ân^eierre. PbiHppe Auguste les tnlroduisil à Saint-Jean-d'Angély et à Niort, en 1204 ; a Poitiers, en 1204 et 1222 ; Jean 3ans Terre, à Angooléme, en 1205 ; à Bayonne et à Cognac, en 1215; Charles V, de nouveau à Angoulônîe, en 1373 ^ Louis XI enfin, alors que la ville de Rou^n avait perdu cette charte antique, Taila chercher à la Rochelle et en fil la loi Ei^unicipale de Tours et de Lioftoges^. Ailleurs, il s'en inspira seulement.
Il ne faudrait pas croire, cepeOiiidnt, que la coostituliou rooennaise ait été appliquée dans toutes ces villes sans aucun changement ni ahération. Je me contenterai, à cet égards d'un très petit nombre d'observations.
A Bayonne, où fonctionnait, avant rintroductioo des Etablissements, une commune démocratique, le régime ancien ne disparut pas entièrement : on conserva l'usage des assemblées générales et, au bout de peu de temps^ les Cent pairs furent élus par le peuple.
Mais ce régime libéral ne dura pas longtemps. Dès la fin du uni* siècle, les Cent pairs se réélisaient eux-mêmes tous les ans : ces Gascons avaient spirituellement concilié les principes contraires de l'élection et de la pérennité. Chaque anuée, ils choisissaient dans leur sein, tout comme ceux de Rouen, les candidats à la mairie et tous les magistrats municipaux. En définitive, tt la conséquence la plus claire de l'introduction à Bayonne des Etablissements fut, écrit Giry, de contribuer à y établir une aristocratie bourgeoise et marchande, d'y développer l'antagonisme des classes et d'y favoriser les dissensions. »
1 Barckbausen, f^ote tur le texte et Vorigine des statuts primitifs de la commune de Bêrdeavx^ Bordeaux, 1889.
s Abbadie, Histoire del€ commune de Dax, DaoL, 1898, pp. t9-25.
tGiTjr ^«c ElmbUssemené» de Boueu, L l", pp. 9V123 ; 139-175 ; 271 ; 241-230 ; 294- 102 : 32a-a25 ; 337-365.
^ LeysMnc, Le Linmtei* hkt,, i. II, 1838, pp. 515, 516. (Mr^,md., L L«S pp. 54-391, 436; l. Il, p- VI. Bardonoel, JSiorl et la Rochelle de 1220 à 1224, Niort, 1873, p. 10.
A Saint-Jean-d'Angély, où il y aurait d'ailleurs bien d'autres particularités à signaler, le régime des assemblées générales joue, comme à Bayonne, concurremment avec l'organisation rouennaise, un rôle^considérable.
Tours possédait aussi un régime démocratique que l'institution nouvelle n'abojit pas entièrement. Les institutions rouennaises se combinèrent aveô les institutions tourangelles. Il y eut un maire comme à Rouen; mais les trois candidats furent désignés par l'assemblée générale et non par les pairs. Les Tourangeaux avaient pour officiers municipaux des élus (autrefois élus sur le fait des fortifications), choisis en assemblée générale. Les élus continuèrent sous le régime nouveau à siéger auprès du maire. Enfin, comme Bayonne et Sainl-Jeand'Angély, Tours conserva la pratique des assemblées générales.
Louis XI, en introduisant à Limoges les Etablissements de Rouen, prétendit réformer la cité limousine, mal administrée, et où les gens des classes inférieures nommaient, pensait-il, des consuls incapables. La pensée d*une réforme aristocratique apparaît, on le voit, avec une parfaite netteté. Cette pensée ne fut pas prisée des Limousins, qui y virent « leur totale ruine et destruction du public ». A la mort de Louis XI, ils obtinrent l'abrogation de ce régime, peu apprécié, des Cent pairs (centenaux)*. Mais le droit populaire ne remporta pas une victoire durable. Une centaine d'années plus tard, Henri IV enlevait au peuple le choix des consuls limousins : il le confiait à Cent prud'honomes choisis par lui. L'oligarchie limousine prenait ainsi la place du peuple limousin. Vers le même temps, le nombre des consuls était réduit à deux. Toutefois les assemblées générales pour affaires importantes ne disparurent pas entièrement *.
La ville de Tours se débarrassa plus lentement que Limoges du vêlement d'emprunt que Louis XI lui avait donné; et même
1 Cf., Giry, ibid., t. le^, pp. 109, 140-142, 156,214-226, 311; t. II, p. vi.
' Cf., \\eLTw&aé,' Histoire des vicomUt et de la vicomte de Limoges, l. II, pp. 348, 349 ; Reg. consul, de la ville de Limoges^ Second registre (t. III\ pp. 348, 351, 352 ; Louis Guibert, Documents ... relatifs à l'histoire municipale des deux villes de Limoges, t. Rr p. 67, note 2.
elle ne le dépouilla pas complètement. Le mairat et l'échevinage à vie restèrent attachés au corps de ville. J'ajoute cepenrlant que Tours conserva ses élus. Mais c'était, sous Louis XIII, le hom d'élus qui restait, plutôt que la chose : il n'y avait plus de pairs à Tours, mais seulement vingt-quatre échevins à vie et quatre élus. Ces quatre élus devaient être « choisis des plus notables bourgeois et marchands » et « servaient l'espace de dix ans. » Voilà ce qu'était devenu Télément populaire primitif. Ce débris du passé, ainsi transformé, était, d'ailleurs, éloufifé sous le lourd échevinage. Le peuple, d'autre part, avait cessé de concourir directement à la désignation des trois candidats au mairat*.
La claus^ des Etablissements de Rouen qui attribue au roi le droit de choisir le maire sur une liste de trois candidats a eu une fortune particulière. Cette règle n'a pas été toujours fidèlement observée dans toutes les villes régies par les Etablissements : elle s'est néanmoins généralisée peu à peu. Dès 1262, Louis IX retendit à toute la Normandie*. Ce système se propagea dès lors de siècle en siècle. Il élait, au temps de Henri IV, usité dans la plupart des bonnes villes. Il devint la loi générale du royaume par Tédit de Marly, de mai 1765*.
Je passe à l'étude de trois localités méridionales : Ambialet, Saint-Antonin de Rouergue, Montpellier.
Ambialet. — Le régime municipal d'Ambialet est décrit dans une charte de H36. Roger, vicomte de Béziers, donne à ses consuls et aux habitants d'Ambialet et Ambilades les franchises
« Cr. Giry, Les Etablûs. de Houen, t. l^', pp. 224-227 ; Giraudet, //ùt. de la ville de Tours, l. 1er, p. 430 ; t. Il, pp. 29, 35, 119, 120, i41, 187. — J'analyse la coDstitatioD toarangelle de 1617.
* La date de 1262 est conjecturale. Voyez le texte de Tordoonance dans Giry, Doeumemlê sur les relations de la royauté avec les villes en France de 7180 à t3î4, pp. 85, 86, et la discussion en faveur de 1262, dans Borrelli de Serres, Hecherches sur divers services publics du xiif au xvu* siècle, Notices relatives au xm* siècle, pp. 102-103.
3 Ce passage est emprunté avec quelques modifications à Giry, Les Etablis s etnent:^ de Houen, i. !«<', pp. 436, 437. Je ne vois pas de quel texte peut s'inspirer Giry pour dire que saiol Louis leota d'appliquer à toute la France le système des trois candi, dats présentés au roi : Tordonnance générale française n'autorise pas cette conjecture (iiiry. Documents, pp. 87, 88).
suivantes: aNosconsolsd'Ambialetpoarrocit posséder Jeconst un an compiet. A la fin de i'anaée, ils éliront, ea conseil de pni hommes, six hoinii>es d^Aoïfoialet et d'Ambilades. Et nous, oo lieutenant ou notre juge, i^ous devons en cboisir trois poor è les consuls de Tannée suivante'.
Ambialet a donc un droit de présentation p«liitôt qu'on dn d'élection : encore ce droit «ppartient-il aax officiers sortants non à la génératité des habitants.
Saint-Antonin de RoumaGUE. — Le oonselal de iSaint-A tonin de Rouergne est décrit dans des statuts qui peuvent êl datés de 4144 environ. Saint-An tonin a douze consuls. On voit pas bien comment furent choisis les premiers titulaires. L consuls restent un an en fonctions. En sortant de .charge, élisent eux-mêmes douze nouveaux consuls. Chaque famille {â nms) ne peut fournir qu'un seul consul en DQiéiDe temps'.
J'admettrais volontiers que ces modes anciens de recruieniei des consolais, modes qui n'ont rien de populaire et qui sont am logues — nous ne saurions trop le remarquer — aux prooédés de renouvellenveat des échevinages dans certaines villes du Noxxi (Arras'j Gand*, par exemple), ne sont pas autre chose que le point extrême d'une déformatkm graduelle, consoramée dans un espace de trois ou quatre siècles : entre SOO et IISO^ le mode de nomination des échevins td que l'avait voulu Charieoaagtie (notables choisis par le comte avec l'assentiment du peuple*) serait devenu oe qtie nous révèlent ces documents du xii* siècle.
MoNTPELLirai. — Le régime municipal de Montpellier nous est connu par des documents des premières années du xiii** siècle. Le corps municipal se compo&e de douze consuls renouvelés annuellement. Ils sont assistés d'un conseil appelé quelquefois 4c conseil secret, » qu'il ne faut pas confondre avec le conseil
< Clos, Mèmorre cUé, dans Mémoires présentés par divers savants étrangers^ 2^ ^érie^ Antiquités de la France, l. III, p. 327.
3 Libertaies et consvetudines villx S. Antonini RuthenensiSj dans Teirïet, Layettes^ t. î«r, pp. 59, 60, B» 86,
» Inventaire chronologique des chartes de la vide d'Arras^ pp. 5, 6, 13, 14.
* Wanîkœnig et Gheldolf, Histoire de la ville de Gand, pp. 227, 263.
s Cf., ci-dessus, t. I«', p. 3H, avec la note 4.
LBS COMMUNES. 79
géoémU OQ assemblée du peuple V. L'éèeclion des nouveaux coosuts est le fait <ies consoJs sortants, qiai s'adjoignent à cet effet scfit détputes fies sepl Edielies {scrdae) ou corps de métiers. Ces ilix-oeiifs éteeteors DomineQt les nouveaux consuls. Tel est le régiiBe décrit daos les statuts et 1265^.
ËD 4214^ révéqoe dioo^aio de MagoeloDoe obtifit le droit de se Péaoir ace isor^ éleokral, qui f«t ainsi porté à TÎfigi tèks. Ëa cfts lie partage^ la voix de i^évéqae était pré{)0<!iid*érante. Ce prélat joue à MooKtpeltier un rôle cosisidératxle : le cons^s'Ul a le devoir de le ooasulèer dans toutes les affaires délicates '.
ËQ 1246, i'évèque dvt céder la piaee à son rÎTal, ie roi d'Aragon^ jayme l**-, qm se trouva de droit président des DiK-neuf*-
La <Qaè!De année, Jaynue fyerfeotioRoa et compliqua le système âectorttl à MtMiipdiier : ii déclare^ daos te préa^nbule de son imlooBaoce réfomiairioe, q^'il veut atnéliop»* le irégin^e électDnd [eleciioni tansiulum congruens remeditem impottere) «t quil agkà la piriène desoonsals sortaaïset de leurs 'Conseillers, des Bou^efaBx consuls et des chefe des métiers : tce qui, à bien prendre, n'a rien d 'impossible. Ce nouveau régime électoral est caractérisé par bq double emftloi du sort : c'est le sort qui désigne les électeurs des métiers ; c'est encore le sort qui désigne les <>0>Q9ul6.
Voici comment les choses se passent: les sept chefs des métiers D©rame»t cinq prud'bommes de chaque Echelle, en tout tneale-cinq. Surt>es trente-cinq prud'homroes, sept sont désignés par iesart peur se réuinir aux douze tîonsuJs 'sortants. Ces dixneaf électeurs 'choisissent (probablement au moyen d'un scratin: ^cfmoocaènnt et elig^nt) soixauile pnid'hommes. Ces soixante procéderont par fa voix du soil à la nomination des douze con-
i Oermaio, BiUoipeée la coimmim de MontptiUer^ l. j«r, pp. 197, 198.
s SlaluU de Montpellier de 1204, arL 120 (al. 121); de 1205, art. 9, d&usHiblicatians delà Société archéologique de Montpellier, fl, Documents historiques, n» I.ModIpellier, 1836, p. 64; dans Giraud, Essai sur l'histoire du droit français au moyen âge, l. K, Paris, 1846, Pièces justificatives, pp. 71, 76. L'acte de 1204 ne mentionne pajs l*adj^>ncticm des iMpt représentants des Echelles (Germain, ibid., pp. 173-194).
s Xeearû dn 8 lévrier 1211 (n. st.), dans Germain, Vittoire de la commune de Montpellier, l, ï«•^ Pièces juMéiliciitives, p. 34^, n» xiv.
^ Convention du l*' mars 1246 (a. st.), dans Gennaio, ibid.., p. SSS, m^Tv,
suis. Le sort est interrogé de la manière suivante : soixe. cartes ont été préparées; douze d'entre ces caries ont i marque particulière. On enferme ces soixante cartes en aut* de petites boules de cire, de même poids et de même coulei Toutes les boules ayant été mêlées, une personne qui ne p( rien savoir de Topération, ou un enfant, remet une boule chaque prud'homme. Cette distribution achevée, on ouvre . petites boules de cire, et les douze qui ont reçu les douze cari marquées d'un signe spécial sont proclamés consuls. . Il semble qu'aucune précaution n'ait été oubliée. En vc pourtant une dernière, mais je n'en saisis pas très sûremt l'économie : Jayme I" déclare qu'il a, à lui seul, six voix en cel élection des douze consuls. Ces voix lui ont été cédées p l'évêque de Maguelonne : super electione duodecim consulu Montispessulani, inqua nos sex voces habemus pro jure nol concesso ab episcopo Magalonensi *. Serait-ée à dire que, si c< opérations compliquées n'aboutissent pas à procurer douze consuls agréables au roi, il pourra en écarter jusqu'à six et en désigner six directement, ou encore que le roi a le droit de désigner six prud'hommes sur les soixante entre lesquels le sort fait les douze consuls? Je ne sais.
Voilà à quels alambics passe l'élection ! Ce n'est plus, à vrai dire, une élection : c'est une opération. Ce procédé, trouvée Montpellier en 1246, a de l'avenir. On s'en inspirera à Alais, en 1275 * ; un peu plus tard à Nîmes et à Sommières. Succès facile à expliquer : le système que nous venons de décrire élargit le corps électoral (si tant est que le mot électoral puisse encore être employé), et rend extrêmement difficiles les compromissions fâcheuses, qui permettaient à certaines familles de tenir le consulat ;?^r circuitum.
Les assemblées générales continuent, d'ailleurs, à jouer à Montpellier, comme dans tout le Midi, un rôle importante On a
• Règlement du 18 mars 1246 (o. st.), dans Germain, ihid., p. 3o4,noxvi.
2 Règlement de 1215, dans Bardon, Hist. delà mlle.d'AlaU de 1250 à 1340, Nîmes, 189i, pp. 16, 17. — Il n'y a pas idonlilé avec le régime de Montpellier.
3 Germain, t6t(/., pp. 197-199.
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voulu supprimer les brigues électorales en même temps que les élections désagréables; mais on n'a pas encore exclu le peuple de toutes les affaires. Sur les plus importantes il délibère comme parle passé. Au demeurant, si ces hommes sont plus éloignés que nous de leurs représentants, ils sont plus rapprochés de leurs intérêts.
La commune de Montpellier fut cassée en i379 pour crime de rébellion, puis restaurée sous Charles VI. Dans le même temps, le nombre des consuls fut réduit à quatre, puis relevé à six ^ C'est en 1483 que Montpellier subit cette transformation constitutionnelle, hostile au populaire, qui fut le sort commun de toutes les communes: Charles VIII j substitua j aux assemblées générales un conseil permanent de vingt-quatre bourgeois. On ne nous parle pas ici, comme en diverses ordonnances du même genre, des tumultes de l'assemblée générale, mais seulement d'une confusion et d'un désordre qui paraissent venir de l'absentéisme et de l'abstention plus que de toute autre cause : « Nous a ete exposé que, pour traiter des besongneset matières concernans leurs affaires communes..., ils avoient accoustumé par cydevant eulx assembler et tenir conseil gênerai sur ce en leur maison du consulat, auquel conseil l'on faisoit convoquer et appeJerlesditshabitansen grand nombre, sans ce que il y eust aucune limitation de personnages, à l'occasion de quoy l'assemblée d'iceulx estoit difficile et malaisée, parce que à grant difficulté ils se povoient assembler à l'heure et au temps qu'ils estoient appelés pour y venir, et venoit la chose le plus souvent en confusion, parce que les ungs delaissoient pour leurs affaires particulières à y venir, les autres se obsentoient pour les mortalités. » C'est à la demande des consuls, manants et habitants de Montpellier que le roi substitue aux assemblées générales ce conseil des Vingt-quatre *.
i Voir arrêt de 1379, dans Lafaille, Annales de Toulouse^ Ire partie, Preuves, p. 103. Cf. Germaio, ibid., t. II, pp. 182-206. -> Une roodiflcation au mode de rouIemeDt, deveou inapplicable, fut introduite vers 1410.
2 Germaio, Histoire de la commune de Monlpelliery t. II, p. 206, note 1. Des reproches presque identiques étaient adressés au conseil démocratique d'Alais en 1295 (Bardon. Hisloirr de la ville d'Alais de 1250 à 1340, p. 24).
V. ni. c
J'arrive aux commîmes qui présentent, dans les temps anciens, une physionomie démocratique. Leur histoire nous permettra de suivre l'évolution du régime électoral, qui perd peu i peu ce caractère populaire et se traosforoae au profit des oligarchies urbaines. C'est là un des aspects les plus intéressants de rhistoire du moyen âge. En effet, si les régimes aristocratiques ne sont point inconnus au xii" siècle, c'est au xiii* et au XIV* siècle qu'il faut arriver pour assister au grand développement et à l'épanouissement de ces systèmes, ou oligarchiques ou savants, qui croissent de toutes parts et viennent se greffer sur les régimes, beaucoup plus simples, des premiers temps.
Le xm'' et le xiv* siècle semblent avoir été particulièrement préoccupés de perfectionner le régime électoral. On le reloucha, on le réforma, souvent au point de le détruire. En ces cas extrêmes, le mot élection cesse d'être vrai : il faudrait dire recrutemenl. C'est qu'on a voulu à tout prix : ici, écarter les maux qu'engendre la liberté : intrigue, ambition, corruption, troubles ou aveuglements populaires; là, éviter ses bienfaits: contrôle sérieux, répression des abus, représentation de tous les intérêts. L'extrême diversité des moyens imaginés révèle l'universalité et la spontanéité des efforts. De tous les procédés créés au xiu" siècle, les plus connus sont le conclave de Venise * et le conclave pour l'élection des papes (qui présente de si frappaais rapports avec le régime vénitien, son modèle peut-être*). En regard de ces tentatives célèbres, l'historien et le moraliste doivent placer les essais de corps plus modestes, de simples communes, s'efforçant à leur manière de résoudre le difficile problème qui se posait alors à tous les esprits. Les procédés varient presque à Tinfini : ils se combinent et s'enchevêtrent de mille façons : élection à deux degrés, secret, sort brutal, sort adouci par l'intervention gracieuse de l'enfant % etc. L'histoire de IVlont-
^ « In conclavi rec!u3i » (Dandoio, X, 5 ; cité par Claar, Die Enltoicklung der Venet. Verfanung^ Miinchen, 1895, p. 12, note 2).
2 Le systtoie vénitien perfectionné date de 1268; le conclave pour TélectioB des papes a été organisé par le concile de Lyon de 1274, can. 2 (Hefele, WisL de% concUet, t. LX, pp. 29-31). Cf. Claar, Die Entwicklung der Venet. Verfassung^ pp. 18 et 5uiv.
3 II est bien possible que les souvenirs bibliques aient coairibué à reiBpdoi du sort. — Voyez Actus apostoL, I, 26.
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- ooos a déjà doQoé quelque klée de ces combinaisoQs .iquées.
us reoooaironâ le régiaie démocratique ou populaire à es, à. AIbi« À Toulouse, à Reims, aussi loia que nous pui^sioDs péaéCrer dans i^or^aQisadofl inférieure de ces^ofntnuoes, c'est-à-dire ati xii** siècle ou au commencetneot du xni*. J'étudierai seuIeiDent Nîooes et Reicos.
L'*histaire de «es villes nous met en présence d'une transformalioQ reiBarquable du régime électoral, qui, démocratique à l'origine, deviendra plus tard ajrislocratique ou aûtipopulaire. Poar beaucoup d'autres communes, nous n'avons pas derenseignemeots trèsaaciens et, à la date secondaire où nous parviennent des doooées précises sur Torgaaisation communale, nous nous trouvoos en préeence d^une organisation antipopuiaire. Je citerai, à titre d'exemple, Paris, Aniens, Saint-Omer, etc. Ce der- DÎer groupe dont nous dirons un mot plus loin, comprend, à coup sûr, cerXJBiines villes qui ont oonou, à l'origine, le régime populaire et qui ont &ubi la transformation oligarchique que nous pouvons suivre ailleurs. Il comprend aussi des écbevinats ou ooDsulats qui remontent aux écbevinats carolingiens et dont le recrutement s'est peu à peu organisé suivant un système oligarchique ou suivant un système que j'appellerai savant ou artiQ-
ciei-
NîMCS '. — Nous rencontrons dans la cité de Nîmes, en \ 198, un régime démocratique d'élection à deux degrés. Le peuple oifflois se réunit et élit dans cbacun des quatre quartiers* cinq prud'bonnnnes, soit en tout vingt prud'hommes : ces vingt élec-
I Sur les apparences romaÎDes à Nîmes au x*' siècle, voyez, ci>dessu8, t. I«r^ p. 315.
* La Boaqoerie, Corcomaire, Prat, Garrigues (Ménard, Hitl. de NûmeSy t. ]«r^ p. 254). La charte de 1198 du comle Raymond contient celte restriction remarquais . « Stataeos decemo, ût quamâiu mhivel nuis placuerit consulalum fieri in urbe Hemaosî ita fiât. » (Devic et Vaissete, Hist, de Languedoc, t. VIII, Toulouse, 1879, coi. 449, 450, acte n^ 98-lxx). — Sur le caractère primitif du consulat nîmois, qui, i l'Qfi^ine^ ue se présente pas comme perpétuel, voyez ce qui a déyà été dit ci -desssf (p. ^ Avec la note h). Je parle dans le texte du peuple ntmois, me fondant ssr ce passage : <■ Universus populus civitatis vel pars plurima congregetur per precooem et tubam cum vicario nostro ad creandos consules, et, cum congregati fuerint, «Itcaotar de siogtilia cartonibus, per quos civitasordinalur, v boni viri: qui xx<i electi 'orenl qaod proat melius poterunt eligant lui"'' consules. »
leurs font choix des quatre consuls qui dirigeront les affaires municipales.
Mais ces élections, très simples et vraisemblablement très sincères, vont, sous peu, faire place à un régime compliqué, inGnimeot moins libéral. Le quartier des Arènes, habité par les chevaliers dits des Arènes, avait de son côté, au xii* siècle, un consulat dont nous ne connaissons pas le mode de recrutement. Une révolution eut lieu à Nîmes, en 1207-1208. Les chevaliers des Arènes étales bourgeois de la cité firent cause commune pour secouer le joug féodal. La communauté des chevaliers fusionna avec la Cité, et on organisa un consulat collectif pour les deuxparties de la ville : il y aura désormais huit consuls. Ils furent pris, dès Torigine, quatre dans le château des Arènes, quatre dans la Cité*. Chose remarquable, ces alliés de classes différentes, chevaliers et bourgeois, s'entendent pour substituer au régime démocratique ancien un système tout différent, qui consacre, avec de savantes précautions et cautelles réciproques, l'hégémonie de Taristocratie nobiliaire et de l'aristocratie bourgeoise coalisées. La charge de consul durera un an. Les consuls sortants éliront leurs successeurs, de l'avis toutefois de l'évêqueet des conseillers de ville. Ici une précaution bien remarquable, destinée à garantir les droits réciproques des chevaliers des Arènes et des bourgeois de la Cité : les consuls du nombre des chevaliers éliront leurs successeurs parmi les habitants de la Cité, et, réciproquement, les consuls du corps des bourgeois, nommeront leurs successeurs parmi les chevaliers, mais toujours de l'avis et du conseil de Tévêque*.
L'alliance de 1207 fait mention d*un serment réciproque qui rappelle le serment des communiers du Nord de la France. Ce
^ Cette clause de 1207 me gêne pour poser en règle absolue la proportion de quatre consuls chevaliers et de quatre consuls bourgeois : «« Omnes tamen consules eruol indifTerenter tam castri quam civitatis. »
s Ménard, Hist. de Msmes, Paris, 1750,1. !•', Preuves, pp. 42-50, pièce n" xxxiv.Cf. Clos, Mémoire cité, pp. 317-319. Raymond VI, comte de Toulouse, accepta cet acte important de 1207-1208, qui avait été d*abord dirigé contre lui. Â la suite de la guerre des Albigeois, Nîmes ne larda guère à être réunie à la couronne de France (Félix de La Farelle, Etudes historiques sur le consulat et les institutions municipales de la ville de Msmes, ANibraes, 1841, p. 19).
serment réciproque fut, à Nîmes, un serment de circonstance, qui ne prit pas place dans la constitution.
L'histoire de la commune de Nîmes est très mouvementée, car les Nîmois semblent, au moyen âge, préluder aux agitations religieuses du XYi* siècle par une agitation sociale et politique qui se perpétue de génération en génération. Des premières années du XIII* siècle jusqu'à Ja fin du xv', on peut compter à Nîmes jusqu'à six constitutions municipales. Nous venons de faire connaître les deux premières.
Laissant de côté certains incidents qui sont sans influence déBnitive*, je m'attacherai exclusivement aux faits les plus saillants et aux lois constitutionnelles proprement dites.
Je constate tout d'abord que, dès la seconde moitié du xiii'' siècle, le régime inauguré en 1207 était comme caduc. L'une des explications de cet état de choses n'est pas sans importance pour l'histoire générale. Le nombre des chevaliers, à Nîmes, comme ailleurs, allait sans cesse décroissant, sans nul doute parce qu'une foule de familles nobles n'avaient plus une fortune suffisante pour soutenir leur rang. La pénurie de chevaliers était si grande qu'on ne parvenait pas, disaient les bourgeois, à trouver quatre chevaliers habiles à exercer la même année le consulat, étant donné qu'en règle un chevalier qui a déjà été consul ne peut être appelé de nouveau à cet honneur qu'après quatre ans d'intervalle. A la suite d'un essai inutile de restauration pure et simple du passé', on dut modifier d'un commun accord le régime de la ville. La chose fut décidée en principe en assises générales (parlamentum), tenues le 9 novembre 1272 : l'assemblée confia la mission de rédiger la nouvelle constitution à Raymond Marc,
^ Voyez, Dotamment^MéQard, Hist. de Nismes.i. I«S Preuves, p. 80, o« ux, rétablis- B«roeDt du coQsulat à Ntmes (1254) ; t. UI, p. 154, abolition, puis, très vile, rétablisgemeotdu consulat (1420).
< Eo 1270, rétablissement du consulat, ibid,^ p. 92, w* lxvii. — C'est à ce document que j'emprunte le renseignement utilisé dans le texte sur la pénurie de chevaliers. Certains arrêts normands nous renseignent abondamment sur la pauvreté des gentilshommes et sur cette pénurie de chevaliers. Cf., Léchaudé d'Anisy, Grands rôlet des échiquiers de ^ormandiSy p. 153, lr« col. (année 1282), p. 152, col. 1 et 2 (année 1289). Sur les causes locales de la quasi-disparition des chevaliers à Nismes, voyez Texcellent ouvrage de Félix de La Farelle, Etudei historiques sur le catuuUU et les institutions municipales de Nismes, pp. 27, 28.
86 LIVRE IV. PÉWODB ÎHANÇAISE.
qui, en qualité de caromissaire de saint Louis, s'était déjà occupé des affaires nîmoises. Raymond Marc, assisté de quatre prud'hommes, reçut pleins pouvoirs. Voici le règlement, en partie nouveau, qu'élaborèrent cescimq personnes.
Les consuls étaient depuis longtemps assistés d'un conseil dont le raie était considérable dans les élections ou plutôt dans , le recrutemeot municipal *. La composition de ce conseil fntBxée ainsi qu'il suit. Il y aura vingt-sept conseillers, savoir : neuf choisis dans les neuf Echelles ou corps d'état ; six 'du château de» Arènes ; douze de la Place de la Cxié [platea cwit€Uis), Les neuf états sont énumérés et classés dans l'ordre suivant : 1° changeurs, apothicaires, épiciers ; 2* drapiers, pelletiers, tailleurs; 3** tisserands, corroyeurs; 4"^ bouchers et bouviers; 5* taillandiers et peaussiers; G"" serruriers, fourniers; 7*" charpentiers el maçons; 8^ laboureurs; 9"* jurisconsultes, médecins et notaires.
Tous les consuls anciens, assemblés avec les conseillers, pr(>céderonten commun à l'élection des consuls nouveaux. Ici une place est faite éventuellement à l'entrée des représentants des métiers et corps d'état dans le consulat. En effet, si les membres du corps électoral ne tombent pas d'accord sur le choix des quatre consuls bourgeois, les huit consuls anciens en choisiront un parmi les conseillers des neuf Echelles et trois parmi les douze conseillers de la Place *.
Deux choses caractérisent cet arrangement. En premier lieu, les métiers et corps d'état entrent officiellement en scène : leurs membres ont comme tels leur entrée au conseil; c'est l'avènement d'une force nouvelle, jusqu'alors confondue dans la masse nîmoise. Ces commerçants, artisans et laborieux divers, pourront même, comme on Ta vu, avoir à l'occasion, je devrais peut-être dire avoir ordinairement, un représentant dans le consulat; car, sans nul doule, ils obtinrent souvent cet honneur. Même, ils réussirent (en 1283) à conquérir deux places- au consulat au lieu d'une. Je n'en suis pas fort surpris, car je ren-
^ Acte de 1254, dans Ménard, t. I«r, Preuves, p. 80, n^ lix»
2 Ménard, Hist. de Nismes, l. 1er, pp. 352-353; Preuves, p. 98-99.
contre à Nart)onne, au xiii* siècle, jusqu'à qoatre artisans, consuls la même année (1244); un peaossier, un couturier, on cordonnier, un forgeron *. En second lieu, une puissance locale sopérieure disparaît : elle appartient désormais à Thisloire. Je ▼eux parler de Tévêque : son contrôle sur les élections n'est plus même mentionné, ne fût-ce que pour la forme. Seul, le représentant du pouvoir royal, le sénéchal ou le juge de Nîmes, pourra quelquefois jouer un rôle en cette occasion : c'est lui qui contraindrait un candidat désigné par le sort pour le consulat, à occuper celte fonction, s'il était tenté de se récuser. Le sort apparaît ici, sans qu'on puisse dire l'usage qu'on en fait. Je reviens à l'évêque. Sans doute, son rôle naturel est terminé et appartient désormais à Thistoire. Cependant, quatre ou cinq siècles plus tard, dans un sentiment de réaction religieuse, on invoqoera audacieusement l'acte de 1207 pour donner à Tévêque de Nîmes une place dans.le conseil de ville, et pour lui assig-ner ainsi une influence tout à fait artificielle '.
Qu'on ne se méprenne pas sur le compte de ces artisans des Echelles, à la tête desquels, en 1272, figurent les changeurs. Ils sont, eux, l'aristocratie du travail, raristocratie de l'argent. En 1333, ils se trouvèrent en mesure de payer fort cher' au roi l'achat de deux places nouvelles au consulat. Cette affaire mit aux prises tous les partis dans Nîmes et alluma les colères. On finit par s'en rapporter à un arbitre qui ne fut autre que le chancelier de France. Sa sentence (février 4355, n. st.) organisa ainsi qu'il suit le consulat nîmois.
Le nombre des consuls reste fixé à huit; celui des conseillers est réduit à vingt-quatre. Les Arènes auront deux consuls et six conseillers; la Place, deux consuls et huit conseillers; les neuf Echelles, quatre consuls et dix conseillers *. Les Echelles avaient conquis la moitié du consulat.
* Tealer, Lavettes, t. II, p. 529, no3162. .
t Arrêt du Cooseil de 1634, analysé dans Félix de La Parelle, Etudes hisl. sur le eomtvimi... de ^ismet, pp. t07, 108.
s iM éevs d*or par traité; mais le roi majora celte somme : il ajouta la moitié ea sus (Mé0«rd, Hisl. de Nismes^ t. Il, 142).
* Méaard, BisL de Nismes^ t. II, p. 141; Preuves, p. 155. On/., l. Xlf, pp. 97-99,
Celle conslitulion, à son lour, s'usa. Elle succomba, après ceol vingt ans, en 1390, sous les criliques des habitants de Nîmes. La discorde divisait alors les trois groupes de la populalion nîmoise : nobles, gens des Echelles, bourgeois ou gens de la Place*. Le mouvemenl des affaires, les transformations morales et économiques, avaient modifié la situation réciproque des corps d'état : les neuf Echelles, classificalion vieillie, ne répondîdent plus à la réalité des choses; mais leurs représentants n'en étaient peut-être que plus zélés à maintenir leur position. Cette position était contestée en droit par les bourgeois, qui s'appuyaient, ce semble, sur la constitution de 1272 et soutenaient, comme des princes déchus qui revendiquent une couronne, que la moitié du consulat était leur chose. Quant aux nobles, l'éternelle question de l'exemption des charges et impositions, question toujours litigieuse, en faisait une catégorie à part et hostile aux deux autres. Ces nobles {se dicentes nobiles) ont des biens en ville et des terres à la campagne : ce sont des agriculteurs {vaccant agriculture^). Que le lecteur ne les oublie pas tout à fait. Ils vont disparaître des classifications officielles; mais peutêtre les retrouverons- nous, les découvrirons-nous bientôt, très fiers et très pauvres, toujours solidement attachés à leurs droits municipaux.
Les mécontents adressèrent une requête, accompagnée d'un projet de constitution, aux « Réformateurs généraux », envoyés par le roi en Languedoc (1390). Ceux-ci accueillirent le projet qui leur était soumis et promulguèrent une nouvelle loi municipale.
Le système des Echelles est supprimé. Toute distinction entre
* Il faul lire ici un excelleol article de M. Dognon : Oe quelques mott employés au moyen âge dans le Midi pour désigner des classes d'hommes^ Platerii^ platearii^ dans Annales du Midi, l. XI, 1899, pp. 348-358; cf. pp. 481-483.
2 <( Tarn se dicenles nobiles qui vaccant agricullure, eliam babenl bona ruslica et nrbana, absque eo quod teneant in feudo vel retrofeudo, cum civitas Nemausi sic fuerit perpetuo in soliduro doroini noptri régis, et récusant contribuere, involveodo villam in diversis processibus; et qui processus adbuc pendent; et se dicentes burgeoses sive de platea qui asserunt habere medielatem in consulatu, licet sinl duo consuies; et se dicentes de scalis qui pariler suslioere volunt eorum singulares divisiones » (Ménard, Histoire de Nismes, 1. 111, Preuves, p. 100, i^ col.). — Les burgenses sive de platea n'ont en Tait, depuis longtemps, que deux places de consuls.
les diverses- classes de la populalion est abolie. Le nombre des consuls est réduit de moitié (quatre consuls au lieu de huit). Le nombre des conseillers est fixé à vingl-huit, en y comprenant les quatre consuls nouvellement sortis de charge, lesquels, étant au courant des affaires de l'année écoulée, peuvent être d'une grande utilité : soit trente-deux personnes, en réunissant consuls et conseillers.
Quant au régime électoral, on ,s'inspira de celui qui était en vigueur à Montpellier depuis plus d'un siècle et demi. Chaque année, lors du renouvellement du consulat, les consuls sortants et les conseillers se réuniront et choisiront seize habitants de Niroes, aptes à exercer le consulat. Le sort (qui, dès 1283, a fait son apparition dans le recrutement du consulat nîmois*) désignera sur ces seize les quatre nouveaux consuls. On préparera, non plus soixante boules de cire comme à Montpellier, mais seize boules bien semblables, renfermant et cachant chacune une carte, quatre de ces cartes marquées de l'initiale du mot consul. Les seize boules mises dans un sac, un enfant sans ruse ni malice, comme dit Ménard, les distribuera aux seize candidats : les quatre prud'hommes qui recevront les cartes c seront consuls ^
Je ne doute point que le corps des consuls et conseillers ne se soit souvent appliqué à choisir les seize candidats parmi Içs classes diverses de la population nîmoise : cependant il n'y était pas obligé. Et, sans nul doute, il usa quelquefois de cette liberté. La composition de ce corps n'était, d'ailleurs, soumise à aucune règle, et les choix qu'il faisait dépendaient forcément de cette composition même. Aussi bien, l'échelle des conditions et des classes se modifiait de siècle en siècle. Une classe bourgeoise, instruite, éduquée et riche, se superposait lentement à la population laborieuse, industrielle et marchande du moyen âge. Elle voulut, un jour, se faire sa place au pouvoir, sa place légale et orficielle. Elle y parvint en ^476^ A cette date, les Nîmois se
4 Accord de 1283, dans Ménard, ibid., 1. 1"^, Preaves, p. 108, n» lxxix. C(., Félix de La Fareile, ibid., p. 39.
> Ménard, ibid., l. IIÎ, pp. 61-69; Preuves, pp. 69-103, n« xxiii.
3 Voyez dans Félix de La Farelie, Etudes hiitoriquet tur le consulat et les instilu-
donnèrent encore une fois une constitution : c'est la sixième depuis 1198. Les Echelles ou classes reparaissent ici. Mais quelles transformations sociales nous révèle la comparaison des classes de 1272 avec les classes de 1476! La population nîraoise est maintenant divisée en quatre classes. Première classe : avocats gradués et jurisconsultes; deuxième classe : bourgeois et marchands, médecins gradués ; troisième classe : notaires etsira- ' pies mécaniques ou artisans; quatrième classe : laboureurs cultivant leurs champs de leurs propres mains. Ainsi la neuvième classe de 1272 est devenue la première en 1476*. Elle déborde ' même sur la seconde et sur la troisième. Six classes de 1272 sont confinées et comme étouffées dans les deuxième et troisième classes. Une classe importante, celle qui manie les gros capitaux, la classe des merciers ou marchands, s'est fait sa place, et une place considérable, à côté de la bourgeoisie. Ces paissantes maisons mercières répondent aux grands magasins modernes et vivent du travail des artisans et mécaniques, auxquels elles se sont superposées.
Les gens de la Place, qui, en 1272, formaient à peu près la communauté des habitants, ne sont plus qu'une fraction de la seconde classe. La fusion des deux Nîmes est complète. Je soupçonne cependant que les descendants des chevaliers se cachent dans cette quatrième classe, si intéressante, des laboureurs cultivant leurs champs de leurs propres mains. En effet, la classe officielle des marchands ou merciers ne se compose que des merciers portés au cadastre de Thôtel de ville pour 100 livres tournois au moins, tandis que la condition électorale requise des laboureurs semble impliquer, tout au contraire, la gêne, non point Taisance ! C'est peut-être que te travail des champs soutient jusqu'à un certain point par lui-même Thonneur et la dignité du gentilhomme.
Il ne faut pas que cette hypothèse sur l'origine de la cJasse des laboureurs cultivant la terre de leurs propres mains, laisse
iions municipates de la ville de Nimes, pp. 66-68, le rehsvé statistique da consulat DÎmoisde 1403 à 1476.
< Même mouvement à Alais (B&rdoD, Histoire de la ville d'Aleis de 1250 à 1340 y
supposer au lecteur qu'il n'y a plus à Nîmes de gentilshommes, se qualifiant tels et ayant gardé intégralement leur rang social. Od retrouve ces nobles de temps àautre dans l'histoire nîmoise, DOtamment à la fin du xvi* siècle, à propos d'une discussion de préséance*. Ite piquent bien moins ma curiosité que' les laboureurs de la quatrième classe, dont l'histoire mériterait une étude toute spéciale. Je suis ces fiers campagnards jusqu'au xvii* gtècte, menacés dans leurs droits, âpres à les maintenir. A demi terrassés sous Louis XIII, ils finirent par souscrire à leur amoindrissement et durent entrer avec les artisans en partage de la quatrième classe'.
Assurément, dans tous les temps, une certaine oligarchie, celle de la richesse, celle de la force ou celle de Tintelligence, a dominé à Nîmes, comme dans le monde entier. Mais il me semble qu'au XIII* et aoxir* siècfe, cette oligarchie est, dans la cité de Nîmes, très rapprochée de la dasse laborieuse et même s'y recrute en partie. L'aristocratie urbaine de la fin du xv« siècle est tout autre. Sa culture la sépare du peuple et elle inscrit dans kl loi ses prétentions nouvelles. C'est par grâce et pitié qu'elle admet encore dans la hiérarchie politique les simples mécaniques ou artisans, débris vivants des neuf Echelles, si riches et si puissantes au xiv* siècle. Et quelle place misérable elle leur abandonne! Elle se pourrait dire cependant généreuse, car, vers le même temps, les artisans étaient systématiquement écartés à Bourges' et dans d'autres villes. Ils formaient à Beaucaire, depuis 1465, la troisième classe sur quatre classes : les quatre classes de Beaucaire* ressemblent, au xv* siècle, à celles de Nîmes.
Je n'ai pas dit encore le rôle des quatre classes dans le mécanisme politique de la ville de Nîmes. Mon exposé sera très bref- Les consuls et conseillers réunis lors du renouvellement
f Félix de La Farelle, Eludes hist. twr U comuUU,., de !iismes, Nismes, 1841
s Bessot de Lamolhe et Bruoet, Inventaire sommaire des arcMves communales de
mmés, l. !•', Série BB, p. 3 (BB. 2).
3 OrdonnaDCC de 1491, dans La Thaumassière, Histoire de Berry, p. 139, el daus Charlemagoe, Les anciennes institutions Ijnunicipales de Bourges^ Bourges, 1889, pp. 101-129.
♦ Cf. Ey»s«t^®» Bist. admin. de Beaucaire^ 1. 1", Beaocaire, 1884, p. 114.
annuel, doivent désormais choisir pour candidats au consulat quatre personnes dans chaque classe. Le sort, dont le fonctionnement va devenir un peu plus délicat, désignera un consul dans chacune de ces quatre classes. Les nouveaux consuls choisiront dans chaque classe trois conseillers de ville, soit en tout douze conseillers. La loi nouvelle interdit méticuleusement la simultanéité du consulat ou de la charge de conseiller parmi les membres d'une même famille. Elle exige un intervalle de cinq ans entre deux consulats répétés. Ces prescriptions nous révèlent assez clairement quelques-uns des abus antérieurs.
Par quelle voie se réalisa cette réforme de H76 ? Il est utile de s'en rendre compte. L'initiative vint de quelques Nîmois qui présentèrent une requête au sénéchal Antoine du Lau. Les consuls auxquels cette requête avait été communiquée, en délibérèrent avec leur conseil. Ils reconnurent de bonne foi que les honneurs et les charges du consulat devaient être partagés entre tous les citoyens et convinrent de s'en rapporter au sénéchal, acquiesçant d'avance à tout ce qu'il réglerait. Le sénéchal ne décida pas seul : il réunit les consuls et on régla en commun tout ce qui vient d'être exposé *. Il n'est plus question ici d'assemblée générale.
Du xv° siècle au xix* quelle distance I Les communes du xv* siècle, quoique bien affaiblies, ont encore chacune leur constitution qu'elles peuvent modifier avec l'agrément du pouvoir central. Elles ne sont pas courbées sous la loi de fer de l'uniformité !
Les corps de ville qui, comme Nîmes, n'éliminèrent pas complètement les métiers dans les derniers temps du moyen âge, s'en débarrassèrent plus tard. En 1602, par exemple, Aurillac demandait au Conseil du roi que les chefs des confréries n'assistassent plus aux assemblées consulaires, a car ces chefs de métiers, la plupart ignares, ne peuvent, disaient les pétitionnaires, sainement juger des affaires, ains donnent ordinairement les voix selon les brigues et menées *. » Uzès fat plus longtemps
< Ménard, Hitioire de Nismes, t. III, pp. 254 ; Preuves, pp. 328-336, n» cxvii. 2Fagniez, L'économie sociale de la France tous Henri /F, Paris, 1897, p. 257. —
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qu'Aurillac fidèle aux traditions anciennes. En 1661, Racine écrivait, d'Uzès, à Tabbé Le Vasseur : « C'est une belle chose de voir le compère cardeup et le menuisier gaillard avec la robe ronge, comme un président, donner des arrêts et aller les premiers à Toffrande. Vous ne voyez pas cela à Paris *. »
La constitution de Sommières se rapproche beaucoup de celles de Montpellier et de Nîmes. C'est le type que nous connaissons déjà, type où se combinent ingénieusement Téleclion par les magistrats sortants, le tirage au sort, le rôle gracieux des enfants.
RsiMS. — Reims, qui conserva longtemps le régime romain * et qui, dés le xii* siècle, revendique ou semble revendiquer la continuitéde ce régime ', fut d'assez bonne heure (H39-1140) érigée en commune avec la charte de Laon pour constitution municipale^. Mais cette première commune fut très vite cassée', et Reims ne retrouva le droit d'élire ses représentants qu'en 4182, sous le pontiQcat de Guillaume aux Blanches Mains, ce prélat libéral auquel est due la fameuse loi de Beaumont. Dès lors, les Rémois purent élire tous les ans douze représentants qualifiés « échevins. » Ces personnages, municipaux par l'élection, sont présentés à l'archevêque, et c'est lui, semble-l-il, qui les institue*. Une partie de leur juridiction se confond à son point de départ avec celle de l'archevêque de Reims,
Voyez ce que i*ai dit d'Albi dans Let communes françaitis au moyen âge, pp. 447, 448 : l'exclusion des ouvriers ne paraît dater, à Albi, que du zvih* siècle.
1 Lettre de Racioe du 24 novembre 1661 dans Let grands écrivains de la France, édiU Ad. Régnier, Racine, t. VI, p. 424.
2 « lo Remensi parochia, sicut et alia municipia qus hodieque ibidem coosistont, moDicipalem locum tenuit » (Hincmar, Uincmaro Laudunensi, cb. xvi, édit. Sirmond, t. U, p. 431).
s « ... dummodo eosjure tractaretet legibas vivere paterelur quibus civitas contiooe osa est a tempore sancti Remigii, Francorum apostoli »{Ep, Joann. Sarisb, ad Joannem episcop. Piclav., dans Opéra omnia, édit. Gilcs, t. II. Epistolx, Oxonii, 1848, p. 77)> — It est bien probable que ce qu'il y a de fondé dans cette asserlion* c'est tout sinapleroent une certaine continuité de Téchevinat. Voyez ci-après, p. 9i,
oote 1.
^D. Bouquet, t. XVI, p.^S. Cf., Lucbaire, Eludes sur les actes de Louis Vil, n» 48»
5 Cf., Vacandard, Vie de saint Bernard, t. Il, p. 45. « Varin, Arch... adm. de lieims, t. I", pp. 393, 399, 405. Ord., I. XII, p. 381.
car ils jugeât souveol ùi curia archiepncopi ^ . La séparaticm <les deux juridictions se consomme avec une extrèoie leD4jeur, parmi des contestations et des querelles sans cesse renaissantes.
Il est évident que les premiers échevins municipaux de Reims furent le produit du suffrage universel* et direct : Folumus, est-il dit, dans la charte de Guillaume aux Blanches Mains, quod scabini civilati restituantur qui €ommuni assensu omnium vestrum de b€malibus nostris duodecim elecii nobis j presenlabimtur ... Et si guis forte communiter electus^ etc. '• \ €e régime électoral oe se maintint pas. Mais les transformations j par lesquelles il passa se consommèrent silencieusement, et nous ne somn>et5 pas en mesure de les dater. A la fin du xiv* siècle, | ce droit primitif était depuis longtemps modifié. On avait, à ^ Reims comme ailleurs, pris peur du peuple : Ubi ênuliiUâdo, disait-on, ibi confusio *. Les Rémois avaient donc remplacé le suffrage universel et direct par une procédure fort compliquée qui refoule bien loin cette muitiludo. Les notables de la ville se réunissaient en assemblée choisie et désignaient les quatre « éliseurs » (nous dirions aujourd'hui électeurs). Ces quatre éliseurs en désignaient -deux autres ; les six réunis deux encore. Après quoi, les huit éliseurs ainsi recrutés nommaient les douze échevins*. Voilà ce qu'était devenu le suffrage universel du kii* ifiècle!
Je ne sais quel souffle d'austérité passa sur la ville de Reims au commencement du xvi* siècle : quelques rigoristes firent
* Varin, Archivêt adm. ée la viUe de Reims, l. Il, {^ partie, p. 585. Dès Tao 1100, pous reocontroDS à Reims un personnage qualifié écbevin {Archives adm, de la ville de HeimSy t. \^^y p. 251, note 1) ; c'est très probablement un officier de Tar- •cbevêque. Et cela peut servir à expliquer la situation des premiers échevins municipaux de Reims, qui gardent quelque chose du caractère ancien de Téchevinat. Ils sont bien les successeurs de ces échevins carolingiens, lq\ae mentionne un mole rémois de 847 (Varin, t6td., p. 36).
2 Probablement, mais sans que nous puissions rien affirmer, si^age universel des chefs de famille.
3 Varin, Arch. adm. de la ville de Reims, t. l*"^, pp. 393, 394.
^ E. de Laplane, Hist. de Sisteron, t. I*% pp. 475-480, n^ xi. E. de Lnplane, Essai sur l'histoire municipale de la ville de Sisteron, pp. 17-20. ^ Varin, Archives administ. de la ville de Reims, t. 111, p. 459.
ider, en 1^14, que les élise urs ne pourraient s'élire euxjmes *. Beau mouvement de pudeur politique! Les élîseurs étaient au nombre de huit. Le lecteur voudrait voir par combien de notables ils étaient désignés. Je puis safaire sa curiosité pour une année. Tannée lSi4 : en 1514, liseur qui réunit le plus grand nombre de voix en obtint 42. peat-élre les votants furent-ils, cette année-là, plus nombreux le d'^habitude; car les esprits étaient agités; on faisait ou on lait faire des réformes : ce qui suppose un certain réveil de e municipale, une certaine intensité d'action. Avec un pareil système électoral, quelques notables coalisés es facilement dictaient leurs volontés. Une poignée d'intrigants Mouvait, tout en vidant des verres sous la treille, faire les élecons. Pins tard, un groupe de ce genre eut un nom à Reims. n appela les faiseurs d'ofBciers municipaux les « Nous-ferons ». « Nous-ferons, » disaient-ils dans leurs conciliabules, un tel lieutenant, un tel syndic . . . cette année, un tel, Tannée prochaine. On les qualifia les « Nous-ferons' ».
Le correctif de ces petites oligarchies bourgeoises, si tant est qu'il ait jamais très sérieusement fonctionné à Reims, s*évanouit assez vile. Je veux parler des assemblées générales d'habitants. Dès 1425, et peut-être avant, ces assemblées furent remplacées i Reims par un conseil étroit qui, la première fois, fut le proluit d'une élection à deux degrés', mais que nous voyons plus ard désigné d'ofBce par le pouvoir*.
Les communes rurales subissent, de leur côté, une transformation oligarchique analogue à celle des communes urbaines. Il BufSl, pour s^'cn faire une idée, de comparer le droit populaire, e suffrage direct, tel qu'il fonctionnait au xii* siècle à Beaunont, avec le suffrage compHqué et savant qui le remplaça peu i peu, à Beaumont même et dans presque tous les villages qui
« VûriiL, Archirett légUl. de la ville de lieims^ 2« parliez Statuts, t. II, pp. 2-7. s Virin Archirex UgùUitives de la ville de Reimx, t. IV, p. 146. Vârin Archires légid., "2^ partie, Statuts, l. l^r^ p, 573^ pièce n* xxvi avec les
pj.
Vérin Archicrs lêgisl. delà rille de lieima^ t. IV, p. 616, note.
suivaient la loi de Beaumont'. C'est sensiblement la mênae évolution qu'à Reims.
J'ai terminé le rapide exposé des transformations par lesquelles a passé, en bien des villes, un régime qui, primitivement, avait été démocratique. L'évolution la plus simple fut, en beaucoup de localités^ la substitution de l'élection à deux degrés au régime ancien de l'élection directe. Boutaric a cité ici plusieurs exemples du commencement du xiv" siècle*. Sans doute, ce système de l'élection à deux degrés, sincèrement pratiqué, peut être considéré comme démocratique, et je l'ai moi-même considéré comme tel ; mais il se présente fort souvent comme l'atténuation d'un régime plus démocratique encore et plus vivant, celui de l'élection directe.
J'arrive aux communes à régime artificiel, sur lesquelles il n'existe pas de renseignements très anciens. On peut citer ici à titre d'exemples, Amiens, Saint-Omeret Paris.
Amiens, Saint-Omer et Paris peuvent être rapprochés à un autre point de vue. Les corporations sont à la base de ces trois communes. Toute la commune d'Amiens semble reposer ^sur les métiers de la ville. A Saint-Omer, la ghilde, à Paris, la corporation des Marchands de l'eau, est comme la cellule organique autour de laquelle les groupes secondaires se sont agglutinés*. Un phénomène analogue s'est produit dans d'autres villes, à Cologne * par exemple.
Pour ne pas fatiguer le lecteur par trop de détails, j'aborderai seulement Paris.
Paris. — Nous connaissons assez mal les origines et l'organisation primitive de la commune * de Paris, dont l'histoire,
< Voyez, à cet égard, G. Kurlh, La loi de Beaumont en tielgiquef dans Mémoires couronnés par l'Académie... de Belgique, collection in-^o, t. XXXI (50 pages),
2 Bouta rio, La France soua i'hilippe le Bel, p. 153.
•* Expression de M. Flach, Les origines de l'ancienne France, l. II, p. 387.
* Cf.Hœniger, De/" Vrspning der Kolner Stadtverfassung ^dans Wesldeutsche Zeitschrifti l. II, livr. 1, 1883, pp. 22T tlhu\\.',i\riise,DieKolner Bicherzeche, ôàns Zeitschrift der Savigny-Stiftung fur Bechtsgeschichle, I. IX, !•« partie, tJtrm. AbtheiL, pp. i^2eism7.
^ Cetîe qualiticalion de commune est donnée très rarement à la ville de Paris. Voyez UD exemple, en 1307, dans une ordonnance de Philippe le Bel {Mém, de la Société de l'hist. de Paris et de l'Ile de France, l. Il, p. 133),
pendant les crises démocratiques du xiv' et du xv° siècle, est déjà, comme à la 6n du xviii* siècle, inséparable de l'histoire de France elle-même. Au jour tardif où son régime municipal, et sortout électoral, nous est complètement décrit, c'est-à-dire au IT* siècle, Paris s'inscrit au premier rang des communes à organisation savante, qui tiennent prudemment en suspicion Télément populaire. J*arriverai. tout à Theure à celte organisation. Je dois, au préalable, rappeler sommairement les origines'.
Les plus gros marchands, les marchands hanses, forment le noyau primitif de la commune de Paris. Ces Marchands de Teau [merccUores Parisienses de aqua) auxquels appartenait le monopole de la navigation en Seine jusqu'à Mantes, avaient pour hef le prévôt des Marchands ou premier des bourgeois hanses. On l'appelait aussi quelquefois i7ia^f>/^r 5ca6tnori/m, car il avait à ses côtés des échevins ou jurés de la confrérie des Marchands de Teau au nombre de quatre. L'importance de ce petit collège augmenta insensiblement, si bien qu'au xiii' siècle, il représentait la ville même de Paris. Le prévôt et les échevins administrent et jugent, assistés de .bourgeois notables. Ils forment, en ce cas, un tribunal municipal qui porte le nom de Parloir aux bourgeois, La formation de ce conseil délibérant, adjoint à féchevinat, fut abandonnée longtemps aux hasards des bonnes volontés de certains bourgeois, ainsi qu'à Tarbitraûre des invitations que pouvaient leur adresser le prévôt et les échevins*.
Une organisation plus nette fut créée ou ébauchée en 1296. Cette année-là, le 18 juillet, une assemblée municipale, composée du prévôt des Marchands, des quatre échevins et d'autres bonnes gens, décide qu'on élira vingt-qualre « preudoumes de
f Les dernières traces de hanse sont, ce semble, du xv« siècle. C'est vers celte date qoe tout souvenir de hanse fut transformé en droit fiscal (Picarda, Les Marckemds àe l'Eau ^ Banxe parisienne, p. 58).
> Une nombreuse assemblée est mentionnée en ces termes, en 1293, à propos d'ooe affaire de succession : « A ce fu reguardé ou Parlouer de bourjois de Paris par le prevost et par les eschevios et par moult grant planté de bourjois de Paris, et des plus eociaos, qui savoient les coutumes de la ville de Paris, que.... » (Le RoQi de Lincy, Histoire de l'Hôtel de Ville de Paris, 2' partie, Appendices, p. 119). — D'ordioaire il n'y a c<?rtes pas « grant planté » de bourgeois.
V. in
Paris, qui seront tenus à venir au Farlouer au mandemeot du prevost et des eschevins, qui conseileront les bon^s gens et irunt aveqoes le prevost et les eschevins devant les meslres don roi ou alleurs, à Paris ou hors, por le proGt de la ville, au coaz de la ville. Nelesxxiui preudesoumes ne le porront refuser par le serrement que il ont a la Marcheandise, se il n*ont loyal essoinne' ». Ces vingt^quatre conseijlers ne se substituent pas aux bonnes gens : ils prennent place entre eux et les échevins. Ils seront, avec le prévôt et les échevins, Télément stable des assemblées municipales; mais ils n'élimineront pas encore Télément mobile et vraiment populaire. II me semble que le prévôt et les échevins tiennent surtout à s'assurer un concours sérieux qui Jeur fait trop souvent défaut. En fait, on ne voit pas que, les années suivantes, ces vingt^quatre prud'hommes conseillers aieDt pris une place à part dans les délibérations et dans les sentences du Parloir aux bourgeois. Ces actes municipaux continuent à présenter le même aspect qu'avant 1296 ; longtemps encore, les nouveaux conseillers ne feront qu'un avec les autres bonnes gens, si tant est que d'autres bonnes gens prennent souvent la peine de se déranger pour délibérer avec les titulaires.
La commune de Paris, si redoutable au milieu du xiv"* siècle du temps d'Etienne Marcel, fut très amoindrie sous Charles V. Elle était forcément suspecte à la royauté triomphante. Elle fut supprimée en janvier 1383 (n. st.), à la suite de la révolte l des Maillotins. Le roi abolit alors la prévôté des Marchands et réunit à la prévôté de Paris tous les droits qu'exerçaient le prévôt des Marchands et les échevins.
La même réaction emporta ou atteignit grièvement les corps municipaux de Rouen, d'Amiens, de Troyes, d'Orléans, de Reims, de Chàlons et de Sens *. Tournai, qui, comme beaucoup
t Le Roux de LiDcy, Histoire de l'Hôtel de Ville de paris, 2* partie, Appendices , ,pp. 132, 133.
- Cf. A. Thierry, Essai sur l'histoire du tiers étaty servant dUotroduclion au Recueil des monuments inédits de r histoire du tiers Hat, 1. 1«', Paris, 1850, p. lx ; pour 1 Amieus et Rouen, voyez, ci-dessus, p. 74 et Paul Viollet, Les communes françams au moyen dge, p. H2.
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d*aatres villes, s'était soulevée, en fat quille pour une très forte amende'.
Lors du grand* mouvement d'opinion d'où devait sortir la célèbre ordoonance cabochienne, la prévôté des Marchands se restaura elle^roêine *. Les bourgeois et les habitants élirent un prévit: ie roi «anctionna cette élection ; la commune de Paris fut donc rétablie.
C'est seulement au xv* siècle que la constitution municipale fut enSn écrite. Lecorpsde ville se compose alors du prévôt des Marchands, de quatre écfaevins assistés de vin^t*quatre conseillers, d'un clerc de ville ayant voix délibérative. Les conseillers paraissent nommés à vie. Ils sont élus par le prévôt, les échevins et les autres conseillère. Les échevios sont élus pour deux ans. L*échevxnage est renouvelable par moitié chaque année. Cette élection est faite au scrutin par soixante-dix-sept électeurs, à savoir le prévôt des Marchands, les quatre échevins, les vinglqaatre conseillers de ville, trent-deux Parisiens de choix et seize quarleniers.
il faut voir avec quel art l'élément populaire le plus accessible aux passions du jour est fondu dans l'ensemble du corps électoral. Non senlement il est en minorité par rapport aux élécnenis tables, mats, en outre, il a été épuré au préalable. En effet, on ne peut dire qu'il y ail, au sens moderne, utie élection dans chacun des seize quartiers de Paris : il y a plutôt un triage Boivi d'un second triage. Que se passe-t-il? Chaque quartenier ou chef de quartier assemble ses cinquanteniers et dizainiers avec six hommes notables dij qiwirtier (ce nombre a varié depuis 4500). Ce pelil groupe élit quatre notables. Sur ces quatre notables de chaque quartier, le corps de ville (c'est-à-dire le prévôt, les échevins et les conseillers) en écarte deux et en retient éeu% qoi seront les électeurs du quartier (plus tard c'est parle sort qne se fit la désignation des deux électeurs sur les quatre
tOré., L VU,». 20.51.
i La restauration avail élé ébauciiée, dès janvier 1389 (d. al.), jMir la création éMnmmmTée de la fyrevaiAé des Marchand 8 pour le roy »> (ManceeUBaliffoI, La préwéU^ies Mtm^tamdsée -Pam à la fin du xtv^ .vi/r^, dans inbliothèffue de VKcole des r, i.Ul,W. 269-284).
candidals électeurs) : ainsi se recrutent les trente-deux électeurs parisiens. Il est impossible de mieux endiguer le flot populaire *.
Évolution générale vers roligarchie, — Je n'insisterai pas davantage sur ces régimes artificiels. Je me contenterai de dire que plusieurs d'entre eux semblent porter la marque d'une origine récente : ils sont tous très étudiés, très cherchés : ils ne sont pas tous primitifs *.
A Metz,' à Toul, à Verdun, la communauté ancienne a été, dans la seconde moitié du xui* siècle, 'amoindrie et comme étouffée par le patriciat des paraiges ou lignaiges, sortes de groupes aristocratiques dont la nature assez mal connue tenait à la fois de l'association et de la parenté. A Metz, l'ancienne communauté prit elle-même le nom de paraige : elle fut le paraige du « commun ^ ».
» Cf. : Le Roy, Dissertation sur Vorigine de l'Hôtel de Ville de Paris, daos Félibieu, Histoire de Paris^ t. le"", Paris, 1725, pp. i-cxxviii (en lêle du volume); Alex, de Laborde, Paris municipe, Paris, 1833, pp. 45-48 ; Le Roux deLiocy, Histoire de VBôtel de Ville de Paris, Paris, 1846, pp. 103-120; Lecaroo, Les origines delà municipalité parisienne, dans Mémoires de la Société de l'histoire de Paris , l. VII, pp. 97, 109-113, 163, 170; l. VIII, pp. 192-108, 205-210; G. Picot, Recherches surlesquarteniers,ciih quanteniers et dizainiers de la ville de Paris, daDs Mémoires de la Société de l'histoire de Paris, 1. 1", pp. 133, 148; Picarda,Le.v Marchands de l'Eau, Hanse parisienne, Paris, 1901 (Bibl. de l'Ecole des Hautes études, ÎMcicule 134); Bonnardol, puis Tuetey. puis Paul Guério, Registres des délibérations du Bureau de la ville de Paris, Paris, 1883-1896, 8 vol. in-fol. — Le clerc de ville, en même temps receveur jusqu'en 1500, élail aussi nommé en assemblée générale (Picot, ibid., p. 133). — Pour savoir ce qu'était une assemblée générale à Paris au commencement du xviie siècle, voyez G. Picot, Doléances des habitants de Paris aux états généraux (1614), dans Notices et documents publiés pour la Société de l'histoire de France, Paris, 1884, p. 351.
- L'bisloire des communes dont les chartes se rattachent à celle d'Amiens permettrait probablement de serrer de plus près cette conjecture, en ce qui touche Amiens. Déjà M. Prarond, s'attacbant à l'histoire d'Abbeville, a supposé que, dans cette ville, lesécbevins Turent élus, au xi[« siècle, par la voie du suffrage direct; il pense que les corporations s'organisèrent plus tard et qu'alors seulement le suffrage à deux degrés fut pratiçiué à Abbeville (Prarond, Abbeville avant la guerre de Cent ans, p. 343). Même conjecture, en ce qui touche Amiens, par le baron A. de Galonné, La vie municipale au xve siècle dans le Nord de la France, Paris, 1888, p. 2. — Ces vues, je le répète, me paraissent justes; Aug. Thierry avait émis pour Amiens la môme conjecture {Recueil, région du Sord, l. !•', p. 511).
3 Voyez : pour Melz, Klipffel, Les paraiges messins, Etude sur la République messine du xin« au xvfi siècle, Metz et Paris, 1863; Un épisode de l'histoire du régime Ifiunicipnl dans les villes romanes de l'empire germanique, pp. 57-59, 155 et passim:
Des lignaiges ou groupements analogues se sont formés à Bruxelles, à Louvain, à Anvers, à Liège (sous le nom de vinâves), à Cologne *.
Mais je ne puis énumérer toutes les communes qui ont passé par une évolution, variée en ses formes, identique en son essence. Je oie contenterai de dire qu'à la fin du xiii* siècle, en Languedoc, les consuls sortants, ou TofGcier du seigneur, faisaient déjà, en beaucoup de lieux, les élections"; que le suffrage universel ' pourTéleclion des magistrats municipaux disparut : à Foix, en 1387 * ; à Toulon, en 1402 •; à Nevers, en
Prost, Le pairiciat dam la cité de MetZy Parip, i873, pp. 4-83 et passm; pour Verdoo, Clooet, Histoire de Verdun, I. II, pp. 278-281, 524, 541 ; Klipffcl, loc. cit.y p. 96; Labande, Etude sur Vorganination municipale de la ville de Verdun, Verdun, 1S91; pour ToqI, Clouet, /oc. cit., pp. 515,516,523,524; Prost, ouvrage cité, pp. 46, 47 ; Cb. Robert, Sigillographie de Tout, pp. 262-265.
• Cf. Waoters, Les libertés communales... en Belgique, dans le Sord de la France et xur le* bords du Rhin, lr« partie, Bruxelles et Paris, 1878, pp. 602-603.
- Dognoo, ouvrage cité, p. 80. — Cf., dans ce seos, un texte important de 1270 ciié par Bouiaric, Saint Louis et Alfonse de Poitiers, pp. 510, 511.
3 Celte expression moderne est gênante. La plupart du temps les textes anciens ne nous reoseigneot pas sur les conditions requises pour ôtre électeur. On peut croire qae, fort souvent, n faut être chef de famille; mais cela n*est pas absolu. A Toulon, le 14 arril 1354, tous les habitants Agés de plus de quatorze ans, étaient convoqués pour le lendemain à l'effet d*élire les conseillers et autres officiers de ville ; en fait, il y eut cent vingt-sept électeurs (0. Teissier, Notice sur les archives communales de la cille de Toulon, 1863, p. 113. 0. Teissier, Ville de Toulon, Inventaire sommaire, pp. 386, 387). A Albi, au xiiie siècle et au xive, tous les habitants Agés de plus de quatorze aos étaient aussi électeurs {Les élections communales à Albi, dans Revue historique du département du Tarn, t. VI, 1886. p. 84). Rapprochez le texte d'Inoooeot IV, que j*ai cité, ci-dessus, t. II, p. 3, note 1.
Pour Boar g -en-Bresse, au xv» siècle, nous avons un texte formel : rassemblée géoérale se compose des chefs de famille domiciliés depuis un an (captif domus [acientes). CI. Jarrin, Cartulaire de Bourg-en-Bresse, p. 317. A Alais, ce sont aussi les chefs de maison {caps d'ostal) qui sont convoqués pour les assemblées générales (Bardoo, Histoire de la ville d'Alais de 1250 à 1340, p. 13). Et il semble bien qu*à TooloD même, en dépit de ces convocations de tous les majeurs de quatorze ans, les seuls électeurs sont en fait les chefs de famille et même un petit nombre d'entre eux (0. Teissier, Ville de Toulon, Inventaire sommaire, p. 396).
♦ F. Pasquier, Coutumes municipales de Foix sous Gaston Phœbus, Toulouse, 1891, pp. 34-36.
» Oct. Teissier, Notice sur les archives communales de la ville de Toulon, Toulon, 1863, p. 149. Oct. Teissier, Ville de Toulon, Inventaire sommaire, p. 397.
1512 '; à Limoges, en 1602 ^ à Graillac,.en 1603 '. Un régit mixle où la communauté des habitants jouait encore un rù sérieux, s'efFaça presque complèLement à Moissac, en 1489 A Touloa, le régime élecloral perfectionné de 1402 était dé considéré comme défectueux en 1437; on substituait alors l'élection le tirage au sort^ et cela, afin d'éviter les fraudes, l( collisions elles collusians, les haines et les zizanies-*.
C'est dans un sentiment analogue qu'au temps d'Alfonse de Poitiers, en 1270, le Parlement de Touloufje", refusant de faire droit, à la requête des habitants de Marmandequi se plaignaient de ce que le bayle s'arrogeât le droit de nommer lui-même les consuls, rendait un arrêt dont voici la substance : la justice est mieux sauvegardée par la voie autoritaire que par le régime de l'élection libre. Par là sont assurées la paix et la tranquillité publiques \ — Il est vrai : la tranquillité et la paix ne sont pas de fruit ordinaire de la liberté. Ceux qui l'ont voulu détruire, n'ont jamais manqué, avant comme après Alfonse de Poitiers, d'amplifier ce thème.
Mais tous les bourgeois ou citoyens dont on supprimait les droits politiques ne protestèrent pas comme ceux de Marmande. Et ce que j'ai dit ailleurs des municipalités rômaipes, je puis le redire ici d'un bon nombre de nos communes : « Ces change-
1 OrdoDoaoce de Louis Xll de mai 1312, daros Crovzet, Droits et privilèges de la commune de Neversy pp. 137-139.
^ Heglstren consulaires^ L III (second registre), pp. 32, 40, 43, 61, 63; p. lix (à. Id fia du voliune).
3 Rossignol, Etude aur l'histoire des institutions seigneuriales de Varrondissement de ffaillac, Toulouse, pp. 125, 126.
* Lagrèze-Fossal, Etudes historiques sur MoissuCy t. II, pp. 212-218, 219, 231. — Les électioDs populaires disparureol à Bourg»^», en 1474, mais furent restaurées à la mort de Louis XI (Giry, Les Etablissements de Rouen, i. 1", p. 220), pour être de nouveau abolies en 1491 (La Tliaumassière, Histoire du Berry, p. 139; Charlemagn«, Les anciennes institutions municipales de Bourges^ pp. 101-129).
5 Cet. Teissier, Ville de Toulon, Inventaire sommaire, p. 409. —Ce régime a, d'ailleurs, été modifié plus tard. Voir une élection de candidats municipaux en 1523 et Texposé du système élecloral en usage à Toulon au xviue siècle, ibid.^ pp. 460, 461, 535, note 1.
6 Sur la valeur de l'expression « Parlement de Toulouse » à celte époqae, voyet A. Molinicr, dans Bf'VHe hlHoritpte, l. XXX, pj 193.
'' Boularic, Saiut Lom* et Alfonse de Poitiers^ p. Mt.
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meols se réalisèrent sans broit et tout naturellement. Ils n'eureal rien de violent. Pendant longtemps le peuple » était groupé pour les élections atitoor des personnages les plus impartants de la ville. Il se retira peu à peu, abandoonaiit les élections et un grand nombre de décisions d'un intérêt général, aux soins exclusifs de ceux qni y avaient toujours pris la principale part'.
L'histoire ne nous offrirait-elle donc que Tincessante répétition des mêmes phénomèoeSt avec d'incessantes variations ? La marche de la société ressemblerait^elle à une suite d'années lâdérales, accompagnées de perturbations atmosphériques toujours différentes? Certes, dans son ensemble, révolution de l'humanité est toute autre chose * mais certains aspects de cette évo* lutioD ramènent un moment notre esprit vers les gmode» lois physiques qui gouvernent Tordre de la nature.
Je n*ai pu esquisser l'histoire de qnelques communes de France, sans citer souvent Louis- XL Ce monarque n'a point créé, mais il a favori&é le mouvement en avant de raristocratie bourgeoise. Il se méRait du peuple et de ses énergies. Il a donc supprimé, aotant qu'il a pu, le droit populaire dans certaines grandes villes; il a prodigué l'anoblissement des maires et échevins, pour enlever tout caractère démocratique aux municipalités et peut-être pour avrliren même temps la noblesse ^
Comme je Tai aus^fait entendre, le nombre des officiers municipaux, en d'autres termes le nombre des mandataires, alla par-tout diminuant, à peu près en même temps que les mandants eux-mêmes se raréflaîent, se choisissaient. Nous constatons, sur les points les plus divers, cette diminution du nombre des membres* du corps de ville ; à Rouen, à Niort, à la Rochelle, à Montpellier, à Amrens, à Sarnt-Maixent, à Dijon, à Bordeaux, à Orléans, à Lyon, à Auxerre, à Troyes, à Périgueux,. etc. '.
4 Vofez, d-dessHV, t. I***, p>« 124.
1 Gfry, Lê9E$&fUiMmnmh ieBônen, l. I»^, p. 2?f.
• Chéruel, Histoire de Rouen, t. II, pp. 539-540; Giry, Les Etablissements de Hmuftt^ U l", pf. H, ♦», 45, k^'r A. Tbwrry, Ikcxteil, Ir» gérit, Hégion dv Nord, t. IT, Préfae«v p. n; Babesv, La vilieseus Vancien régime, Parts, ISSO*, pp. f07, tOS, 150, IM ; Orûo, La vitrpmèUqvê de MUhet Ifhnfûigne, pp. 2f T, ?f8, 224 me la note, 228 ; JuUmbi, HUtmre di B&rieaux, 189.>, p. 172 ; Archireit mmreipales de Bordeaux, Livre des bouillons, {Bordeaux, 18G7, pp. 495-497, pièce no cxlii; A. de- Froid efônd de
Dans l'histoire de celle lente évolution vers un nombre moindre d'administrateurs ou même vers un administrateur unique, histoire qui se déroule sur un espace de cinq ou six siècles, l'un des faits, à la fois les plus anciens et les plus saillants, est la création en Provence du podestat municipal (j'ai dit plus haut rorigine impériale de ce fonctionnaire). Dès le premier tiers du xiii* siècle, le podestat, très ordinairement * magistrat unique, tantôt se substitue, tantôt se superpose *, dans les puissantes communes provençales, aux consuls, administration collective. Afin que l'élection du podestat ne soit pas pour la commune une causé continuelle d'intrigues et de cabales, il est souvent ' ordonné qu'il sera pris au dehors. C'est ordinairement en Italie que les Provençaux allaient chercher ces nouveaux fonctionnaires, assure un historien français, dont je n'ai pas vérifié le dire. Quant au fond de l'administration, il restait le même : il y avait toujours, à côté du podestat, un conseil particulier, un conseil général et divers fonctionnaires chargés de la levée des impôts ou de la police de la commune *.
La plupart des villes italiennes avaient adopté, pour le choix de leur podestat, le même usage que nos villes provençales : elles aussi allaient le chercher dans une autre cité'. Cette règle paraissait propre à écarter, soit les intrigues locales, au moment de l'élection, soit, après l'élection, certaines complaisances administratives. Elle pouvait, au besoin, s'autoriser du droit ro-
Boulazac, LUle chronologique des maires... de Périgueux^ Périgueuz, 1873, p. 6 avec la DOte 3.
1 Je Justine cette restriclioo par ce texte de 1243, relatir à Avignon : « Et sic illi quatuor electi eiigant potestatem vel poteslates, catholicum vel c&tholicos..., qui diligat vel diligant libertatem civitatis et societatem et factnm socielatis et honorem Ecclesie »» (Statuts d'Avignon de 12*3, art. 2, publiés par R. de Maulde, dans Nouvelle revue historique, t. !•', 1877, p. 328. Cf. art. 1«p, pp. 326-327).
2 SUtuls d'Avignon, art. 6 à 9 {ibid., pp. 330, 333).
3 A Avignon, les électeurs sont libres à cet égard [ibid., arl. !«', pp. 326, 327).
^ Jules de Séranon, Les villes comulaires et les républiques de Provence au moyen dge, pp. 61, 62.
s « Divino itaque usus consilio singulis diocesanis singulos judices proposuit : roQ tamen de sua civitate sed vel de curia vel de aliis civitatibus » (Radevicos, II, 5; cité par Savigoy, Geschichte des rômischen Rechts im Mittelalter, t. III, 1822, pp. 107-111). Cf. Fertile, Storia del dintlo italiano, 2« édit., t. Il, !"> partie, Torino.
main qui contient des prescriptions analogues \ Et je remarque qa*OD vit plus tard, nos rois, s'inspirant des désirs du peuple, s^imposer à eux-mêmes la même loi pour le choix de leurs baillis et sénéchaux '.
La puissance des républiques provençales, qui s'étaient un moment personnifiées dans le podestat, disparut au milieu du xni* siècle, sous la lourde main de Charles d'Anjou. Ces mêmes communes eurent plus tard leur renaissance et comme une seconde vie en une plus humble sphère'.
Presque partout, le régime des assemblées générales ou parlements pléniers tempéra longtemps les abus du nouveau mode de recrutement des consuls ou du régime de l'unité administrative \ Mais ces parlements pléniers diminuèrent eux-mêmes dlmportance et furent peu à peu supplantés par des conseils étroits ou secrets qu'on vit se dessiner de très bonne heure, puis monopoliser graduellement Tinfluence et les affaires*. A Sisteron, en 1334, à Nice, en 1344, il y eut une façon d'abdication officielle fort remarquable de rassemblée générale au profit d'un conseil de ce genre*. L'abdication est moins absolue à Senlis, en 1475'. Ces tendances vers l'oligarchie prirent, à dater du
i Code de J\iiiinien^ XII, lx, De diversU officiis^ 3, NuIIus apparitor.
* Ord. de 1303, art. 27, dans Ord., t. K p. 362.
s Cf. Jaies de Séranoo, Les villes consulaires et les républiques de Provence au ■oy<« âge, pp. 101-131 ; G. Lambert, Essai sur le régime municipal et l'affranchissement des cffmmunes en Provence au moyen âge^ pp. 396*512.
^ DogooD, Les institutions politiques et administratives du pays de Languedoc, pp. 86, 87.
* A MoDtpellier, le conseil secret apparaît dans la seconde moitié du xiii« siècle (Germaio, Histoire de la commune de Montpellier, t. I^r, pp. 195, 196). J'ai mentionné, à la même époque, un conseil, à Toulouse ; un à Albi, dès la première moitié du laf siècle. — A Saiiit-Omer, les échevins de Tannée précédente sont les conseillers des nouveaux échevins (Giry, Histoire de la ville de Sainl-Omer, p. 139). Voyez : pour SaJot-Jean-d^Ângély, une résolution de l'année 1412, dans Saudau, Inventaire sftmwuiire, Charente -inférieure, Ville de Saint-Jean-d'Angély, t. l", p. 11, l^col.; pour Cooapiégne, une ordonnance de Charles VI de 1414, résumée dans Desmaze , Çmriasités historiques de la Picardie, 1866, p. 66. Je pourrais multiplier ces citations.
« E. de Laplane, Histoire de Sisteron, t. I«^ pp. 415-480, pièce n* 11; £. de L4^»lsoe, Essai xur l'histoire municipale de la ville de Sisteron, pp. 17, 20 ; Datta, Délie liberté del comune di Nizza. pp. 309, 316.
^ Fkmmermoot, Histoire des institutions municipales de Sentis, pp. 282, 283. Joignez
XVI* siècle, une fornae Irè* précise et très coDcrète. Elles abcmtirent à la notion du « conseil politique ' )>, destiné à remplacer rassemblée p'Iénière, tuamltueuse et gênante ^. Le pouvoir ptxK pagea le conseil politique. Mais les traditions anciennes nefureol pas entièrement oblitérées. Au xvii* siècle, Colbert admit un jour; je Tal dit plus haut^ que tous les intéressés devaient èt^re consultés pour certaines catégories d'affaires et même se prononcer à rnnanimité*. C'est seulement en 168& qu'une ordonnance de l'intendant, d'ailfeurs inexécutée, défendit à Vierzon les assemblées générales *; c'est seulement en 1717 et 1749 que des décisions (tout aassi inefficaces) les interdirent à Vézelay; c'est en 1782 qu'elles disparurent à Guéret '.
dM» le mèm» sens une dèltbérftiioo de i^êê {ibid., p. 294). Voyes pMr Bient^ier (1483), ci-dessus, p. 81.
1 Le mol semble exister déjà à Beaucaire, i la fia du xv^ siècle, diaprés la manière dont s'exprime Eyssefte, Histoire administratitr de Beancmrc, t. I*», f8W, pp. tl4, 115. Autre exenplc, en 15*28, à Saint- Lau ren^dM-^rbres (Albtrt DaraiMt, Etudes historiques siw SaitU-Laurent-des-ArbreSy. La communauté, Avignon, 1896, pp. 6, 7, 10, 11). Même expression à Nîmes, en 1658 (Ménard, Histoire delà ville de Nismes^ t. VI, 1755, Pr^^nrear, p. 57).
Le conseil polilicpie ne fîut iotroduit à" Limogée qs*ev I78i (Arcbnres de la Haut»- Vienne, C. 53); il y remplaça les assemblées de notables. A Guéret, il ne fut établi qu'en 1782; il y remplaça les assemblées générales (arrêt du Conseil d'Etat du 27 seplemlM-e 1782:, d'après copie* éu' Feinis Bosvisox, anx Arcbma^ de la Haute-Vienne, liasse F*).
3 Cette peBsée est earptiniée «n ces tenac», en 1512, i Poeetaioi» ée Never» : « A casB^dtai grosses Biii4iii««ic*, BHmpeèes^ séditions du mené peuf>le d'icetie vitie gai assistait les assemblées et affaires coonBujMs de ladite* ville: » (Gnrazet, DiumIj effri-vUège» delà comnume de Never»^ pp. 1^7-1 3S).
î Pierre Clément, Lettres, instructions et mémoires de Colbert, t. IV, pp. ï34, 135.
*• Clément,, Etude swr ks communautés d'kabitMfits dans la province dtt Berj-y^ pp. ItOt, Hi.
^ A Vézelay, le snppreesioB' légale desassenrbiée» pléoières- date seoIeiBeiit d^ 1717 et 1TI9, mais ces assemblées ont subsisté en fait : « En somme, écrit M, Chérest, le suffrage ffoiTerseP le- plîi» aèscyhr règne-, petidaot le cours du xviie siéche, dvm les assemblées véaéKeoBes » (Chef est, Etwck historique sur Vézelay^ dans Bulletin de la Société ârs scvencen de TTomie, t. XXIF, 186t, pp. 5W-610, %ti). Pour Guéret, voyez ci-dess«s, p. 81. — A Bouillon, le soffra-ge restreint n'a remplacé le suffrage universel' qu'en 1760 (Liste chronologique des éttftg et ordonnances de Vancien dxtché de Bê^Uil^n, Bruxelles, 186^, pp*. 40t, 41). — Aujeurd'bei encore, les aeeerabtéee généraliss. suësbteRi en âdsse : elle» enateaC notamnrent dam les communes du canton de Vaud comptant moins de 800 habilaais ; eèVes eKisteiif auaat dans toQles. leseomanoss éa Yahaà»^ caatefi qui n«- cenip^e aMcwne ville très eonsi-
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Je ne finirais poinL Qu'il me suffise d'avoir fortement marqué ' celle évolution- vers roitgarcbie, qae je ne puis suivre dans tous ses détails et sous tous ses aspects.
On at quelquefois attribué à la Réforme protestante Tévolntioo arfst€Fcrattique àe la ville de Genève, au xvi* siècle ^ . Genève a tout simplement subi la loi commune. J'estime que, si 1 Calvin n'^t jamais existé^ la constitulioo de Genève ne se fût pasrovotas fcrassformée uajoar ou Tautreau profit de raristocratie bomrg^oise : eette ville importante n'eût probablemeat pas sa respecter, conoïe d'autres communautés suisses, les antiques traditions démocratiques. Le mouvement, en effet, est général ^ : je le sais en Italie *, en Espagne ^ en Angleterre % en Allemagne • et jusqu'en Pologne ^
dérable. Cf. Babeau, La ville sous Vancien régime^ Paris, 1880, pp. 42, 43; Le oil- Is^t, Paris, 187a, p. 1-44.
t Le régime ariMocrsUqQe fut organisé àGeaève par les éditsde 1541 et de 1543. Cf. NoariuoD, Origine des idées politiques de Rousseau, daDs Séances et travaux de rAeadémie des sciences morales, t. CXX1, pp. 283, 286, 287.
^ Un exanea auperfieieî de la eonstitutioa strasboiirg««iae de 1482 pourrait fidre croire à. une Ticloire complète des éléments démocratiques. Une étude plus approfondie des rouages admiaistratifs montre, tout au contraire, qu'a Strasbourg, à la fln do XT« siècle et au xvi«, la bourgeoisie riche goureme la rille; c'est ce que M. R. Reuss a fort bien établi dans son beau livre^ L Alsace au xvite siècle, t. l«r , pp. 425- 42J.
s J'ai déjà cité Venise (voyez plus haut, p. 82). Je citerai encore : Saint-Marin Raymond de Boycr de Sainte-Suzanne, La République de Saint-Marin, Paris, 1883, ,». iSâ); Rome, où rélecliondes papes fut enlevée aa clergé et au peuple pour de- Teoir le privilège des cardinaux.
Four rbistoire de révolution aristocratique dans les Pays-Bas, voyez Pirenne, His- Urire de la cùnsiitution de la ville de Dinant au moyen âge, Gand, 1889, pp. 117-119. *Cf. Stfmpcre, Histoire des corth d'Espa§ney 1815. pp. 240, 241. En Navarre, c'ett seolemeot aa xviii* siècle que les assemblées démocratiques des communes rurales foreot remplacées presque partout par des commissions de vingt membres. Les plus petits villages ont conservé le régime démocratique jusqu'en 1817. (0. Desdevises do Dezert, Le régime forai en Espagne au xwuj* siècle, dans Heûue historique, L ULIL, p. 25).
^Cf. Ch. W. Colby, The growth of oligarehy in english towns^ dans The engUsh kUtorical Review, October 1890, pp. 633-653.
•Cf. G- von Maurer, Geschichie der Slàdtcverfnstumg, t. fV, Erlangeo, 1871, pp. 133 et soii^., 186 et soiv. ; Foltz, Heitrcige zur Geichichte des Patriziats in den dfuUchen StàMen cor dem Aushruch der Zunftkàmpfe, Marburg, 1899.
' Eo ce qai concerne Cracovie, voyez Acia hùUorica res gealas Polonis ilhutrantia, t. Xli. Krakoviœ, 1890, p. 5, n« 775.
Une certaine réaction démocratique, ou plutôt un désir de réaction, se fait jour çà et là à travers le dédale des monuments historiques. Un arrêt du conseil de 1609, un arrêt de 1760, en sont témoins pour la ville de Poitiers. L'arrêt de 1760 constate, en termes remarquables, le mouvement dont nous venons de donner une idée : a Le corps de ville représentant tous les habitants en général, tous les ordres de citoyens d'une certaine espèce semblent avoir droit d'y entrer. Il arrive cependant que quelques classes plus accréditées que les autres ont trouvé le secret de s'y multiplier. Il est nécessaire de rétablir un équilibre et unejuste proportion entre les différentes classes de citoyens dont l'hôtel de ville est composé*! » Ce considérant officiel résume très exactement toute l'histoire de nos municipalités, en même temps qu'il exprime le vœu de la nation, comme on disait déjà.
La fiction antique de l'unanimité, que Colberl, au xvii* siècle, avait trouvé encore moyen d'invoquer, était, depuis plus de cinq cents ans, battue en brèche par une fiction bien différente, volontairement obscure, la fiction d'une majorité qui doit réunir à la supériorité du nombre celle du bon sens, de la moralité, de l'intelligence: major pars et sanior] « la plus grant et saine partie', » disait-on en français.
On n'a pas, en tous lieux, sauté brusquement du principe de l'unanimité à celui de la majorité prise au sens moderne (la moitié plus un). On s'en est tenu souvent à la majorité des deux tiers ^
Mais, qu'elle soit des deux tiers ou de la moitié plus un, la majorité doit toujours être sanior. Ceci est très perfide. Un jurisconsulte de la fin du XIV" siècle nous apprendra comment cette
1 Giry, Les Etablissements de Rotien^ l. 1er, p. 395.
^ « Faisant et représentant la plus grande et saine partie d'iceux » est devenu formule courante. (Ex. : assemblée de communauté de 1690, dans Clément, Etude sur les communautés d'habitants dans la province de Berry, p. 301).
3 Voyez, par exemple, Somme rural, liv. H, cbap.xix, édit. de Lyon, 1621, p. 1370; — Beaumanoir parle vaguement, en un passage, de « la greigneur partie, » ailleurs, très nettement, de la majorité des deux tiers (Beaumanoir, chap. iv, 34, édit. Beugnol, t. 1", p. 88; édit. Salmon, t. I", n© 171 ; chap. xxi, 28, édit. Beugnot, t. 1«, p. 318; édit. Salmon, t. Ie^ n© 648).
formule élastique « la plus grant et saine partie » se peut, à l'occasion, interpréter; Fauteur de la Somme rural s'exprime ainsi: « Si sçachés que là où il y a la plus grant partie des personnes, là est apparent la plus grant partie ; mais à ce ne s'en faut mie arrester, si ainsi n'estoit que à celle partie fussent les plus notables de la ville. Et si de l'un des costez estoit assemblée une partie des petits et pauvres du peuplé qui fussent le plus de testes, et d'autre part eust contr' assemblée qui fust une autre partie des plus notables de la ville qui fussent moins de testes, sçachés que pour ce ne demeureroit que la volonté dp plus grant nombre des petits, jaçoit ce que ils fussent le plus, deussent passer deseure l'assens des riches et notables qui seroient les moins en nombre, mais ils seroient la plus saine partie de la communauté; car, en faict de la communauté, se faut plus prendre à la saine partie que à la greigneur, pour ce que vérité est que plus poisent les riches et les notables le faict de la chose publique que ne font les petits qui ne désirent que leur propre volonté ^)> Ainsi à la Gclion de l'unanimité des grands et des petits, des pauvres et des riches ', a succédé dans la Somme rural la Gclion de la supériorité morale des classes riches, fiction qui justifie leur domination.
Les deux derniers siècles de la monarchie nous présentent un spectacle en apparence contradictoire : extension des municipalités à toutes les villes ; diminution de leurs attributions '. Cette augmentation du nombre des municipalités est elle-même, à certain point de vue, un progrès oligarchique, car le corps de ville ou le conseil politique prend, la plupart du temps, la place de l'assemblée générale.
Quant aux localités non constituées en communes (simples communautés), elles conservaient encore, au xviii* siècle, le vieil usage des assemblées générales.
La Poix de Fréminville, qui, à la fin de l'ancien régime, fit paraître un ouvrage, classique en la matière, enseigne que les
< Somme rural, Viv. II, chap. xix, De la franchise des bourgeois et bourgeoises des viUes, édit. de LyoD, 1B21, p. 1371.
> Voyex, ci-dessus, p. 25 avec la oote 1. » ExpressioDs de M. Babeau, La ville sous Vancien régime, Paris, p. 105.
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assemblées générales de communautés ne peuvent se tenir qu'avec rautorisation du représentant du pouvoir*. Celte idée, qui BOUS est si familière aujourd'hui, était étrangère, croyonsnous, en tant que principe absolu, aux premiers siècles du moyen âge*. Maisellese fait jour peu à peu dans les textes^ ; de proche en proche gagne du terrain, puis triomphe eaGn pleinemenL
La tutelle administrative s*est d ailleurs graduellement constituée *; et voici qu'une ordonnance du xvii* siècle, consacrant une pensée -qui est en circulation depuis quatre ou cinq cents ans, déclane ofEcielIement toutes les communautés mineures ^
Dans le même temps, les communautés d'habitants s'acheminaient visiblement veps une existence plus organique et plus définie. Louis XIV, en 1702, les obligea à avoir toujours un syndic *, lequel était devenu pour le pouvoir central un instrument nécessaire. Ce syndic obligatoire n'est autre que te futur maire : communautés pourvues d'un représentant pennaneol et communes étiolées se vont rencontrer. Toute communauté sera commune.
La commune [suite et fin). — Justice, — Milices
— Finances.
Administration et Justice. — Administration, justice, affaires militaires, telle est la large sphère d'activité des grands' corps
i La Poix de Fréminville, Traité général du gouvernement des bienu et a/feires des communautés d'habitants^ Paris ^ 17^0, p. 186 etsuiv.
^ Cf. Démeol, Etude mr les comm/unœutés d'habitants dans la province de Berry, pp. "8-97.
3 Voyez Dolammeot : Somme rural, liv. II, lit. xix, édil. de Lyoo« 1621, p. 1370; procès-verbal d'ane réocioD de communauté en Provence, en 1366, dans Âmaud, Hist. de la vigueiie de Forcalquier, 1. 1«", p. 115.
^ Cf. Grandmaison, La commission intermédiaire de Vassemblée prottnoiale de Touraine, dans Hevuede législ. anc. ei mod., 1872, p. 199.
K « Comme étant réputées mineures » (ord. du 22 juin 1659, dans Isambert, t. XVII, p. 371),
6 Mars 1702 (Isambert, t. XX, p. 408). Suppression en 1717; rélablissemeot en 1722 (Ariihives nationales, fonds AD I, n© 3. Isambert, t. XXI, p. 157). Cf, Clément, Elude sur les communautés dhabitants dans la province de Berry^ pp. 224-227.
^ Toute commune n'a pas la justice. Cf. Dognoo, Les inslit. polit, et admin. àupays de Languedoc, p. 112, avec ia A*te 3.
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de ville, il y faut joindre comme corollaire naturel des allribulions finaDcières; car qui administre, dépense.
L'a.ciiYiié des manicipaltlés n'est réglementée, bien entendu, par aucune ordonnance générale. Elles s'organisent elles-mêmes et se foat à elles-mêmes leurs usages et leurs lois, au gré des besoÎDs locaux, et sauf en certaines circonstances, ratification par le pouvoir royal.
Il n'est pas possible de faire Ténuméralion complète des affaires infiniment variées qui constituent une administration urbaine. J'en donnerai une idée sommaire, en disant que les consuls de Montpellier, par exemple, font des règlements sur les vendanges et Tentrée du vin, sur les cris publics, sur les poids et mesures, sur la pureté et la sophistication des denrées, sur la ▼ente du poisson, sur la boucherie, sur la boulangerie *. Très fréquemment les consuls règlent le taux des salaires, font des lois somptuaires d'une rigueur et d'une minutie incroyables *. Aux termes de la coutume de Lézat, les ordonnances des consuls n'ont de valeur que pendant la durée de leur charge*. V^raisemblablement il en était ainsi en beaucoup d'autres localités. Le principe contraire fut proclamé à Nîmes en •1208\ Dans certahies petites communes, les ordonnances consulaires sont soumises au visa de l'autorité locale : tel est le régime légal à Lézat, à la fin du xiv* siècle*.
Le nombre et la complexité des affaires nécessitèrent d'assez bonne heure, dans plusieurs grandes villes, une division du travail inconnue dans la plupart des petites municipalités rurales. Nous signalerons, à cet égard, quelques exemples intéressants qui montreront, au moyen âge, la justice et l'administration sé-
« Germaio, Histoire de la commune de Montpelliery t. l»»", p. 146. — Us interdirent» «1 jour (1292), le métier de taTernier, parce que, déclarèrent-ils, les taTeroes ser- ▼eot de lieux de rendez- vous à des gens mal famés (Germain, ibid.).
s DogDOO, Les intiiiittiont politiqit^s et administratites du pays de Languedoc y
3 Coatame de Lézat, art. 64, dans Ch. Le Paienc et Dognon, Lézat^ sa coutume^ son consulat, Tooloose, 1899, p. 12.
^ Règlement de février 1S08, dans Méoard, Hist. de Nismes^ t. I'^ Preuves, p. 45. > SeoteDce da jage mage du comté de Fois (1390), dans Cti. Le Paleoc et Dognon, ouvrage cité, p. IH.
parées des finances, la justice séparée de Tadministralioa et même la justice criminelle distinguée de la justice civile. Si le temps apporte ces perfectionnements où s'ébauche par tâtonnements le principe moderne de la division des pouvoirs, il mine sûrement, d*autre part, l'indépendance des villes. Les ratifications royales dont je parlais à Tinstant vont devenir peu à peu des ordres, et ces ordres cesseront de procéder de l'inspiration des communes. La royauté saura accoutumer les villes à chercher leur norme ailleurs qu'en elles-mêmes. N'est-ce pas saint Louis qui, dès le xui* siècle, prétendit fixer le jour de l'élection de tous les maires de « France » et imposer aux villes l'obligation de soumettre les comptes municipaux au visa de ses gens *? Les grandes villes du Midi ont fait rédiger à leur usage des statuts très développés qui ressemblent à nos codes modernes et qui en sont, à vrai dire, le prototype. Celles du Nord n'avaient la plupart du temps, pour élaborer les décisions judiciaires rendues par le magistrat, d'autre base que la coutume provinciale, originairement non écrite, et les règles en petit nombre consignées parfois dans la charte de commune. Juger — et Dieu sait si nos pères avaient souvent à rendre des jugements ! — était donc chose délicate et, à divers points de vue, chose plus difficile que de nos jours. Les jurats de Bordeaux et de Dax ', les échevins d'Amiens % de Paris * et de Saint-Omer • se faisaient assister par des hommes expérimentés appelés en Gascogne « costumers », ailleurs « conseillers ». Même usage dans une foule d'autres villes ^ A Saint-Omer, les conseillers n'étaient autres que les échevins sortants. Nous possédons le texte du ser-
4 OrdoDoaDce de date iDcertaiDe, daos Giry, Documents sur les relalions de la royauté avec les villes en France de 1180 à 1314, p. SI.
* BarckbauseD, Essai sur le régime législatif de Bordeaux au moyen âge^ p. 10; Âbbadie, Histoire de la commune de Dax, pp. 75, 76.
3 Baron A. de Galonné, La vie municipale au xv' siècle dans le Nord de la France,
* Cf., ci-dessuB, pp. 97-99.
* Cf. Paul VioUel, Les communes françaises au moyen âge, p. 1 13.
s Les trois « chasez » de Montbéliard correspondent aux conseillera d'Amiens, aux « costumers » de Bordeaux (charte de Renaud de Bourgogne de 1283, dans Taeley, Etude stir le droit municipal en Franche-Comté^ pp. 235, 236).
meol des conseillers d'Amieus, ils jurent de « bien et loialement aider et conseiller la ville », de a venir aux plaids du maieur en Féchevinage' ».
Dans l'Est de la France, dans les Flandres et dans les Iles normaodeSf ce besoin de prendre conseil a donné naissance à yne institution que j'appellerais volontiers, non pas « internationale, » mais « intercommunale. » Une affaire paraissait-elle particulièrement embarrassante aux juges d'une ville, ils allaient demander conseil au dehors, au « magistrat » d'une autre ville, qui était leur « chef de sens * : » Tournai était chef de sens de Boulogne ' ; Saint-Quentin était chef de sens de Bray-sur- Somme *; Beaumont était chef de sens de plus de soixante-dix villages des frontières du Luxembourg*; Louvain était chef de sens de Merchten *; Ypres était chef de sens de Saint- Dizier ^ ; Arras était un chef de sens important pour toute la région avoisinante *. Je ne crois pas que l'expression chef de sens ait été usitée en Normandie; mais la chose, à défaut de nom, existait dans les Iles normandes : Guernesey était réellement chef de sens d'Aurigny '. Il y a quelquefois plusieurs échelons pour le sens : ainsi Calais demande le sens à Merc ; si Merc, embarrassé, ne peut répondre, Calais va consulter à Bréborc *®. Bray-sur-Somme demande le sens à Saint-Quentin ; si Saint-
* Ba.roD Â. de Galonné, ibid.^ p. 269.
* Cf. Lameere, Le recours au chef de sens dans le droit flamand^ Bruxelles, 1881.
' Charte de 1203, dans VVaalen», De l'origine et des premiers développements des libertés communales en Belgique, dans le Nord de la France, etc., Preuves, pp. 58-59. Heori Malo, Un grand feudaiaire, lienaud de Dammartin et la coalition de Bouvines^ Paris, 1898, pp. 87, 88; p. 266, n» 47,
* Giry, Etude sur les origines de la commune de Saint-Quentin, en lôle de Lemaire, Archite-i anciennes de la ville de Saint-Quentin, p. xxiv.
* G. Kurtb, La loi de Beaumont en Belgique, dans Mémoires couronnés publiés par fÀC4i4hnie.... de Belgique ; Collection in^S^*, t. XXXI, pp. 2, 3.
« A. Wauler», De l'origine et des premiers développements des libertés communales A Belgique, dans le Nord de la France^ etc. Preuves, p. 175. ï Saiol-Dizier, dans la Haute-Marne (BeugnoJ, Les Olim., t. II, pp. 718-853).
* Giry. Etude sur les origines de la commune de Saint-Quentin, p. 21.
» Coutumes adjugées en 1320 à la communal té a'Auregny, dans Bibl. de l'Ecole des chartes, t. X XXIX, p. 230.
«0 Charte de 1210, dans Waulerp, ibid.. Preuves, pp. 67, 68.
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Quentin reste court, Bray s'adressera à Arras \ Beaumont dont je parlais à Tinstanl est le plus souvent comme Bréborc el comme Arras un chef de sens supérieur :-on s'adresse a lui après avoir sans succès demandé couseil dans une localité intermédiaire \ Dans d'autres régions de laf>ance, on trooire des consultations du môme genre de ville à ville', sans que, d'ailleurs, l'usage ail été régularisé el systématisé.
Nous possédons un certain nombre de ces coosultalions avec les réponses qui y furent faites. Au xin* siècle, par exemple, les écbevins de Saint-Dizier restèrent fort perplexes en face de cette question délicate : un mari qui a battu sa femme jusqu'au sang a-t-il outrepassé son droit de correction? Us demandèrent conseil à Ypres, faisant ainsi quatre-vingts lieues pour se renseigner. Ypres, chef de sens, trancha la difficulté en faveur des femmes : il fut dit que le droit du mari n'allait pas jusqu'au sang *.
D'assez bonne heure, on en arriva à autoriser la partie ellemême à recourir au chef de sens* : élargissement de procédure qui multiplia ce genre d'opération. Le recours au chef de sens par la partie n'est autre chose que cet appel « avant jugement », seul autorisé par certain texte^ bien étrange à première vue.
Ces consultations au chef de sens ont persisté dans les Flandres jusqu'à la fin (lu XVIII* siècle®.
Il est pour les juges municipaux un genre de difficulté auquel le lecleur ne songe peut-être pas encore : je veux parler de cette éternelle question de la compétence, qui se pose partout au moyen âge. L'Eglise, le roi ou le seigneur, la commune, sont autant de compétiteurs qui se disputent les justiciables. Il
* Giry, Elude xur les origines de la commune de SaitU-Quentin, en tète de Lemaire, Arch. anciennes dr (n ville de SairU-Quentin, p. xxiv.
* Kurth, Inc. cil., pp. 2, 3.
' Voyez : réponse des coasuls de Montauban à uoe consultation des consuls d^Ageo (1233); réponse d«'s consuls de Toulouse à une consultation des consuls «TAgen {1243-lJli), dans Magen cl Tholin, Anhires municipale , ('Jinrtes^ U' série, Villeneuve-sur-F.ot, 1876, actes d«» xxi, xl. pp. 34, 35, 56, 57.
* Lameere, Le rertfHrs au chef de xma dann le droit fUtwind, p. 25. 8 Lampere, Le recours au civf de sens, pp. 12-15, 27, 28.
6 Lamecre. ihid.. p. 28. .
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^ US I la commune elle-même semble parfois divisée en denx iridictions rivales. A Noyon, par exemple, la juridiction muicipale proprement dite avait pour voisine la juridiction éche- ÎDale, dont Forig^ineest seigneuriale, mais qui revêtit très vite D caractère municipal ou quasi-municipal ; en sorte que la jusce urbaine semblait diviséeendeux tronçons*. Ouvrez les OA*»i; DUS y trouverez presque à chaque page le récit de ces rivali- §s toujours renaissantes entre justices ecclésiastiques, justices oyales oo seigneuriales, justices municipales*.
Il convient toutefois de signaler diverses combinaisons, qui, ssues de préoccupations d'un tout autre ordre, apportèrent, lans la pratique, sur plusieurs points do territoire, quelque 'emède à ces maux. J'explique ma pensée. Si la communeachète a justice royale ou seigneuriale et la réunit à sa propre justice, il est bien clair que ces deux justices ne pourront désormais se chercher querelle. Si encore la justice communale et la justice seigneuriale ou royale se rapprochent sans s'absorber et se considèrent connine un tout, comme une unité indivise que représente on seul agent, le même résultat sera obtenu au grand avantage des justiciables. II y a des exemples de l'un et de l'autre système. L»e roi ou certains grands feudalaires complurent avec diverses communes, un arrangement financier dont j'ai déjà parlé, arrangement qui supprimait forcément les litiges % la prévôté do roi ou du seigneur étant affermée à la commune *. Ailleurs, il n^y eut pas absorption mais rapprochement très étroit.
« Lcfranc, Histoire de la ville de A'o»/on, pp. 73-90.
* Voyes, p»»" exemple : Béogiwt, Olim., i. IF, p. 453,»» v (1301); p. 465, o» ix. .1303) ; pp. *8*' ^^^» ^'^ '^ <*^'') ' PP- ^22, 52;^ ao m (1311) ; pp. 525-532, n« fi il3115; p- 621, n® XI ^1315), etc. [L4>on Maiièrr^], Annales noijonnaises^ Noyon, 1896,
pp. 114. 115.
Si oo coosotl^t i^>r^ &^oir pns conoaisaance de la w\e et des lottes administratives de Boutilli«?r, le livre II de sa Somme i-uraly on constalera immédiatemeot que le litre I«' àe ce livre a été écrit dans le but de défendre et d'établir juridiquemeDt toute» Icï» pr<^tenlîoD8 des officiers du roi contre la commune de Tournai récalcitrante ^cf \l*ard /-^ yremi^T bailliage de Tournai-Tournaisis^ Moos, 1895).
* Ou, au rooÎDS, partie des litiges : si le roi transfère à la ville la justice royale, sauf par exemple, le rapt et le meurtre (exemple pour Mantes, en 1201-1202, dans (lirv Documents^ pp- 48-49), il reste encore une marge assez large pour les conflits.
KX, ci-d«»»o*» PP- 35, 36.
A Beaulieu, par exemple, le vicomte de Turenne et les bourgeois possédaient en commun la justice haute, moyenne et basse: le vicomte avait les deux tiers ; la commune, le tiers de la justice. Un bailli nommé par la commune et par le vicomte rendait ses sentences au nom du seigneur et au nom de la commune*. Les profits se partageaient évidemment des deux tiers au tiers.
En regard de ces simplifications, de ces unifications artificielles, il faut considérer, en d'autres villes, la singulière complexité des rouages d'une même justice, dont les éléments se sont, avec le temps, comme écartés les uns des autres, sans pourtant s'isoler complètement. A Saint-Omer, par exemple, Téchevinage a droit de haiite justice; mais il ne peut exercer ce droit qu'à condition d'être saisi par le bailli. Voici comment les choses se passent : c'est le bailli qui arrête les malfaiteurs et les met en prison préventive. Il faut ajouter toutefois que si le nialfaiteur est un bourgeois ou un habitant de Saint-Omer, cette arrestation ne pourra avoir lieu qu'avec le concours d'un ou de plusieurs échevins. Après l'arrestation, le bailli a conjure » les échevins : c'est le terme consacré. Ainsi « conjurés », les échevins jugent. Mais leur rôle expire avec le jugement : le bailli fera exécuter le coupable condamné; le bailli fera mettre en liberté le prévenu acquitté. Bien que la commune de Saint- Omer soit considérée comme pourvue du droit de justice, on sent bien ici que Téchevinage de Saint-Omer n'est pas originairement un organe communal. Ce fait que nous signalions plus haut' se déchiffre en toute cette procédure, où les échevins restent, dans une certaine mesure, des fonctionnaires, et comme des subordonnés au service du bailli. Mais quels subordonnés! Us vont se faire si indépendants, si puissants, qu'ils en arriveront à considérer le bailli et les autres officiers du comte de Flandre comme leurs justiciables. Il y eut de ce chef de graves et longs débats. La comtesse Marguerite promulgua, en 1378, une sorte de concordai, aux termes duquel les baillis n'étaient reconnus justiciables des mayeurs et échevins que pour les affaires civiles.
1 Guiberl, Les communes en Limousin du xii^ au a»'« siècle^ Paris, 1891, p. 37. * Voyez, ci-dessus, p. 65, el Giry, Hist. de Saint-Omer et de ses instit.y p. 169.
Si la justice échevinale de Saint-Omer, justice d'origine seigneuriale ou royale, mais devenue peu à peu communale, présente une singulière complexité, l'ensemble des justices diverses qui fonctionne à Saint-Omer est lui-même extrêmement touffu. Le bailli, pour ne parler que de lui, possède de son côté une juridiction féodale, tout à fait distincte de la justice échevinale. Il y a plus : à un moment donné, cette juridiction féodale du bailli se dédoubla elle-même; il y eut dès lors deux justices bailliagères*. — Je ne parle pas des justices d'Eglise, voulant être bref.
Plus puissants que les échevins de Saint-Omer, les jurats de Bordeaux, pouvaient non seulement condamnera mort, mais faire exécuter leur sentence. Leur situation avait cependant quelque rapport avec celle des échevins de Saint-Omer, car, avant lexécution, ils devaient observer cette formalité essentielle : présenter le condamné au prévôt du roi d'Angleterre*.
J'en ai dit assez pour que le lecteur ne soit pas tenté, j'ose l'espérer, de m'adresser cette question qui se présente si facilement à l'esprit d'un moderne: quelle est, en définitive, la compétence des justices municipales? Pareille question na pas plus de sens au moyen âge que n'en aurait celle-ci : quelle est la hauteur et quelle est la superficie d'un hôtel de ville? Autant de communes, autant de justices diverses. L'importance des justices municipales est aussi variable que l'importance des justices seigneuriales. Toute commune enfin n'a pas nécessairement le droit de justice ^
J'écarte donc toute question générale, car une solution générale impliquerait la méconnaissance de cette variété qui est, ici comme ailleurs, le trait caractéristique du moyen âge. Mais je tiensàsignaler la plus puissante de nos vieilles justices communales : celle de Dax. Aucune commune française n'a possédé
1 Pagarl d'Hermansart, Hisi. du bailliage de Sainl-Omer, t. î^r, pp. 136-139, 145,
s Jullisn, Bordeaux^ Aperçu historique^ Bordeaux, 1892, p. 20.
3 Les communes de Nérac et de Béziers, par exemple, n'ont pas le droit de justice. Il en est de même de la plupart des corps consulaires du Quercy et du Carcasses. Le texte que M. Dognon cite pour Nérac est particulièrement intéressant {Les intiit. politiques et administratives du pays de Languedoc^ pp. 112-114).
des droits de justice aussi étendus. Dax prétendait à la supréloalie judiciaire sur la Gascogne eotière: primauté plutôt hooorlQque, si j envisage tout le territoire de la Gascogoe, mais primauté réelle el eGTectiv^e sur une région considérable : sur les vicomte de Soûle, d*Orthe, deLanoeset Haslingues, de Sorde; sur les baronnies de Gosse, de Saubusse, de Mareosin, de Tartas, de Brassens, d'Auribat; sur la baylie royale de Montforl, sur les seigneuries de Poyaler, de Bonnut, de Clermont, de Roquefort, de Sore. Sur ce vaste territoire, toutes les justices relèvent de Dax, juridiction d'appel. A Licharre, rappelant a Toption entre la cour de la sénéchaussée de Guyenne et la justice municipale de Dax. Toutefois, lorsque le maire et les jurais de Dax ont prononcé en appel, un nouvel appel est recevabJe à la cour de la sénéchaussée de Guyenne, siégeante Bordeaux.
Pau* une CîHiséquence remarquable de cette prépondérance judiciaire, le maire et les jurats de Dax avaient le pouvoir de concourir à des actes de législation générale : on voit un sénéchal de Gascogne édicter certaines dispositions péiiales, applicables à tout le pays « avec Taulopisation de la cour de Dax* ».
Tel est le rôle, telle l'action tout à fait exceptionnelle de cette juridiction municipale. Peut-être n'était-elle originairement autre chose que la cour de justice du duc de Gascogne : cette cour, comme tant d'échevinats du Nord, se serait peu à peu séparée de son seigneur et serait devenue communale, tout en gardant une très grande partiede son autorité primitive.
Bon nombre de communes ont étendu leur puissance par delà les limites de la ville. Aucune n a prétendu un empire comparable, même de très loin, à celui de Dax.
Des communes importantes — je citerai Rouen — ne possèdent pas même la haute justice^. D'autres n'ont reçu que des droits de justice fort restreints. On peut citer enfin des consulats qui n'ont pas la justice.
Quelques communes joignent à la juridiction contentîeuse la
* Coutume du pays et vicomte de Sole, til. xt, Deus appeh, art. 3, 5 (Bourdot de Richebourg, t. IV, p. 984). Abbadie, Histoire de la commune de Dax, pp. 5, 43, 86, 88-106.
2 Voyez, pour Rx^uen, Giry, Les EtabliasemenU de Aoueiit L l^^, pp. 36, 4^.
juridiction gracieuse : je veux dire que les actes de venle^ d'écbaj)ge, de donation, etc., se peuvent passer par-devant le magistrat urbain ' ou les délégués du magistrat. Telles villes do Midi oot leurs notaires', tout comme l'empereur, comme le pape, oofBme le roi ou le seigneur.
Division des pouvoirs. — J*ai fait allusion à certaines grandes comnounes où s'ébauchait, au moyen âge, la division du tra- ¥idl et où s'élaborait par suite le principe moderne de la division des pouvoirs. 11 est temps de nommer quelques-unes de ces communes.
A Tonmai, i Saint-Omer, à Arras, la division du travail ne correspond pas aux formules modernes. La division établie a Tournai est fort curieuse, mais n'est pas cependant aussi originale qu'on pourrait le croire à première vue. Les poui'oirs judiciaire et administratif appartiennent aux jnrés et aux échevins; un pouvoir de surveillance et de contrôle est dévolu aux eswardeurs *. A Saint-Omer, les échevins exercent des fonctions administratives et judiciaires; les jurés pour le commun ont des attributions financières et de contrôle : ils sont à rapprocher des eswardeurs de Tournai*. Les vingt-quatre prud'hommes d'Arras* répondent, de leur côté, assez bien aux eswardeurs toumaisieos.
J'arrive aux villes qui nous offrent le prototype de la distinction moderne entre le pouvoir exécutif et administratif et le pouvoir judiciaire.
Au XII* siècle, nous rencontrons à Arles et à Avignon une première ébauche, qui n'est pas encore la division des pouvoirs, mais qui la fait pressentir. A Arles, il y a un judex qui, tantôt juge avec les consuls, tantôt juge seul; à Avignon, il y a cinq
t Vofez, à Ckre d^ezamples, des actes d« 1214 et 1217 passés par-de?ant le maire
de Dijoa, daos Pei\i,BiH, des ducs de Bourgogtte^ L III, pp. 449, 468, d»» 13i0,i397.
*Sutais cooMtiaires de Montpellier de 1223, arL 6 à 10, daos Germaio, UisL de la
fifl— iiJif de MmitptUitr, <. 1er, pp. 323-325. Coutume d Aach, aK. 1^. dans Laffor-
gue, Hûtaire de la cille d*Auch, t. H, p. 7.
I ùrd. de 1333, art 2 à 15, dans Ord.^ t. XII, pp. 19-21. Cf. Hoverlant, Essai ekronol. pour servir à. Vhiaioire de Tournai, l. XVÏII, pp. 205-217. i Voyez, Pau^ Vidllet, Les commuHes (raaçaites au moyen ége, pp. 421, 438. i Bût. de Ui ville de Sainl-Omer et ses imtUutions, p. 163.
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juges adjoints aux consuls *. Dans ces deux villes, la séparai paraît consommée au xiii* siècle : il y a, dès lors, à Arles e Avignon, des juges que les statuts distinguent netlemnet ( consuls. Je constate seulement que les juges d'Arles relève des consuls, qui déterminent, s'il y a lieu, les jours d'audiec supplémentaire; qu'à Avignon, les juges jurent de conseill fidèlement les consuls et le podestat *.
Les statuts de Marseille nous montrent, à la même époque, d juges biens distincts de l'autorité administrative ', comme à A les et à Avignon.
L'administration et lajustice ont été distinguées, au xii* si( cle, à Toulouse, au sein même de la municipalité, mais ce d'une façon intermittente et qui n'eut rien de définitif *. Eli furent, au xiii* siècle, distinguées à Valence, au moins penda* quelques années*^. Elles sont, dans le même siècle, distingué à Montpellier : le bayle, devenu en fait, l'homme de la con mune, reste le chef de lajustice dans Montpellier; le recteur préside dans Montpellieret; les consuls, quoique souverains ci même législateurs, ne jugent pas eux-mêmes : ils se réservent l'administration'.
• Kiener, Verfassungsgeschichte dei' Provence, pp. 197, 221, 235.
s Statuts d'Arles, art. 1er, 52, 63, dans Giraud, Esxai sur Vhist. du droit français au moyen âge, t. Il, pp. 185, 186,210. Statuts d'Avignon, art. Il, édit. R. de Maulde, dans Nouvelle revuthistor. de droit français et étranger ^ i^^ année, 1877, pp. 335, 336.
s Statuts de Marseille, Sacramentale judicum, dans Méry et Gaindon, Histoire di Marseille, t. Il, Marseille, 18*3, pp. 119-123.
* Devic et Vaissele, Hist. de Languedoc, t. VII, lr« partie, p. 220, note 47; pp. 229, 232, 563, 565. M. Fons signale, sans déterminer aucune date, une distribution du travail entre les capitouls en vertu de laquelle la justice aurait été ordinairement rendue à Toulouse par le chef du consistoire et Tavocat le plus ancien parmi les capitouls (Fons, L'organisation municipale de Toulouse du temps des capitouls, dans Académie de législ, de Toulouse, t. XXI, p. 39 j. On pourrait croire, en lisant M. Teslaud, que ce régime nettement fixé et organisé date à Toulouse de la fin du xii« siècle (Testaud, Des juridictions municip. en France, pp. 76, 77) : jele considère comme beaucoup plus récent, et je né reconnais nullement dans l'organisation décrite par M. Fons le fait isolé que je mets moi-même en relief d'après un docaroent du xii^ siècle.
5 A. Thierry, Recueil des monuments de Vhistoire du tiers état, U<f série. Région du Nord, t. 11, p. m.
6 Grasset, Le petit Thalamus, I, i. (Ire partie, p. 2; 2« partie, Introd , p. xx). Germain, Hist. de lacomm. de Montpellier, l. le»*, pp. 129-151.
A Verdun, la justice criminelle et la justice civile sont bien distinctes. La justice criminelle, plus municipale qu'épiscopale, a pour chef le maître échevin. La justice civile, plus épiscopale que municipale, a pour chef le doyen '.
Ai-je besoin d'ajouter que ces premiers linéaments de la distinction fondamentale du pouvoir judiciaire et du pouvoir administratif se dessinent, au moyen âge, ailleurs que dans les villes ? J'ai noté cette distinction dans l'ordre ecclésiastique : elle se fait jour aussi dans le fonctionnarisme royal. Mais peuiêtre est-ce dans les villes du Midi, à Toulouse, à Arles, à Avignon, qu'elle apparaît pour la première fois.
Au moyen âge, les droits de justice ne furent point enlevés aux communes qui les possédaient. Mais on sent ici, en suivant les phases de l'histoire municipale, une décadence croissante, un amoindrissement progressif. Les communes de formation secondaire cessent d'être pourvues de droits de justice proprement dits, en sorte que ces deux notions, commune et justice, ordinairement associées à l'origine, tendent, à la fin du moyen âge, à se disjoindre. Les mesures destructives du xvi* siècle trouveront un terrain déjà préparé.
Affaires militaires. — Les milices des communautés sont mentionnées, dès le xi* siècle, avant l'apparition des communes et paraissent alors commandées par les curés '. Elles subsistent, bien entendu, après l'érection des communes, et sont alors commandées par les maires. Guillaume Le Breton nous apprend qu'elles combattirent à Bouvines '.
L'armée bourgeoise est expressément mentionnée dans plusieurs chartes de commune. Le droit de guerre, le devoir de guerre, est parfois inscrit dans la charte en termes singulièrement énergiques : « En cas d'appel aux armes, lisons-nous dans la charte de Noyon, nul ne pourra rester dans sa maison, à moins qu'il ne soit infirme, malade ou tellement pauvre, qu'il
* Labande, Etude s^tr ^organisation municipale de la cille de Verdun, 1891, pp. 26-
«Orderic Vilal, Vin,24 (I094),éiil. A. Le Prévost, t. lU, p. 415.
' Goillaumc Le Breton, d^ns Giry. Documents sur îe>: relations de la royauté avec letHlUs de 11S0 à 1314, j.p. 53-54.
est obligé de garder lui-raéme sa feinoie ou ses enfamis malades *. »
Les devoirs militaires des communiers se peuvent répartir en deux catégories distinctes : devoirs d'ost et chevauchée envers le roi ou le seigoeur; devoirs envers la commune pour la défense de la ville et de ses droits, pour le bon ordre intérieur.
L'ost et chevauchée est un fardeau que les bourgeois s'efforcent visiblement de réduire. Au contraire, le. service de garde de la ville n'est pas seulement une obligation pour eux, c'est, au moins dans certaines villes, un privilège que les citoyens revendiquent, à Torigioe, comme Tune de leurs rraochises les plus précieuses. Certains bourgeois stipulent qu'ils seront seuls à défendre leurs rempaKs, à l'exclusion des hommes d'armes du seigneur.* « La charte de Lyon, écrit M. Stouff, fait de la défense de la ville un service essentiellement municipaL Elle reconnaît aux bourgeois le droit de garder les portes et les cle& de la ville, de veiller la nuit sur les murs, de faire le guet, de prendre d'eux-mêmes les armes pour la défense de la cité. A Lyon et à la Côte-Saiot-André, les religieux, les prêtres et les clercs sont dispensés de l'ost et de la chevauchée ; mais ils sont astreints aux veilles et au service du guet, s'ils ont maison ou possession en ville *. »
Le service du roi ou du seigneur était, je l'ai dit, une charge pénible dont les bourgeois cherchaient le plus possible à se libérer. Deux voies à cet égard leur étaient ouvertes. Ils pouvaient obtenir quelque privilège général qui supprimait ou atténuait* Tobligation du service militaire; ils pouvaient, lorsque le roi ou le seigneur appelait ses hommes, « fîner, » c'est-à-dire financer.
« Charte de Noyon de 1181-1182, dan« Lefranc, HiUoire de l^oyou, p. 19^5. Cf. charte de Roye, art. 28,45, dans Ord.,i*X\, p. 230.
8 Stouff, Deuxcluirtes de franchises en Dauphinc^ Paris, 1395, pp. 23, 24.
8 A Chaumont et & Pontoise, par exemple, les communiera avaient obtenu le privilège de ne pas aller en armes au delà delà Seine ou de l'Oise (Luchaire, Les communes françaises à Vépoque des Capétienï directs^ p. 179). A Montpellier, rost et chevauchée est due au seigneur, dumtdrat pro maleficiis et injuriis illatis hominibus vH dominationi vel terre Montispessulani, de quibus malefactornoilei focere rationem {Thalamus parvus, i, 89, Montpellier, 183^, p. 42) : en d'autres teraies. le servie.) n'est dû qu'en cas de guerre défensive. Cf. Libri feudorvm, II, xxvuj.
racheter à prix d'argent. Ces rachals jouent un granJ rôle is rhisioire de l'impôt. Les marchandages avec l'autorité yale, soit pour obtenir un privilège général, soit en vue d'un rachat momentané, étaient certainement au nombre des affaires les plas importantes et les plus délicates dont le magistrat eût à s'occuper. On peut être assuré^ en effet, que des règles immuables ne présidèrent pas toujours à ces rachats. Ils sont toutefois tarifés à prix fixes dans une série d'actes fort curieux, qu'on peat dater de la fioduxu* siècle : l'équivalent du service effectif y est évalué, pour trois mois^ à trois livres {mr sergent, à quatre livres dix sous ou six livres douze sous par charrette. Trois quarts de siècle plus tard, en 1272, autre tarif : trente sous par mois est alors l'équivalent du service d'un sergent ^
Si OD discute souvent sur la somme à payer, on ira plus loin^ àroccasioOy et, Tbeure paraissant favorable, on discutera, la iok eo maio, sur le fond du droit. Nous possédons une consultation juridique, délivrée vers Tan 1310 à la commune de Die, sur la question de savoir si cette commune doit aider l'évêque dans l'expédition d'Italie que préparait alors l'empereur Henri VII : après avoir déclaré qu'il évitera tout verbiage inutile, superfluitate verborum penilus explosa et prefationibus inuiUibus preatûsis, l'avocat consultant prouva sobrement^ en six pages in-folio compactes, avec force références au Digeste et au Code de Jusûnien, que tous les privilèges accordés aux évêques de Die à l'occasion des convocations lancées par l'empereur ne sauraient, bien qu'ils énoncent formellement cette servitude [Diensis civitas tibi provideat m expensis)^ entraîner pour les citoyens de Die aucune charge ni obligation ; car, s'il en était autrement, ces privilèges porteraient préjudice à des tiers, ce qui est contraire au droit et ne pourrait être obtenu qu'à l'aide de ia clause lege aliqiia non obslanle, laquelle fait défaut'. — Not» ne savons quel succès put obtenir cette curieuse
* CL BarreUi de Serres, Les prisées du service roturier au xut^ siècle, dans Becherckes sur diccrs services puèlics du xm* (m xvue siècle. Notices relaiives au xiit* siècie, pp. 467-530. Joignez ce qu« j'ai dil Mr les rachals du service militaire, ci-dessus^ Ll/, pp. i33, 434- *BAl. oat. y fonds laL, Douv.acq., ms. 2087, f^ pièce.
consultation, à laquelle se rallièrent plusieurs jurisconsultes.
La ville non organisée en commune doit le service militaire tout comme la commune, et peut-être le doit-elle plus sérieux, n'étant pas privilégiée.
Le maire, commandant de la milice municipale, était chef militaire en môme temps que chef d'administration et président de tribunal. Le maire de Bayonne s'intitulait « capitaine général de la cité ».
Mais tous les maires ne furent pas aussi belliqueux que ceux de Bayonne, qui paraissent avoir été la plupart vaillants marins et vrais hommes de guerre *. La décadence militaire du maire, représentant d'une petite société dont les aspirations se firent sur beaucoup de points pacifiques, ne tarda guère. Dès le commencement du XIV® siècle apparaît une institution *, qui ne fut point, à l'origine, qui ne fut peut-être jamais générale en France, celle des capitaines de ville. Le capitaine, nommé très ordinairement par le roi, remplace ou tend à remplacer le maire, en tant qu'autorité militaire. La division des fonctions et des pouvoirs se réalise donc encore une fois. Le pouvoir militaire se sépare, dans la commune, du pouvoir civil. Le maire perd en partie ses attributions militaires. Dans quelques villes, le capitaine, demeuré officier municipal, était élu par les habitants *. Mais la plupart des capitaineries étaient des capitaineries exclusivement royales. Ces capitaineries engendrèrent très vite une foule d'abus. C'étaient de grosses prébendes que le roi distribuait à ses favoris *.
Dans la seconde moitié du xv* siècle, après la formation de |
» Gf. Giry, Les Etablissements de Rouen, t. I*"*, p. 148.
s Je fais allusion notammeot à un édit de Philippe le LoDg de 1317, qui n'est qu'une mesure accidentelle (ci-dessus, t. II, p. 68, note 1, p. 443, note 1) et qu*oa a souvent mal compris, mais qui n*en révèle pas moins une institution nouvelle. Dès 1307, il y avait un capitaine à Langres (Claudon, Histoire de la ville de Langres^ thèse manuscrite présentée à TEcole des chartes en janv. 1893, pp. 122, 124).
3 Exemple, en 1405, à Sisteron, en dehors, il est vrai, de l'autorité du roi de Fra,Dce, auquel la Provence n'appartient pas encore (Ed. de Laplane, Histoire de Sisteron^ t. I", Digne, 1843, pp. 562, 563, pièce justificative no xxxviii). Autre exemple, sous Louis XI, à Amiens (Maugis, Es\$ai sur le régime financier de la ville d'Amiens, t. I", p. 272).
V Voyez ce que j'ai dit au sujet des capitaineries, ci-dessus, t. II, pp. 442, 443.
l'armée permaneate qui constituait dé6nitivement une force militaire distincte de la nation, l'esprit guerrier s'affaiblit de plus en plus dans les populations urbaines. Grand nombre de villes obtinrent de Louis XI des franchises, d'ailleurs en partie illusoires, d'ost et de chevauchée, de ban et d'arrière-ban *.
Les bourgeois de certaines villes montrèrent même d^assez bonne heure une tendance à se désintéresser de la police intérieure, à se faire exempter du guet *. Ce mouvement est sensible à Paris dès la seconde moitié du xiii* siècle, et va ensuite se développant : vers la fin du xiv" siècle, ceux des bourgeois de Paris qui font le guet, le font mollement. Ils forment comme une police assise, qu'on nomme le « guet dormant ». C'est la police du roi qui se charge des patrouilles, « du guet roulant, » autrement dit du guet où l'on peine*.
Le lecteur devra toutefois se garder de généralisation absolue. Certains milieux surent maintenir beaucoup mieux que d'autres les traditions guerrières. Perpignan, qui, au moyen âge, avait fait consacrer dans ses privilèges le droit de guerre, obtenait encore de Charles-Quint, en 1519, la reconnaissance de ce droit et pour la ville et pour chacun de ses habitants, car tous étaient très attachés à cet antique privilège *.
Je ne sais (par voie d'information directe) quelles étaient, à la fin du XV* siècle, les forces militaires réelles des villes de France. Mais voici un aperçu des contingents que François I*"", en 1537, pensait tirer des villes de son royaume, ou dont il espérait, du moins, la valeur représentative en argent : Orléans, 800 hommes de pied; Blois, 100; Tours, 200; Niort, 30; Moulins, 50; Clermont en Auvergne, 100 ; Brioude, 20; Paris, 3,000; Troyes, 600; Reims, 400; Chartres, 200; Etampes, 25; Senlis, 30;
i Giry, Les Etablissements de Rouen, 1. 1 , p. 231.
a Voyez, pour Angers, à la fln du xv^ siècle, Jos. Vaesen, Notice biogr, sur Jean bourré, Cat. chronol., n» 1026, p. 166.
3 E. Deprez, La prétôté de Paris sous Charles V, Hugues Aubriot, pp. 112-116 (thèse maouscrite souteoue à TËcole des chartes, ea janv. 1898).
'* Coût, de Perpignan, art. 41, édit. Massol-Reyaier, p. 24. Documents tirés des collect. manuscriles, l. IV, B, 366. — Le droit de guerre était aussi revendiqué, au moyen âge, par les habitants de Montpellier [Thalamus^ I, 30, dans Thalamus parvus^ Montpellier, 1836, p. 16).
Compiègoe, 25; Rouen, 4,500; Dieppe, 300; Lisieux, 50; Lyon, i-^ 1,200; Toulouse, i,oOO; Limoges, 400; Bordeaux, 600; Mon- }nf laubao, 200 ; Agen, 100; Nantes, 200; Rennes, 300; Grenoble, 200, etc. Ces contingents sont évidemment proportioDoels âla population^ : le roi ne tient plus aucuti compte des privilèges et des exemptions diverses qui ont pu être accordées autrefois aux communes.
Finances. — On peut diviser les ressources d'une ville en deux groupes principaux : les revenus domaniaux, le produitdes fr:; impôts.
Les rentes ou cens provenant des Recensements d'immeubles et les revenus casuels dérivant de la même source forment la partie primitive des revenus domaniaux. Je rattache au domaine le produit des amendes et les droits d entrée dans le corps de la bourgeoisie ou dans les métiers. Enfin, à une date plus récente, apparaissent dans plusieurs villes, les droits perçus sur les offices municipaux et même les ventes d^offiees ; les ventes d'offices furent introduites à Amiens en 1402. Toutes ces ressources font partie d'une catégorie de biens qu'on a quelquefois appelée le domaine «incorporel ». 1
Quant aux impôts, ils se divisent en deux classes : l'impôt di- 1 rectou taille (dans le Midi, quesia); l'impôt indirect ou aide. Le mot « aide » n'a pris que tardivement cette signification spé- l ciale; il avait originairement un sens plus souple et désignait l'impôt direct tout aussi bien que l'impôt indirect.
L'impôt direct ou indirect doit très ordinairement être consenti par la population^. Un érudit, qui a étudié avec grand
* Bib!. nalionale, Collection Ihtpuy, r.o 500, fol. 20-23. — Ce document a pour
titre : Kstat des villes de ce roijaume dont leroy entend soy ayd(>r pour luij .sitbrenir
du nombre de la soulde des gens de guerre à pied c\j ajrrh déchirez pour le sertir ou
faicl de srsdictes guerres. Et à ta fin ; -S'ombre : vingt mil hommes nilfons pour ung
moys, au feu r susdit, \i->^^ m livres.
s 11 y a ici, pour le xiic et le xin* siècle, une part faite à Thypothèse : les textes sont bien loin d'être assez abondants pour nous renseigner directement. Je doia même noter l'opinion contraire de M. Dognon, Les instit. polit, et ndmin. du pays de Languedoc^ pp. 107-109. —J'ai l'impression que M. Dognon a tiré trop facilement il u silence des textes une conclusion favorable aux pouvoirs des consuls et peut-être Confondu la répartition de Tiropôt avec le vote de cet impôt. M. Dognon reconnaît,
soin Thialoire financière de la ville d'AmieDs, remarque, à ce propos, que, si les habitants d^Amiens ont très souvent consenti des aides ou impôts indirects, gros bourgeob et petites g-ens ne portaient pas cependant le même jugement sur la valeur relative de rimpôt direct et de l'impôt indirect. Les riches détestaient Timpôt direct, proportionnel en principe à la fortune ^ Les petites gens avaient horrenrde l'impôt indirect. L'impôt indirect portait sur les transactions commerciales^ en général, très particulièrement sur la vente du vin^ Il a souvent pris un nom qui à lui seul dit sa mauvaise renommée : tnaltôie^,
A Tours et dans beaucoup d'autres villes, croyons-nous, les impositions sont aiTermées par catégories à des entrepreneurs : les divers impôts indirects sont Tobjel d'un nombre considérable de fermages. L'impôt qui pèse sur les revenus fonciers (quatre scus pour livre des louages et rentes de maisons) est luimême affermé*.
La solidarité des membres de la petite patrie qui constitue une ville est, à la fois, plus précoce et plus forte que celle qui réunit tous les enfants de la grande patrie. Cette solidarité a
d'ailleurs, qae sas conclusions sont ioc^rtaines : « Aa fond, ÎF est malaisé de savoir à qaof s'en tenir i>.
i Mau^^ Ei&ai sur le régime financier de la ville d'Amiens^ t I*^r, pp. I.33. Cf. Beaamanoir, cbap. l, 10, édit. Beugnot, t. II, pp. 268, 269 ; édil. Salmon, t. II, no 1525. Dès le milTeo do xitt« siècie, on possédait à Toulouse, poar (a répartition de cet 'imp6iL, un élal contenant TèvatsatioD delà fortune des citoyens et appelé las esUmas (Devic et Vaissete, Hist. génér. de Languedoc^ t. VII, p. 246). — Le compoix d'Albi est ie pendant des estimas de Tookiose (JoKbois, Albi au nunjen âge, Aibi, 187t, p. 23).
* Bd 1299, assise sur toutes les narchandises qui se vendrosi dans la prévôté de CaIbis {Archives du Pas-de-Calais, IntenL de la Série A, 1. 1»', p. 9),
> Voir un tarit amrénois du xve siéele ësos A. de Caionoe, La vie muiticipaleau .rr* siicle dam le Nord de la FroRce, pp. 312-314, et, poor toot ce qui précède, joigne! Maudis, Essai tw le régime financier de la ville d'Amiens du xiv à la fin du xvi^ xiècle, t. \", Amiens, 4898, pp. 1-33.
^ Voyei CtaampoUion-Figeae, Docvmemts bistoriq^ies intidils, t. H, pp. 46, 47 ; G. des Marez, Etude sur la p^ropriélé fmci'ere dans les tilles du rnoijen âge, Gand et Paris, f89S, p. 177, note 5; Hrcbard, luDentaire Mommairef Pas-de-Calais, Archives cimier. Série .1, pp. 3, 84 ; Borrelli de Serres, Recherches sur divers services ffuhlics, Notices relatives au x/f/e- sièclCy Paris, 1895, p. 190, avec ta note 7 ; Jeiiao le Bel, édit. PoUio, i. H, p. 221.
5 DelaviUe Le Roalx, Hegistres des comptes mumcipivu de la ville de Tours, l. ler^ 1358-1366, pp. 17-19,121 eipassim.
puissammeul servi une idée qui joue souvent son rôle dans vie municipale, l'idée d'égalité des charges entre clercs, g( tilshommes et bourgeois. Il faut lire, par exemple, Tacte par quel, en 124S, Tévêque d'Agen, le sénéchal d'Agenais, au n< du comte de Toulouse, et les consuls règlent la contribution tous les citadins, proportionnellement à la fortune K
Je ne serais pas surpris que ce besoin de soumettre tous 1 habitants à Timpôl eût contribué à développer la loi que subire assez régulièrement les communes de ne s'imposer qu'avec l'a torisation du roi ou du suzerain immédiat. La complexité d intérêts et des prétentions apportait à ces impositions généra) une grande difficulté. On avait souvent besoin, pour sortir d'e barras, d'une autorité supérieure. J'entrevois donc ici une d causes, non pas la seule ni la plus puissante, de ce régime tutelle financière*, dont je parlerai à l'instant. Il s'en faut, d'à leurs, que le système de l'égalité proportionnelle de Timpôt j soit établi définitivement dans les communes. Si V'ulé^ app; raîlde bonne heure, elle subit aussi des contre-coups redoutables et de très graves échecs ', plus sensibles peut-être dans les derniers temps du moyen âge.
A côté des revenus du domaine et des impôts figurent, bien entendu, les ressources, trop Fréquentes, de Temprunl. Une forme d'emprunt très usitée par les communiers est la rente viagère. A notre connaissance, les villes de Compiègne, d'Eu, de Noyon*, sont, au XIII* siècle, débitrices de rentes viagères; débitrices,
* Champollion-Figeac, Documents historiques inédits, t. I^r, p. 506. Cf., pour les contributiuDs des geotiisbommes en Daupbioé, Roman, Tableau historique du dépoT' tement des Hautes-Alpes, i^ partie, p. xxvii; pour les coDtribulioos à Toulouse, en 1270, Devic et Vaissete, Hist. de Languedoc^ t. VII, p. 247, 1>^ col.
' Le maire et les jurés de Corbie soUicileot TautorisatioD du roi pour une imposilion générale : les religieux de Corbie s'efforcent d'empécber cette autorisation (Bibl. nat., ms. lai. 4763, fol. 114 v»).
3 En 1320, les prêtres, les clercs, « vivant clergieusement, » les cbevaliers, les gens d'Ëglise et les « gens de Tbôtel Madame » sont exemptés, à Ârras, d'un impôt indirect ou assise sur le vin (Richard, Inventaire sommaire, Pas-de-Calais ^ Archites cioiles. Série A, l. le»", p. 376).
^ Comptes delà ville de Compiègne du 24 juin 1262, dans Giry, Documents, pp. 91, 92 ; Cb. de Robillard de Beaurepaire, Notes et documents concernant l'état des campor gnes de la Haute-Normandie, pp. 157 et suiv. (Eu) ; [Léon MazièreJ, Annales noyofinaises, iNoyon, 1896, pp. 99, 104, 111.
iQ XIV* siècle y les villes d'Arras * et d'Amiens * ; débitrices, au Kv* siècle, les villes d'Ypres ' et de Courtrai *, elc. L'emprunt M)as celte forme mérite toute rattention de l'économiste; car il emporte, pair son essence même, un amortissement graduel. — Si le créancier de la rente viagère vend son droit à un tiers, la ville peut d'un coup éteindre sa dette, en exerçant une sorte de retrait ou de rachat, c'est-à-dire en se substituant à l'acheteur avant qu'il ait payé*.
Au XV* siècle, la ville de Bruges a fait, dans certains moments difficiles, des emprunts déguisés, qui transformaient l'administratioD municipale en une véritable maison de commerce : Bruges achetait en gros et à crédit des denrées et des marchandises pour les revendre en détail et au comptant'.
Il est temps d'aborder l'histoire des comptables municipaux. [ Nous retrouvons ici cette loi de la division progressive des fonc- [ lions, qui correspond à la multiplication des besoins et à leur diversité. Dans les petites communes, le service des finances resta longtemps confondu avec l'office municipal proprement dit "- A Millau, au xv* siècle, le « boursier » était encore consul •, et je trouve, à Nîmes, en 1479-1481, un compte munici- {>ai tenu par quatre consuls*. Mais celle concentration des
3 Bibliothèque de l'Ecole des chartes^ t XLI, pp. 521, 522.
2 Bîbl. oat., ms. lat. 4763, fol. 86 v» (commencemeDt da xiv« siècle ou fin du ziii«).
> Dle^erick, Inventaire det chartes.,, de laville d*Ypres^i. III, p. 101.
^Museely, Inventaire des archives de la ville de Courtrai, Courtrai, t. I»"*, 1854, p^ 154, 153, 212. Les texles qui sonlveous à ma connaissaoce pour Arras, Amiens, Tpr«s et Courtrai, 80Dt du zive et du xv« siècle; mais je n'entends nullement indimer que ces TiUes n'aient pas pratiqué ce système dès le ziu® siècle.
s Beaanianoir, cbap. l, 13, édit. Beugnot, t. II, p. 270; édit. Salmon, t. H,
* Gîlltodts-van Severcn, Inventaire des archives de Bruges, Inventaire des chartes,
L IV, p. 422.
' Ao xiii« siècle, par exemple, à Clermont-Dessus, les consuls, qui sont en même teat» trésoriers, rendent leurs comptes à la fin de chaque année aux nouveaux ccfssals élas par eux-mêmes (coutume de Clermont-Dessus de 1262, art. 9, édit. Réb&ais. p. 16}. Cette situation est très ordinaire dans le Midi (Dogoon, Les instit. f^l. et adm. du pays de Languedoc, p. HO).
* DoffDOD, L^^ tHstil. polit, et adm. du pays de Languedoc, pp. 109, liO.
* Comptes des consuls de Nismes, dans Ménard, Histoire de la ville de Msmes, t. III, PfcsTc», n* cxiJc. pp. 337-343.
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pouvoirs était devenue, à celle époque, un fait exceptionnel : en règle générale, le magistral municipal n'avait plus le maniement direct de» fonds '. Il en était généralement ainsi dès le temps de Beaumanoir '.
Un principe nouveau s'était dégagé, qui est aujourd'hui la base de notre organisation financière : le principe de la séparation de Tordonnateur et du comptable. Le magistrat municipal ordonnance, c'est-à-dire qu'il donne au comptable un ordre de paiement^; sur cette ordonnance ou mandat de paiement le comptable effectue la dépense. Je ne prétends pas que cet agencement des pouvoirs ait été organisé dans toutes les communes, le jour même où le receveur apparut distinct de la municipalité. Mais je constate qu'il fonctionnait, dès le xiv* siècle, à Toulouse, à Tours S et certainement dans beaucoup d'autres villes.
L'organisme financier varie avec les localités. Il était fort compliqué à Toulouse aucomraencementduxiii« siècle. Il y avait alors dans cette ville deux services financiers distincts : celui des communiers ou communaliers, qui semblent être des receveurs généraux; celui des comptables inférieurs ou caissiers au nombre de quatre, qui effectuaient les dépenses avec l'argent reçu de la main des communiers*. Cette division des fonc-
1 Dognon, t6id., p. 175. Dans la régioD de Gaillac, le receveur municipal apparaît au XIV* siècle (Rossignol, Etude sur Vhistoire des institutions seigneuriales et communales de l'arrondissement de Gaillac, Toulouse, 186tf, p. 154).
2 Beaumanoir, chap. !«', édit. Beagnot, t II, p. 267; édit. SalmoL, t. Il, n» 1522.
3 « Ordinamus quod, singulis aonis, per capitalarios duo probi bomines io Ihesaurarium creabaotur, qui tallias, reddilas, proventus, ac omnia eroolumenla capitalatus récipient et fideliter oustodient, nec aliqaid ex eis cuiquam tradeDt, nisi de ma»dalo omnium duodecim capiuilariorum vel ad minus octo eorundem... » (Bourdot de Richebourg, Grand Coutumier, t. IV, p. 1064).
^ Voici en quels termes le « général receveur » reçoit des élus de Tours la mission d'effectuer le» dépenses : « Et d*yceolx deniers... p«ier, bailler et distribuer par noz mandemens ou de deux de nous, soubz le saing manuel d*un de noz clers et scelez du signet dont nous usons à présent au tablier, à ceulx à qui nous les avions ordenez et assignez par lesdiz mandemens. » — En fait, un très grand nombre d^articles des comptes mentionnent expressément le « mandement des esleuz, » mais certains articles ne le mentionnent pas, au moins dans la publication que nous avons sous les yeux. Il est probable que la règle n'était pas observée avec une rigueur absolue (Oelavilie Le Roulx, Registre des cçmptes municipaux de Tours^ t. !•', 1358-1366, pp. 23-27, 106).
» Devic et Vaissete, Hisl. de Languedoc, t. VII, U* partie, p. 235, note 47 ; p. 247. Roschach, Quelques données sur la vie municipale à Toulouse tirées de la Chanson de
ions n'est pas très répandue au xiii" etau xiv* siècle. Nous rencontrons souvent an service beaucoup plus simple, celui des !^ceveurs on trésoriers *, où se réunissent et se confondent les deux services, distincts à Toulouse au comnoencement du xiii* siècle.
Aux termes d'une ordonnance de Philippe V de 4321, il y aura à Rouen quatre receveurs : deux choisis parmi les pairs et deux choisis parmi les prud'hommes du commun ». Il y a, à Lille, quatre « comtes de la hanse », qui gèrent la caisse municipale, sous la direction et la surveillance des échevins et des Huit hommes '. Bruges a deux trésoriers chargés des recettes et des dépenses : aucun paiement de plus de dix livres ne peut être effectué sans fautorisation des bourgmestres, échevins et jurés, ainsi que d'une commission de vingt personnes *. Une garantie du même genre est organisée à Arras ^ Dans le Midi, les trésoriers communaux s'appellent souvent « clavaires. » Il y avait des clavairesà Marseille, à Avignon, etc. Chacun des trois clavaires de Marseille touchait vingt livres dégages et avait un palefroi à sa disposition *. Amiens avait quatre receveurs : le grand conteur ou argentier, le maître des présents ou payeur des rentes, le receveur des rentes, le maître des ouvrages. Le rôle du grand conteur ou argentier d'Amiens ressemble beaucoup à celui des communiers de Toulouse. Ces quatre agents du Trésor municipal étaient élus par les mayeurs des bannières \
la croisade contre les Albigeois, dans Mi^m. de VAcad. des sciences, insctip. et belles lettres de Toulouse, 9* série, t. IX, pp. 183-185.
I Beaumanoir, chap. l, 7, édit. BeugQOt,l. II, p. 267; édil. Salmon, t. II, n*»l522.
*■ Giry, Les Etablissements de Rouen, t. !•', p. 46.
3 Flammermont, Lille et le Nord au moyen âge, p. 202.
^ Règlemeot da 19 décembre 1298, dans Gilliods-van Severen, Inventaire des archives de Bruges, Inventaire des chartes, 1»* série, pp. 59,60, n» 143.
' Inventaire chronologique des chartes de la ville d' Arras, p. 48, pièce u» Lii.
8 Voyez, sur les clavaires de Marseille, Méry cl Guiodon, Histoire de Marseille, l. II, pp. 185, 189, 190; l. III, p. 20, 63 ; sur ceux d'Avignon, Statuts d'Avignon, art. 13 à 15, publiés par René de MûuidedansA'oticeW*? rev. hist.de dioit, t. r*', pp. 337-340.
' Andensusages d'Amiens, édiLMarnier, pp. 140, 141. A. Thierry, Recueil des Monuments de l'histoire du tier^ état. Région du Nord, 1. I*', p. 152-159. Cf. A. de Galonné, La vie municipale ctu xv« siècle dans le Nord de la France, p. 179. — Ce régime fut modifié en 1403 (Maugis, Kssai sur le régime financier de la ville d'Amiens, l. I«»", pp. 355-358).
L'absence d'unilé et, par suile, de responsabilité est le vice fondamental de ces organismes primitifs, où Ton cherchait, ce semble, en multipliant les fonctionnaires, à créer, par cette multiplicité même, un contrôle réciproque. On constata assez vite les défectuosités du système, et, de toutes parts, on tendit à la concentration.
Dès 1388, Abbeville, au lieu de quatre argentiers, en instituait un seul*. En 1403, Amiens se mettait en marche vers Tu nifîcation des fonctions financières ^ Vers le milieu du xv' siècle, Noyon , qui jusque-là avait eu deux argentiers, confiait le service des finances à un seul officier '. A Lille, en 1467, le duc de Bourgogne remplaçait les quatre comtes de la hanse par un argentier unique *. Dans les constitutions municipales de date relativement récente, les finances sont administrées par un seul receveur ou trésorier. Il en est ainsi : à Tours, où le receveur est nommé parles élus*; à Paris, où il est nommé, comme les échevins, en assemblée générale. Ce receveur de THôtel de ville de Paris était en même temps clerc du Parloir aux bourgeois, c'est-à-dire greffier. Les fonctions de greffier et de receveur furent disjointes à Paris, en Tan ISOO, et déclarées incompatibles*.
Quelles sont les garanties des bourgeois pour la bonne tenue des- finances municipales? Beaumanoir nous a donné ce que j'appellerai la théorie d'une vérification sérieuse: les comptes seront, en présence du seigneur ou de son représentant, soumis aux délégués des habitants (aux délégués du commun). C'est exactement le système que, peu d'années auparavant,
1 A. Thierry, Recueil, t. IV, p. 184, no 39; p. 231,0» 1.
* Maugis, Essai sur le régime financier de la ville d'Amiens, t. I^, pp. 335-362.
3 [Léon Mazière], Du goucernemenl et administration de la commune de Noyon, Noyon, 1892, pp. 23,37, 38. [Léon M&iiére], Annales noyonnaises, Noyon, 1896, p. 298.
* Ord. de 1467, à la suile du Roisin, édit. Brun-Lavaine, p. 457. Cf. Flammermont, Lille et le Nord au moyen âge, p. 202.
s « Ovecques le conseil el assentement de la plus granl et saine partie de$ bourgois et habiianz... appelez à ce en plain tabler. » Voyez: Delaville Le Roulx, lleg. des comptes municipaiu; de la ville de Tours, t. I®*", 1338-1366, p. 106;Giry, Les Etablissements de Rouen, l. \", p. 216.
6 Boonardot, Registres des délibérations du Bureau delaville de Paris, t. I«r, Paris 188'^ p. 10. Cf. Picot, Recherches sur les quartiniers, cinquanteniers et dizainiers de la ville de Paris, dans Mém. de la Soc. de l'hist. de Paris, t. le"", p. 133.
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hilippe le Ha.rdi avait prescrit au comte de Flandre pour les )mmunes de sa comté; c'est celui de la keure de Bruges de 281. Mais Beaumanoir nous apprend qu'en Beauvoisis les Bciers, qui se transmettent, sous le couvert d'élections illusoi- ;s, les charges et les honneurs, comptent tout simplement entre iix: c'est là un abus contre lequel s'élève avec force Thonèle bailli de Clermont '. Le croirait-on ? Cet abus est la loi lle-mème dans certaines localités, à Clermont-Dessus * noimment. Ailleurs, les statuts sont plus soucieux de la bonne ;estion des finances. A Cahors, les comptes sont rendus en présence de soixante prud'hommes, élus par les trente quartiers de la ville : à ces soixante prud'hommes succédera un jour le grand conseil ^ A Arras, au commencement du xiv* siècle, les comptes sont rendus devant la vingtaine, les maires des a geudes » (ghildes) et les gens de métier *. A Toulouse, au xiii* siècle, les comptes des communiers sont reçus par les coasuJs ou par les auditeurs qu'ont désignés les consuls* ; ce qui ressemble fort au procédé abusif critiqué par Beaumanoir ; au xv* siècle, les comptes des trésoriers sont vérifiés par douze auditeurs : ces douze auditeurs ont été nommés par les capitouls, assistés de vingt-quatre prud'hommes •.
Je Qu'insiste pas sur ces vérifications d'ordre intérieur auxquelles, fort souvent, en dépit delà théorie de Beaumanoir, ni le roi, ni le seigneur ne sont représentés. Il est temps de rechercher quel a été, en fait, le rôle de Tautorilé royale.
Les conseillers du roi auraient pu ici invoquer le droit romain et y chercher d'utiles précédents \ Rien ne laisse suppo-
1 BeaamaDoir, chap. l, 7, édit. Beugoot, t. TI, p. 267; édit. Salmon, t. II, d» 1522. Cf. ordre de Philippe le Hardi de 1279, dans WarnkœDÎg, llitl. de Flandre, t. I•^ p. 394 ; Gîry, Hist. de la ville de Saint-Omerj pp. 161, 163.
s Cootame de Clermoot-Dessus, art. 9, édit. Rébouis, p. 16.
3 DogQOO, Les tnslU. poUL et admin. du pays de Lanifuedoc, p. 176.
* Inventaire chronologique des chartes de la ville d'Arras, pièce lu, p. 49.
« Dcvic et Vaissele, Histoire de Languedoc, I. VU, p. 247, l^col.
A Dogooo, Les inttit, polit, et admin, du pays de Languedoc, p. 111.
^ Cf. MadvJg, L*Etat romain, Irad. Morel, t. III, p. lil, note 18, p. 128; Cb. Lecrirain daos Mélanges d'archéologie et d'histoire, 4« année, p. 377; Klippfel, Etude sur le régime municipal gallo-romain, pp. 89 et suiv.; Ceuleneer, Essai sur la vie et le règne de Sep lime-Sévère, p. 261.
ser qu'on ait fait appela ces souvenirs classiques. Les préoccapatioDs dont on s'inspire sont purement pratiques. Ces préoccupations se manifestent nettement au xiii* siècle. Le roi a exercé, à cette époque, sur les communes du domaine et jusqu'en Flandre un contrôle, surtout un contrôle flnancier, qui paraît avoir été, en certaines circonstances, fort sérieux *. Le Trésor était très ordinairement créancier des communes. Le prince avait donc un intérêt direct à la bonne administration des finances comniunales. Ainsi s'explique en partie cette royale tutelle *. Mais qu'on ne s'exagère pas l'efficacité et surtout la régularité de ce contrôle financier. Il ne fut, au xiv* et au xv° siècle ', ni continu, ni général.
C'est, avant tout, deux ordonnances de saint Louis que je visais à Tinstant. Elles sont fort remarquables. Ce prince règle, pour la Normandie et la France propre, le régime de la reddition annuelle des comptes municipaux. En Normandie, les trois prud'hommes élus comme candidats au mairat recevront chaque année les comptes de la ville; le maire ancien et ces trois prud'hommes les apporteront aux gens des comptes, qui les vérifieront*. En « France, » ce sont les deux maires, ancien et nouveau, qui, accompagnés de quatre prud'hommes, parmi lesquels les comptables de l'année précédente, viendront à Paris soumettre leur gestion aux gens du roi ^ Par les mêmes ordonnances, saint Louis interdit aux communes de Normandie
1 Voyez ordoaoaoce pour les villes normandes, art. 2, el ordonoance géDérale^ art. 2f dans Giry, Document sur les relations de la royauté avec les villes^ pp. 86, 87. Joignez liste des villes qai envoyëreDt leurs comptes à Louis IX, ibid., pp. 91, 108, 110-113, 138, 139. — M. Borrelli de Serres attribue avec vraisemblance ces deux ordonnances sans date à Tanaée 1262 (Borrelli de Serres, Hecherchet tur divers services publics du xui* au xvii^ siècle, Notices relatives au xwe siècle, pp. 102, lOS).
'^ Lire ici Borrelli de Serres, pp. 95-107. Entre autres exemples de ces créances royales, voyez [Léon MazièreJ, Annales noyonnaises, Noyon, 1896, p. 91.
3 Pour le commencement du xiv» siècle voyez Bibl. nat., ms. lat. 4763, fol. 1.5 r^; pour Rouen, en 1320 et eu 1345, Giry, Les Etablissements de Rouên^ t. !««•, p. 45 ; Chéruel, Histoire de Bouen^ t. II, 1844, p. 535,536; pour le commencement du xv« siècle. Archives du Pas-de-Calais, A. 113 ; d'après Richard, Inventaire sommaire. Série A, t. 1»', p. 145. Joignez ce qui sera dit un peu plus loin, p. 136.
^ Ord. de date incertaine pour les communes de Normandie, art. 2, dans Giry, Documents sur les relations de la royauté avec les vilUs, p. 86.
6 Ord. générale de date incertaine, art. 2, ibid., p. 87.
et de « France » tous dons et prêts, sans congé du roi, « fors vin en poz ou en bariuz *. )> Il entre enfin dans des détails de comptabilité qui rappellent la minutie de certaines circulaires miDislérielles ou règlements modernes^ : avec la même précision, il s'efforce d'opposer une limite légale aux dépenses inutiles '. Il faut se hâter d'ajouter que cette législation ne fixa nullement le droit public en la matière \
J'ai déjà mentionnné un principe qui se dégage ou tend à se dégager de nombreux documents * : les communes ne peuvent s'imposer sans Tautrorisation du roi ou du seigneur *. Le roi sut, d'ailleurs, assouplir, au besoin, en faveur de telle ou telle commune, la règle posée, car il accordait assez facilement une autorisation générale qu'il était à l'avenir inutile de faire renouveler ^; ce qui équivaut en pratique à l'abandon du principe '.
^ Mêmes ord.f art. 3, ibid.^ pp. 86-88. 2 Mêmes ord., art. 5, ibid.^ pp. 86-88. ' Mêmes ord., art. 4, ibid.^ pp. 86-88.
^ Boutaric écrit qu'Alfonse de Poitiers s'inspira de la législation royale en légifériQl lui-même dans ses domaines sur la comptabilité municipale (Boutaric, Saint Louit eiAlfome de Poitiers, p. 518). Suivant mon savant confrère, M. A. Molinier, tout p&nicalièrement compétent, cette assertion n*a aucune base sérieuse : Boutaric gé- Dénlise un règlement isolé.
* Exemples : pour Ypres, en 1296, dans Diegerick, Invent, dês chartes et documtnls appartenant aux archives de la ville d' Ypres, 1. I'^^ pp. 145, 174 ; pour Rouen, M sv» siècle, Fonds Bourrée, n«> 1249, dans Bibl. de l'Ecole des chartes, t. XLVI, p. 298. Cf. pour le Languedoc, une ordonnance du 17 décembre 1389 (Dognon, Im insUi. polit, et admin. du pays de Languedoc j p. 473).
^ Exemples : pour Gand, en 1225 et 1228, dans VarnkŒnig et Gbeldolf, Hist. de la
wV/frfe Gond, 1846, pp. 261, 267, pièces n» XIV, XIX ; pour les domaines d*Alfonse
<*« Poitiers, dans Boutaric, Saint Louis et Alfonse de Poitiers, p. 518; pour Calais,
«i&ns Archives du Pas-de-Calais, A. 2, fol. 30, Inventaire de la Série A,l. l , p. 9;
pour Toul, Klipffel, Etude sur l'origine et les caractères de la révolte communale dans
Itt ciUt épiscopales de l'empire germanique, pp. 80, 81, 87, note. — Je ne crois pas
qu'oD se soit inspiré ici des usages de Tempire romain, mais Tanalogie veut être
sigoalée au lecteur. Cf. Episiola Vespasiani ad Saborenses, dans Bruns et Mommsen
Fontes juris rom., 5» édit., p. 226 ; Digeste, XXIX, iv. De public, iO;Code de Just,
IV, Lxii, Vectigalia nova, 2.
' Ord. de 1373 pour Coulange-la-Vineuse, dans Ord. t. V, p. 665.
* Joignez : charte d'affranchissement de 1406, pour Guéret, par Jacques de Bour-
boo, dans Duval, Chartes communales ... de la Creuse, p. 56, — c'est le système de
CharlesV pour Coulange-la-Vineuse; — autorisation de 1447 pour Ypres par Philippe,
duc de Bourgogne, dans Diegerick, Invent, des chartes et docum. appart. aux archives
de la ville d' Ypres, i. III, pp. 196-197, acte n» 930.
Le contrôle direct des finances municipales par la royauté est intermittent, ai-je dit, au xiv' et au xv* siècle. J'ajoute que certains grands feudataires s'attribuent volontiers ce contrôle; et même, à la fin du xiv' siècle et au commencement du xv*, les commissaires du duc de Bourgogne (ordinairement les baillis) surveillent les finances des villes des Pays-Bas * avec plus de régularité peut-être qu'aucun agent du roi dans le domaine royal. Cependant, sous Charles VI, le contrôle royal s'est exercé sérieusement sur les finances de Toulouse, de Montpellier, de Carcassonne».
Les villes n'ont pas toujours accepté sans récrimination l'ingérence de l'autorité supérieure : en 1401,- les consuls de Nîmes protestaient contre une ordonnance par laquelle le lieutenant du sénéchal avait nommé d'office des auditeurs des comptes municipaux'; en 1407, Arras s'opposait à l'exécution d'une ordonnance par laquelle Charles VI avait nommé un receveur et un contrôleur des finances municipales, et obtenait le retrait de celle décision royale, contraire aux droits de la ville et à ceux du duc de Bourgogne *; en 1425, Tours opposait une résistance tenace, et en définitive victorieuse, aux auditeurs des comptes municipaux, désignés d'autorité et sans avis préalable de la ville par la duchesse d'Anjou et Touraine *. En 1435-1451, la commune d'Abbeville voyait avec douleur la prétention des officiers du roi de vérifier les comptes municipaux ; elle y consentait enfin, mais avec cette fière réserve: « On montrera Testai de la ville... pour une fois seulement... sans préjudice à la ville et sans nul asservissement ^. »
^ Pagart d'Hermansart, Hist.du bailliage de Saint-Omer^ t. l^r^ pp. 69-77. Giry, Histoire de la ville de Saint-Omer^ p. 161 .
2 Cf. DogooD, Let instit, polit, et admin. du pays deLanguedoCf pp. 474, 475 : le cas des capitouls de Toulouse est fort curieux et les procédés du pouvoir royal non molDS intéressaDts.
3 Bessot deLatnolhe et Brunet, Invent, sommaire des archives communales de Nîmes j t. !•', Série BB. p. 3, l^' col.
^ Richard, Inventaire sommaire des archives du Pas-de-Calais ^ Série /l, t. I«', p. 145.
s Delaviile Le Roulz, Reg. des comptes municipaux de la ville de Tours^ t. U^, p. 377; t. II, p. 282. Delaville LeHouIx, Notice sur la mission deJeanBonin à Tours, dans Bulletin de la Soc. archéolog. de Touraine^ t. IV, pp. 220-224.
^ PraroDd, il66em7/e au temps de Charles VU, des ducs de Bourgogne^ pp. 78, 106.
J'ai cité ou visé, en ce qui touche le contrôle direct des comptes municipaux par le pouvoir royal, quelques actes épars de la seconde période du moyen âge. Mais il me faut descendre jusqu'à François I" pour retrouver une série de mesures générales, par lesquelles le roi exerce ou croit exercer un contrôle, non plus seulement, comme au temps de saint Louis, dans la Normandie et dans la France propre, mais dans la France entière *.
Deux mesures importantes furent prises par François I". Elles datent des années 1515 et 1536.
En 1515, ce prince crée un contrôleur des deniers communs, « en chacune ville, cité et forteresse esquelles il y a deniers communs, dons et octrois par nous et nos prédécesseurs octroies, continués et confirmés pour convertir en réparations, fortifications et emparemens desdites villes. » L'idée n'était pas nouvelle : au xv* siècle, Charles VI avait déjà essayé de créer à Arras un contrôleur des finances municipales ; dans le même siècle, la ville de Nantes avait un trésorier ou « miseur » rivé à un contrôleur *. Mais il s'agissait, en 1515, non seulement de pourvoir à des besoins financiers, mais aussi de renter quelques favoris. La mesure prescrite par le roi fut très mal exécutée : (c ilz ne le voulurent souffrir à Paris, Orléans et Rouen ; et n'y en eut point, » écrit un contemporain '. On joindra ces résistances victorieuses des bonnes villes à celles que j'ai déjà mentionnées.
L'édit de 1536 répond à une pensée plus sérieuse. En 1536, par l'édit de Crémieu, François I*' ordonne que les comptes des deniers communs et octrois soient « examinés et clos » par les baillis, sénéchaux ou leurs lieutenants : ces officiers auront la
1 Lettre da roi (5 juillet 1515) « pour sçavoir et entendre à la vérité la vraye valleur et revenu de tous les deniers communs que les villes... lievent et prennent cbascun an » (Célestin Port, Inventaire analytique des archives anciennes de ta mairie d'Angers^ p. 19; Catal. des actes de François l^r^ t. I , p. 52, n« 310).
2 LaroDze, Essai sur le régime municipal en Bretagne pendant tes guerres de religion j Paris, 1890, p. 14.
> Isambert, Recueil général des anciennes lois françaises^ l. XI F, p. 26. Cf. Lalanne, Jaumal d^un bourgeois de Paris, p. 9.
connaissance des débals qui pourront s'élever à Toccasion des comptes *. Je doute que cet ordre ait été fidèlement exécuté.
Vingt ans plus tard (155S), Henri II créait dans toutes les généralités un office de surintendant de Tadministration des deniers communaux ^ Peu après, l'ordonnance d'Orléans supprimait ces surintendants et restituait ce service aux baillis et sénéchaux ^. Après quoi les Chambres des comptes prenaient la place des baillis; mais, presque en même temps, reparaissaient les généraux surintendants des deniers communaux. Quant aux villes, elles continuaient à demander un peu de liberté, un peu moins de vexations *.
J'insisterai ici sur un point important : le contrôle inauguré par François P% en 1536, s'explique par des considérations du même ordre^ que celles par lesquelles j'ai essayé de rendre compte des mesures prises par saint Louis. François I*"" était entré en partage des revenus municipaux (1533) "^ : les finances des villes étaient donc devenues, sous son règne, affaire royale autant qu'affaire municipale. Il me sera permis de résumer ma pensée, en disant qu'au xvi® siècle comme au xiii% c'est l'intérêt du roi qui fit le roi si attentif à l'intérêt des villes.
Bibliographie du § 1*'. — Dupuy, Sur les causes de L'abolition de la servitude en France et sur l'origine du gouvernement municipal dans Hist, de r Académie des Inscript., t. XXXVIII, Paris, 1777,in-4°, pp. 196-215. — Perreciot, De Vélat civil des personnes^ en Suisse, 1786, 2 vol. in-4°. — L. Delisle, Etudes sur la condition de la classe agricole et félat de l'agriculture en
* Édit de Crémieu, art.'ST, dans Isambert, t. XII, p. 509. Snr François I", cf. DognoD, Les inst. poUt. et adm. du pays de Languedoc^ pp. 485, 486.
2 Isambert, t. XIII, p. 448.
3 Isambert, XIV, p. 87.
* Cf. H. de Fourmool, Hist. de la Chambre det comptes de Bretagne^ pp. 115-117 ; Chevalier, Invent. anal, des arch. comm. d'Amboise, p. 92; Cahiers des états de Bretagne, dans ms. fr. 22336, fol. 8 r«, 12 r« el v».
» Arch. nat., H. 1779, fol. 126 r« (d'après une communication de M. Bauchal à la Société de l'Histoire de Paris, 27 mai 1884, dans Bull, de ladite Société, t. XI, p. 85). — Avant cette mesure générale, il y a, dans le même ordre d'idées, des arrangements avec telle on telle ville : voyez, pour Cb&teaudun en 1527, Descr. raisonnée d'une collection choisie d'anciens manuscrits... réunie par Techener, 2« partie^ lor fasc, Paris, 1874, p. 11, n» 210. Cf. Dognon, InsUt. polit, et adm. du pays de Languedoc, pp. 485, 486.
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PrélimvHiires historiques
Le mot corporation. — Ce mot est nouveau dans notre langue. Bien qu'il éveille des notions d'origine romaine {corpus\ corps ou personne morale), il nous est venu d'Angleterre*, TAngleterre s'étant, en effet, inspirée du droit romain pour ce qui touche aux corps moraux ou associations. « Ce mot ne ferait pas mal dans notre langue, écrit un auteur français au xviii* siècle, d'autant plus que nous n'en avons point qui y réponde exactement. Le mot commî/nau/e dit moins'. » L'emprunt souhaité a été fait; mais, comme il arrive si souvent, le sens du mot anglais s'est un peu modifié. Et cela, en dépit des efforts de ceux qui, au xviif siècle, voulaient acclimater l'expression, sans en altérer le sens. La langue n a pas obéi docilement à cette impulsion, très justifiée cependant. Elle manque toujours d'un vocable unique pour désigner ce que les jurisconsultes modernes sont obligés d'appeler personne morale. En effet, dans la langue française du xix* siècle, le mot corporation s'applique à une assez vaste catégorie de groupements, qui ne sont même pas nécessairement personnes morales, non point, comme dans la langue anglaise et comme dans la langue juridique de quelques
i II faut reiaonter aux Romains pour trouver les mots corput et corporalus appliqués aox corporations. Cf. Waltziog, Elude hist. twr les corporat. profess. chez les Homams, t. III, hecueil des inscripL, n»" 2010, 2014, 2031 et pa$sim; Code de Théodose, XIV, II, De pricil. corporaiorum urbis IXomx ; Digeste^ XLVII, xxii, De collegiis et corporibus.
* Sar !e mouvement vers Tincorporalion en Angleterre, voyei Ashley, Hist.' et doctrines économiques de CAnglelerrej t. II, Lu fin du moyen âge^ trad. Bouyssy, pp. 99 et suiv.
« Le Pour et le contre^ cité dans le Dictionnaire de Trévoux^ édil. de 1771, au mot Corporation. -— Je dois cette indication à M. Ant. Thomas.
auteurs français du xviii* siècle, à toutes les personnes morales*.
Aussi bien, dans le présent chapitre, nous ne prendrons même pas le mot corporation dans toutes les acceptions que lui laisse notre langue française moderne. Nous n'avons en vue qu'une catégorie restreinte de corporations, les corporations d'arts et métiers.
Les origines. — Les corporations d'arts et métiers étaient nombreuses chez les Romains. Mais des éléments factieux et hostiles au régime impérial s'y rencontrèrent ou même s'y donnèrent rendez-vous, et plusieurs empereurs montrèrent à Tendroit des collegia une singulière défiance*. Trajan poussa un jour la prudence politique jusqu'à la peur despompiers^
Les résultats obtenus par la législation impériale ressemblent singulièrement à ceux qu'a procurés la législation moderne. La loi française moderne est toule aussi défavorable aux associations que la législation de certains empereurs. Cependant les corporations pullulèrent dans l'empire romain décadent, comme de nos jours elles pullulent en France. Mais les causes de ce phénomène m'apparaissent profondément différentes : les associations modernes sont avant tout le fruit de la liberté; les groupements du bas-empire sont, au contraire, sinon créés, du moins entretenus et favorisés dans une foule de cas par l'Etat lui-même : l'Etat a besoin des corporations pour assurer divers services ; il leur accorde, en échange, des privilèges et immunités nombreuses, la formation des collegia restant, bien entendu, subordonnée à l'autorisation administrative*. Le grou-
1 Voyez Encyclopédie méthodique^ Jurisprudence, t. III, Paris, 1783, p. 332, v» Corporation.
2 « [Âuguslus] collegia, prœter anliqua el légitima, dissolvit » (Suétone, Auguste, 32). Cr. Suétone, César, 42; Digeste, III, iv, Quod cvjuscumque vnitersitatis nomine, 1 ; Dig., XLII, xxii, De collegiis et corp., 3; Oig., L, vi, De jure immunitatis, 5, § 12.
3 Pline, X, 42 (34), 43 (35) (il s'agit de la Bithynie). Cf. Duchesne, Les origines chrétiennes, 2*» partie, p. 393 ; Waltzing, Etude historique sur les corporations professionnelles chez les Romains, t. I«r, Louvain, 1895, pp. 123, 124.
* Pollion, Vie de Gallien père, 8. Fragments du Vatican, 237, dans Girard, Textes de droit romain, p. 453. Code de Théodose, XIV, n à vu. Digeste, XLVI, xxii, De collegiis et corporibus, 1 ; L, vi. De jure immunitatis, 5, 6. Cf. Platon, La démocratie et
pemenl si remarquable des curiales dont je me suis occupé au tome premier du présent ouvrage *, semble n'être qu'une des formes de cette existence singulière des corporations dans les derniers siècles de Tempire romain, existence faite tout à la fois de charges et de privilèges, contre-partie des charges.
La question de savoir si les corporations existantes à la fin de l'empire romain ont persisté dans les Gaules sous les Mérovingiens et les Carolingiens, resteen bonne partie conjecturale. Nous pouvons signaler : au x" siècle, des collèges ou scolœ à Raveone*; dans la première moitié du xi' siècle, une corporation de jardiniers à Rome'. Les textes sont plus clairsemés en deçà des monts : cependant nous découvrons, vers le ix° siècle, à Soissons, une corporation de cordonniers qui a pour patrons saint Crépi n et saint Crépinien*; en 1406, une corporation de pêcheurs à Worms*. Suivant toutes probabilités, les groupes existants étaient bien plus nombreux que ne sont aujourd'hui les textes faisant foi directement de groupements corporatifs. On peut soupçonner que plusieurs collèges d'artisans prirent place dans les familix de ces vastes et actifs établissements religieux qui étaient tout ensemble de grandes fermes et des maisons de commerce. Autour d'un puissant abbé ou d'un riche évêque, les gens, en effet, sont groupés par métiers ; lelles de leurs
'« régme fiscal à Athènes, à Rome et de nos jours, Paris, 1899, pp. 187, 188; Wallïiog, ouvrage cilé, l. !•', pp. 153 et suiv.
Voyez pour CooslaaliDOple, J. Nicole, Le livre du préfet ou ledit de l'empereur Léon k Sage sur let corporations de Constantinople, Genève, 1893.
' Cf., ci-dessus, t. !•', pp. 127-133.
^ FtotQzzi, Monum, Ravennali^ t. I^r, p. 133, no 25 : Bonizo, capUulario schoU ^gociatorum.
'Hartmann, Urkunde einer rôm. Gàrtnergenossenschaftvom 1030, p. 13. Sur la persistaoce des scolae en Italie, voyez : ibid., pp. 8-11 ; Rodocanachi, Les corporations ^t^t^ères à Rome depuis la chute de l'empire romain, t. I*', p. ix ; So\m\, Le associa- ^ioni tu llalia avanti le origini del comune, Modène, 1898 ; art. de Tamassia sur ce iirre dtiMArchivio giuridico, t. LIX (nuova série, t. II, pp. 121-141); Meynial, dans Noweile revue hist, de droit, 1899, pp. 769-773 (sur les deux études de Solroi et Tamassia).
^ Acte du 11 déc. 885, dans Collect. Baluze, t. 379, fol. 1 r» et v^. Acte apocryphe àe 761, que M. Prou attribue à la fin du ix« siècle ou au commencement du x«, Und.
* Cf. Eberstadt, Magisterium und fraternilast p. 221. M. Eberstadt s'efTorce d'établir qu'il ne s'agit pas d'une Zunfl.
redevances ou corvées ont un caractère industriel : à Saint- Riquier, la Fuedes pelletiers coofectionae toutes les pelleteries de Tabbaye ; la rue des cabaretiers doit chaque jour une certaine quantité de cervoise *.• Petut-êlre quelques, collèges aBWîiens oatils subsisté sans asservissement très marqué dans les villes : ainsi^ « entre les Marchands de l'Eau du moyen âge et les Nautes parisiens de Tépoque romaine on so-upçonne une filiation, et, dans Thérédité professionnelle propre à certaines corporations on croit reconnaître un trait distinctif des collèges *. » Les groupements de Saint-^Riquder etde Soissons ne reçoivent pas de qualification précise dans les textes; je note seulement pour les cordonniers de So-ifisons Texpression. clientela suiorum^ D'autres textes de la période carolingienne nous offrent le mot ghilde qui paraît souvent synonyme de frérie ou confrérie : gildonim vel confratriâf '. To'US les membres d'une ghilde sont des frères; certaines de ces gbildes sont incontestablement des associations de défense mutuelle, des sociétés de secours mutuels, des assurances mutuelles contre l'incendie^ des assurances mutuelles maritimes*. Chose singulière, il semble qu'une impression défavorable se dégage à cette époque du mot ghilée^ car, chaque fois qu'il est prononcé chez nous au viii" ou au yl* siècle, c'est à l'occasion d'une prohibition ou d'un blâme'. Le serment qui accompagnait l'entrée dans la ghilde, fut certainement une des causes de cette défaveur^ ; elle se rattache donc au
* Cf. Prou, dans Le Moyen âge^ février 1806, pp. 43-45; Fagniez, Docvments relatifs à Vhisl. de l'industrie et du commerce en Franc$y I,pp. xix-xxxvii.
2 Fagniez, ibid. Un des textes les plus notables au point de vue de rbérédité est de 1222 et concerne les bouchers de Toulouse (Fagniez, ibid., p. 132, a» 14ô).
3 Fagniez, ibid., I, pp. 52,53, n» 93. Cf. Pcat, Studien zur Etkiwicklwigfgeschickte det Familienrechts, pp. 105, 106; Pappenheim, Die alidànischen ScàutzgUdi%, Brenlau, 1885, pp. 18-53, 230 et passim. Sur la valeur étymologique du mot gbilds, voyez Nackel, Die germ. Elemente in der franz. und provenz. Sprackt, Heilbroott, 1887, p. 98.
^ CapU. Vem. Palat. de 884, art. 14, dans Boreiius et Krause, t. II, p. 375; cap. de 779, c. 16, dans Boretius, Cap.^ I^ p^ 61. Comparez nolajDment les statuts dit moyen âge publiés par Pappenhein, Die ulldànischen Schutzgilden, pp. 472, 481.
3 Cap. de 779, c. 16, dans Borelius, Cap., I, p. ^i.Breti. miss. Aquit. 789, c. 16, ibid,, p. 66; cap. de 884, c. 14, dans Borelius et Krause, Cap., t. Il, p. 375.
<> « De sacramenlis per gildonia invicem conjurantibus ul nemo facere prœsuipat. Âlio vero modo de illorom elemosinis aut de iDceadio aut de naufragio, quamTis conventias faciant, nemo in hoc jurare prœsumat » (cap. de 779, c. 16, dans Bore-
problème religieux que souleva dans le monde chrétien la qoesUon du serment*. Ces préoccupations religieuses ont leur écho jusqu'en plein moyen âge : au xii* siècle, un concile normand prohibe les sociétés ou confréries de secours mutuels {socieiaies vel fratrerias), parce que la violation de leurs statuts peut entraîner un parjure (les associés s'obligeant par serment)*. Au xiv" siècle, le serment est encore mentionné et blâmé dans les décisions synodales publiées à Avignon contre les confréries. Toutefois, cette cause de défaveur n'est pas la seule' : les repas copieux et les libations qui accompagnaient les réunions des associés contribuèrent aussi à discréditer les ghildes*. Au commencement du xiv° siècle, un évêque réformateur continue à déplorer les festins somptueux que souffraient les confrères, clercs et laïques*. Aussi bien, dès le temps des Romains, les
tiu, Caf.^ I, p. 51). Alcuio pense a«ui ta sermeot qutnd il dit : « Bed et oooveQlus sio^QUres quog soient habere et nomioaot conjuraliona^ omoioo Oeo qod placere certissimom est Dec religiooi christianse coDvenire » (Alcuin, Epitl. 291, dans Daemmler, Epist. Carolini xtfi^ t. II, p. 449). Cf. Pappenheim, Die aiidânUchm SduUtgiidni, p. 230 et pauim,
< Cf. Paul Vk>Uet, Les ElablUsemnU de saint Louis, t. I", pp. 204-206.
^ CoQciie provincial de Rouen de 1189, dans Fagniez. ibid., p. 93, noll9.
' Goichard, Essai hist. sur le cominalat dans la ville de Digne, t. I«', pp. 484, 485, pièanMX.
^ • Ut de collectis, qaas gildonîas vel confralrias vulgo vocant, sicut jam verbis iDoouimus et nanc scriptis expresse prscipimus, tanlum fiât quantum ad auctoritatem et atilitatem atque raiionem pertinet... Pastos autera et eommessationes, quas diriaa aoetoritas vetal, ol>i et gravedioea et jndeblteB ezacliones, et turpes et ioioeg IffiUUse et rnm, sa&pe etiam, sieut experti sumus, usque ad homicidia et odia et dissensiooes accidere soient, adeo penitus icterdicimos, ut qui de cetero hoc •gcre prssampserit, si presbyter fuerit vel quilibct clericus, gradu privetur; si l&icus vel femina, usque ad satisfactionem separetur » (statuts d'Hincmar, dans fagDiez, Documenta relatifs d l'histoire de l'industrie et du commerce en France, t. !«' fÇ- 32, 53, DO 93). Joignez la place importante qu'occupent les buveries dans la ghilde <i6 Saiot-Omer (Fagniez, ibid., p. 103, n<> 130). Mention intéressante d'un repas de confrérie, en 999 : u Quaodo congregatio clericorum et laycorum sive oobilium femioiram matronarum, sub appellalione Fraternitatis, in domo ipsios Otgerii coaduuta epulabatur » (Bernard, Cartulaire de Savigny, Paris, 1853, 1" partie, p. 276 B^ 549).
» « Quod nulli episcopi vel clerici in ecclesiis conviventur... quod coufratris in qaibos tam clerici quam laici se ingurgitant et comessationibus et ebrietati... re. probarentur. Et quod iilud quod in eis expeoditur pauperibus distribueretur... » (Guillaume Durant, De modo generalis concilii celebrandi, part. 11, tit. 35, édit. de Paris, 1671, p. 133).
membres des corporations buvaient et mangeaient, eux aussi, en commun*. Festoyer est tout aussi romain que germanique.
Les ghildes ou confréries n'ont pas rencontré seulement sur leur route des obstacles religieux ou moraux. Les considérations politiques ont apporté à leur développement un puissant contiûgent de difficultés. L'organisajtion en confrérie pouvait, en effet, couvrir un désir ou une tentative d'indépendance. De là, au moyen âge, des prohibitions fréquentes de la part de l'autorité civile ou ecclésiastique*. L'arsenal du vieux droit romain fournit aux adversaires de la liberté quelques armes qui pouvaient paraître assez bien trempées*.
Ces obstacles entravèrent çà et là le développement des associations; ils ne l'arrêtèrent pas.
Caractères divers des corporations au moyen âge. — Ces groupements, qui ont pris au moyen âge une allure presque exclusivement industrielle ou commerciale, portent des noms divers : charité, confrérie, métier, ghilde, hanse. L'expression la plus répandue chez nous est métier^ mot un peu vague et flottant, qui ne suppose pas nécessairement l'organisation corporative, et dont la valeur étymologique [ministerium) nous rappelle les divers services d'une exploitation gallo-romaine ou d'une grande maison féodale de la période subséquente. Dans le Nord de la France, dans le Nord de l'Allemagne, en Angleterre, en Danemark et en Norvège, le vieux mot germanique ghilde qui implique un groupement organique est très fréquent. C'est une ghilde qui fut officiellement reconnue au xi* siècle à Saint-Omer par le châtelain, Giduricus Rabel^; cette
1 Cf. JuUian, In$cripl. romaines de Bordeaux, t. I«r, pp. 208, 209 et suiv.
2 Cf. DogQon, Les instU. polit, et administratives du pays de Languedoc^ p. 49, uole 3; P. Fouruier^ Le royaume d'Arles et de Viennej pp. 146, 147; Luchaire, Manuel des instit. [rdnçaises^ p. 369 ; Slouff, Deux chartes de franchise du Dauphiné, dans Nouvelle revue hist.^ 1895, p. 309, note 1 ; pp. 334^ 335.
s « Item coilegia iUicita que non sunt a juris principe (?) concessa reprobantur et precipue confratrie in partibus Tolosanis a legato Sedis Apostolice prohibite, etc. » (Bressolles, Statuts sur la réformation du comté de Toulouse en 1270, art. 19, dans Académie de législation de Toulouse^ t. IX, 1860, p. 324). Cf. Baudouin, Lettres inédites de Philippe le Bel, p. 212, n» 184.
4 Ce châtelain esl mentionné dans les statuts du commencement du xii« siècle (Espinas etPirenne, Les coutumes de la gilde marchande de Saint-Omer, art. 15, p. 6.
ghilde, transformée, semble avoir donné naissance, d^une part, à la commune, d'autre part, à la hanse de Saint-Omer*. C'est une ghilde, ghilde de cordonniers, qui fut conBrmée à Rouen par une charte de Henri V (H00-H35)*. A Paris, à Gand, à Lille, à, Utrecht, on trouve l'expression hanse plutôt que ghilde ^
La valeur primitive de ce mot Aa^ise d'origine germanique est incontestablement attroupement ou groupement. Certaines hanses sont de simples corporations comme les ghildes*. D'autres, plus larges et plus vastes, sont de véritables confédérations : nous citerons la hanse flamande de Londres.
La hanse de Londres est devenue une vaste ligue, comprenant les gros commerçants de Bruges, d*Ardenbourg, d'Ypres, de Dixmude, de Lille, d'Ounenbourg, d'Ooslbourg, de Dam me, deThourout, de Bergues, de Fumes, de Tournai, d'Orchies, de Bailleul et Poperinghe : elle s'attribuait le monopole du commerce avec l'Angleterre. La hanse de Londres est, à bien prendre, une fédération de ghildes urbaines sous l'hégémonie de la ghilde de Bruges. Elle est, en effet, gouvernée par un comte, choisi parmi les bourgeois de Bruges; et ce sont les échevins de Bruges qui perçoivent ses revenus'.
— Exirtiii da Moyen âge, 1900); Fagniez, DocumentSy I, pp. 105, 106) : M. Fagoiez, rend Gulwricus par Ouvry, Les statuts de la ghilde de Saint-Omer ont été décou- Terls et publiés pour la première fois par M. Pagart d'Hermansarl {Anciennes cornwiM»ttutét Sartt et métiers^ Saiot-Omer, 1879-1881). Cf. Pirenoe, L'origine des constUutiotiS urbaines au moyen âge, dans Retue historigue, t. LVII, pp. 81-85.
1 Cf. Pirenue, La hanse flamande de Londres, p. 29, avec la note 2.
2 Cf. Marti Q Saint -LéoD, Hist, des corporations de métiers, p. 58.
3 Wauters, Les libertés communales.,, en Belgigue, dans le Nord de la France et sur les bords du Rhin, lr« partie, Bruxelles et Paris, 1878, pp. 586, 587.
^ En Angleterre, on trouve soaveot les expressions gildam mercatoriam et hansam on gildam mercatoriam cum hansa et aliis consuetuJinibus et libertatibus ad gildam Ulam pertinentibus. Dans ces textes, hansa a pris un sens dérivé et désigne, saiTaot M. Gross, la faculté pour la ghilde de percevoir des droits et prestations ; mais, dans d'autres textes intéressant l'Angleterre, les deux mots gilda mercatoria et hansa sont parfaitement synonymes (Gross, The gild merchant, t. !«', Oxford, 1890, pp. 192-197).
s Sur la hanse de Londres et la hanse des XVII villes, voyez H. Pirenne, La hanse flamande de Londres, Bruxelles, 1899 (Extrait des Bulletins de l'Académie royale de Belgique, 3* série, t. XXXVII, 2« partie, no 1, janvier 1899). On confond ordi- DAirement avec la hanse de Londres la hanse des XVII villes. M. Pirenne distin-
La « communauté des marchands fréquentant la rivière de Loire et autres fleuves descendant en icelle » ne s'est appelée, que je sache, ni hanse, ni ghilde; mais elle forme bien une sorte de hanse, qui a pour centre la corporation des marchands d'Orléans. Sa sphère d'activité est variée : elle est notamment compagnie d'assurance mutuelle maritime.
Au XV' siècle, tous les tailleurs de pierre de rAllemogne se subordonnèrent aux quatre ateliers de Strasbourg, Cologne, Vienne et Berne, et conférèrent la charge de président et la juridiction suprême à l'architecte en chef de la cathédrale de Strasbourg*.
De toutes ces confédérations la plus importante, à coup sûr, est la célèbre Ligue hanséatique, confédération paissante, où entrèrent peu à peu toutes les villes de l'Allemagne du Nord depuis Riga jusqu'aux frontières de Flandre, et, au Sud, jusqu'au pied des montagnes de la Thuringe*.
Ces exemples peuvent donner quelque idée de la flexibilité et de la puissance de l'esprit d'association pendant la période qai nous occupe.
L'esprit corporatif
Corporation tst sauvegarde et alliance égati taire. — Au
moyen âge, les divers groupements ont pris, je viens de le faire sentir par quelques exemples, un caraclère industriel et commercial, que n'avaient pas toujours ceux de la période immédiatement antérieure. La fîlialion, d'ailleurs, est certaine. Je n'insisterai pas sur la persistance fort curieuse des banquets et
gue ces deux hanses; nous n'oserions nous prononcer. Voyez une liste des villes formant labansedesXVII viJiesdans /2oûm, édit. Brun-Lavainne, Lille. 1842, pp. 151-
1 Parmentier, Archives de Nevers^ t. 11, pp. 121-124. Mantelller, Blttoire de la communauté des marchands fréquentant la rivière de Loire, l. 1*^, 1867, pp. 210, 2H, 213-217, 176, 177. Janssen. L'Allemagne et la réforme, t. I«f, U Allemagne à la ^ du moyen âge, trad. franc., p. 134.
s Janssen, ibid., p. 349 ; je reproduis les expressions de cet auteur. Les publicalions relatives à la Ligue hanséalique sont très nombreuses et très importantes. L'édilioYi récente des recès forme une collection considérable ; une publication déjà ancienne garde beaucoup d'intérêt ; Sartorius, Drkundliche Geschichte des Ursprunges der deutschèn Hanse, Hamburg, 1830, 2 vol. in-4<>.
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libations. Bai!K{uets etc< bevées » jooent an très grand rôle dans les statuts de nombreuses ghildes*. Ainsi se perpétue un des traits <3[a« oo«s révélaient les textes du viii* et du ix* siècle.
J'aborde un caractère plus important de certaines ghildes marchandes ou associations, caractère très ancien lui aussi. Le premier article de ta gbilde marchande de Saint-Omer attire ici roon attention. Ce texte eet encore tout empreint de cet esprit de société de secours et de défense mutuelle par leqwel se révèlent les ghildes si mal connues des temps carolingiens; défense mutaelle, mais aussi défense exclusive et jalouse : « Si quis roercator manens in villa nostra vel in suburbio in gildam nostram intrare noiuerit et pergens alictibi detufbatus fuerit vel res suas amiserit vel ad duellum fuerit provocatus, ' omnino nostro carebit auxilio. » Ce texte est du xn® siècle. Au commencement du xiii* siècle, Tassociation des armateurs de Bayonne a mis en tête de ses statuts une clause analogue, mais plus révoltante encore : « (^am [societatem] quicumque servare noiuerit, non débet juvari ab aliis, cum indignent in necessitatibus navis sue; immo quiconque prestaret ei vel navi sue auxilium, punietur in x libris Morlanorum erga Bocietatem*. » Ainsi, pour ces marins du xiii* siècle, secourir sur mer d'autres marins en péril de mort, pouvait être un délit, une faute grave. Je ne connais aucun texte qui révèle avec une énergie plus sauvage ce trait odieux de rinstilution qui nous occupe.
La corporation, si elle est une garantie et une sauvegarde pour ses membres, est en même temps une alliance offensive contre tous les concurrents.
Quels sont ces concurrents ?
Le concurrent de la corporation tout entière, c'est le travail libre; c'est aussi le travail de la corporation voisine, si celleci excède les limites qui lui sont imposées. Au sein même de la corporation, le concurrent de chaque maître, c'est tout autre maître.
* Voyei BoiaiuBeiit gfaiide de Sainl-Omer, «ri. ^ à 5, 14 à 46, daos Ëspioas et Pirenne, loc. cit.
s Fagniez, DocumtiUs, X. i*', p. 118, d« 142.
Contre ces dangers extérieurs et intérieura la corporation est armée ou cherche sans cessé à s'armer. Contre le travail libre elle se protège par le monopole (tout comme, dans une autre sphère, l'enseignement universitaire'se protège, lui aussi, parle monopole). Contre les autres maîtres elle protège chacun de ses membres par des statuts qui empêchent le développement excessif d'une maison de commerce au détriment des autres maisons.
Au xii° et au xiii* siècle, les corporations apparaissent dans un grand nombre de villes. Elles se tournent aussitôt vers le pouvoir et réclament sa protection, ou, mieux encore, elles prennent elles-mêmes les rênes du gouvernement municipal et ' régnent dans certaines petites républiques urbaines. Mais il ne faut pas croire que le travail libre ait été étouffé dans la France entière au moyen âge. Tout au contraire, les villes où le travail est organisé, les villes de jurandes, ne sont peut-être qu'une minorité dans le royaume, mais minorité riche et puissante. La coutume de Limoges proclame, au xiii° siècle, la pleine liberté des métiers* ; le régime corporatif est inconnu à Bordeaux, à Narbonne, à Lyon (saufpour deux métiers)^ Ainsi, une partie importante des travailleurs échappe complètement au régime corporatif. Non seulement ces travailleurs libres forment la masse 'ouvrière dans certaines villes, mais l'historien, qui sait voir, les découvre aussi dans les villes même où les corporations sont organisées. En effet, l'existence de très nombreuses corporations dans une ville n'implique pas que, dans cette ville, aucune industrie ne soit restée libre. A Paris où, dès le xiii* siècle, la plupart des métiers étaient minutieusement réglementés, l'industrie des nattiers et celle des faiseurs (testuefs ou de balles pour le jeu de paume restèrent libres jusqu'en 1467 '. J'irai plus loin : j'estime que, si on veut y regarder de près, on pourra relever Jusque dans le Livre des métiers d'Etienne Boi-
* Cout. du ch&teau de Limoges, art. 64« dans Bourdol de Richebourg, Coulumier général, t. IV, p. 1156.
3 Cf. Fagniez, Documenli relatifs à l'hisl. (le l'ind. et du commerce en France, t. II, p. xvii; p. 281, n» 155.
s Martin Saint-Léon, Histoire des corporations dé métiers ^ Paris, 1897, p. 221.
leau, sorte de code des corporations parisiennes au xiu' siècle, bon nombre de métiers qui, quoique inscrits dans ce précieux recueil, sont encore, sous divers aspects, des industries libres 00 à peu près libres *. Aussi bien, le fait est plus fort que le droit; et le travail libre et illégal se maintient à côté du travail réglementé et légal. Il y a donc des ouvriers libres jusque dans les professions réglementées : ce sont les ouvriers en chambre ou chambrelans. Ces chambrelans n'ont peut-être jamais été apprentis : en tout cas, ils n'ont pas conquis la maîtrise : travaillant, peinant, « ils font une concurrence sournoise, inquiète, mais efBcace aux maîtres attitrés*. »
Les documents ne nous font assister que fort rarement, et très exception nelletfjent, aux premières luttes de la corporation naissante contre le travail libre qu'elle s'efforce de supprimer. Par une chance heureuse, un témoignage de ce genre nous a été conservé pour l'année 1224 : à cette date, les tisserands du Parisis, établis sur les territoires de Saint-Denis et de Saint-Marcel, auraient voulu supprimer la concurrence des bourgeois, qui, sans être tisserands de profession, faisaient chez eux du tissage et même louaient des ouvriers. Ce fut un très gros débat. Il fut soumis à l'arbitrage de deux personnages considérables: l'abbé de Saint-Denis et le connétable de France, Mathieu de Montmorency, Les arbitres se prononcèrent contre les tisserands de profession en faveur du travail libre '.
Il y a d'autres traits d'un esprit libéral et large sur les domaines des seigneuries ecclésiastiques du Parisis, esprit plus libéral que celui qui régnait sur les terres relevant directement du prince *.
Les tisserands étaient gens processifs; au commencement du XIII* siècle, ils luttent contre le travail libre; dans la seconde
« Elicnne Boileau, Le litre des métiers, ire partie, tit. LXVl; LXVU ; LXXI; XC, édit. Deppiog, pp. 166, 170, 181 ; édit. Lespioasse el Bonnardot, pp. 136, 138, 149, 198, 199. Joignez pour valets travaillant à leur compte et formant des apprentis, même recueil, !'• partie, tit. XXV, 16; XXXI V, 5; LXVIII, 22, édit. Depping, pp. 65, 79, 174, note 1 ; édit. Lespioasse et Ronnardot, pp. 56, 67, 142.
« Cf. Hauser, Ouvriers du temps passé, Paris, 1899, pp. 26, 29, 117, 119.
s Fagniez, Documents, I, p. 138, o* 150.
^Martin Saint-Léon, Hist. des corporations de métiers, pp. 133, 134.
i54 LIVRE IV. PÉRIODE FRANÇAISE.
moitié da même siècle, ils s'en prennent aux corporations rivales, aux foulons, aux teinturiers '.
Le travail libre fut très inégalement comprimé par les corporations. Les situations varient singulièrement suivaot les lieux et suivant les temps '^. C'est seulement au xiv* siècle que les drapiers de Bruges, constitués en corporation, obtiennent un monopole exclusif: une ordonnance du comte Louis de Nevers (1322) porte défense de fabriquer du drap dans toute l'étendue de la châtelleuie de Bruges, hormis dans les franches villes de loi où il existe des règlements pour la draperie'. Les draperies de Gand remportèrent un succès du môme genre en 1476 *.
La corporation n'est point, d'ailleurs, une caste fermée. En effet, on arrive assez difficilement à certaines maîtrises-, mais le nombre des maîtres n'est pas limité; par conséquent, Taocès des métiers reste ouvert aux candidats qui peuvent financer et sont considérés comme suffisants. Exception est faite à Paris au profit de deux catégories de bouchers, dont les familles ont des droits exclusifs sur certains étaux. Une faveur analogue est accordée aux monnoyers, mais ceux-là sont employés à un service public et ne rentrent pas dans les catégories ordinaires d'artisans *. J'ajouterai qu'à Paris, au temps d'Etienne Boileau, l'accès de la maîtrise est franc et libre dans bon nombre de métiers ^
Au demeurant, sous ce régime corporatif du xiif siècle qui nous paraît à première vue si étroit, il était d'ordinaire plus
1 Martin Saint-Léon, Histoire des corporations de métiers, Paris, 1897, pp. 108,
2 Voyez, pour Poitiers, un texte de 1247, favorable aux boucliers étangers, à qui les bouchers de Poitiers locabunt vacuos 6a»cos, exoeptis tome» inimcis suis (Fagniez, Doc, I, p. 160, n» 165).
3 Invent, des archives de Bruges^ Section 1*^, GLlUodls-van Severen, Inventaire des chartes j l^e série, 4. 1er, p. 337^ n* 287.
* Kervyn de Lellenhovc, Hisl. de Flandre, t. IV, Bruges, 1874, pp. 125, 126.
'^ Fagniez, Etudes sur l'industrie et la classe industrielle à Paris, pp. 103, 104.
6 Etienne Boileau, Le livre des métiers, i" partie, lit. LVII (liniers); lit. LVHI (marchands de chanrrc); tit. LIX (catievassiers) ; tit. LXII (peintres el imagiers); XG (chapeliers de fleurs), édit. Depping, pp. 144, 148, 149, 157, 158, ct<;.; édit. Lespinasse et Bonnardot, pp. 117 et suît., 198, 199.
facile qu'aujourd'hui de conquérir le titre de patron. La raison en est simple : le capital jouait un rôle relativement peu important; il n'était donc pas fort malaisé de s'établir.
Le moyen âge eût voulu l'égalité entre tous les maîtres d'un même métier*. Les qualités personnelles, l'ardeur au travail, le bon ordre et Tendurance sont les seules inégalités devant lesquelles s'incline de toute nécessité l'esprit corporatif. Légalement, la concurrence entre patrons n'a guère d'autres forces à sa disposition : c'est ce qui résulte de la lecture des statuts. J'en résumerai les clauses les plus caractéristiques.
Pour un industriel ou un marchand, l'achat des matières qu'il travaille ou des objets qu'il revend, est une opération décisive, d'où dépend le succès flnal. Les statuts s'efforcent d'organiser ici une sphère d'égalité entre tous les concurrents : à Paris, il est interdit aux marchands d'aller au devant des convois qui par eau ou par terre apportent dans la ville les matières premières et de monopoliser ainsi les denrées, en devançant les concurrents. Il y a plus. Les achats exceptionnellement avantageux ou les achats en masse ne se font pas seulement hors barrière; ils peuvent aussi se conclure dans Paris. On y a mis bon ordre : chaque membre d'un métier a le droit de prendre sa part de tout lot important de matières premières, acheté par un maître*. Cette solution, si éloignée des idées modernes, était très répandue et très largement comprise. Je l'ai rencontrée dans une sphère plus large que celle des corporations : en effet, ce droit, appelé quelquefois droit de lotissement, existe, comme on l'a vu', à Genève et à Montpellier, au profit non plus des membres d'un même métier, mais bien au profit de tous les citadins. Il en est de même, à Paris, au cas d'achat de blé par un boulanger : tout Parisien peut alors intervenir et prélever un sextier de blé « por son menjier, »
1 Celle teodaace est aussi accusée en Âllemagoe qa'eo Fraoee. Cf. loama-SlerDegg, Dtuticht WirtickaftsgeschichUy t. III, 2« partie, Leipzig, 1901, p. 69 avec la note 1, p. 70.
s a. Martin Saint-Léon, ibid., pp. 126-127 ; Fagoiez, Etudes sur Vinduttrie et la cUt89€ ùndustrUlle à Ptrit, pp. Hl, 112.
3 Cf., ci-dessus, p. 57.
pourvu qu'il se présente « avant que le sac ou la banne soit close *. »
Il est, indépendamment des achats avantageux, d'autres procédés qui tendent à l'inégalité entre maîtres et qui, par suite, sont prohibés : un maître n'a pas le droit d'exercer deux métiers à la fois'; deux ou plusieurs maîtres n'ont pas, semble-t-il, le droit de s'associera Ce sont là autant d'obstacles à la formation des grandes industries ou des grands magasins. Voici des entraves d'un autre ordre : un patron, pour développer sa maison et produire à bon marché, sera souvent tenté d'augmenter le nombre de ses apprentis. Les statuts* de beaucoup de corporations limitent rigoureusement le nombre des apprentis : dans divers métiers, il n'est pas permis d'en avoir plus d'un. Toutefois, l'esprit de famille fait brèche à la rigueur des principes : le maître peut toujours diriger l'apprentissage de ses enfants légitimes ou de ceux que sa femme aurait eus d'un premier lit'; parfois celui de ses jeunes frères. Encore certaine corporation apporte-t-elle ici une restriction grave, en limitant à un seul le nombre des frères ou neveux, que peut
1 Etienne Hoileaa, Livre detmétierti l'« partie, lit. I«r, 57, 58, édit. Depplng, p. 17; édit. Lespinasse et Bonntrdot, p. 14.
3 Pagniez, Documenis^ I, p. 280, n» 240. M. Martin Saint-Léon soutient Topinioa contraire (Hitt. des corporations de métiers^ p. 97) ; elle ne me paraît pas fondée. A Bordeaux, le jour où une corporation de cordonniers s'organisa, il fut établi <]u*aucun maître ne pourrait tenir à la fois deux boutiques (statuts de 1461, art. 8, dans Ord„ t. XV, p. 452).
> Fagniez, Documents^ I, pp. 200, 201, n» 188. Etienne Boileau, Livre des métiers, !'• partie, tit. LXIX, 7, édit. Depping, p. 176; édit. Lespinasse et Bonnardot, p. 146. Statuts des foulons de Paris de 1443, art. 17, dans René de Lespinasse, Les métiers et corporat. de la ville de Paris, t. IH, p. 99. Cf. Martin Saint-Léon, ibid,, p. 98 ; ghilde de Southampton, art. 21, dans Gross, The gitd merchant, t. II, p. 218.
^ Je note, à titre d*ezception, que le nombre des apprentis et sergents n*est pas limité chez les cervoisiers et regrattiers de Paris; et même les cervoisiers peuvent ouvrer de jour et de nuit (Etienne Boileau, Livre des métiers^ 1'* partie, tiL VIII, 2; IX, 4, édit. Depping, pp. 29, 32; édit. Lespinasse et Bonnardot, pp. 26, 28).
s Etienne Boileau, Le /»V« des métiers, 1" partie, tiL XXII; XXX; XXXVII, édit. Depping, pp. 60, 72, 85. Pour les orfèvres de Paris Texception est plus large encore : <« Nus orfèvres ne puet avoir que un aprentis estrange; mes de son linage ou du lignage sa famé, soit de loing soit de prés, en puet il avoir tant corne il li plaist » (Etienne Boileau, Le livre des métiers, i" partie, tit. XI (par erreur II), édit. Depping, p. 38).
avoir un patron dans sa maison*. L'esprit de charité introduit aussi dans quelques métiers une exception touchante : les peintres, les selliers et les chapuiseurs de Paris peuvent avoir plusieurs apprentis pauvres, pourvu qu'ils le fassent « pour Dieu, sans convenance d'argent et de service. »
Interprétons-nous sainement l'esprit des statuts, en disant que la limitation du nombre des apprentis est inspirée surtout par le désir d'empêcher l'inégalité des maisons et d'entraver la concurrence? On l'a contesté. Et, de fait, il est tel statut qui exprime une peusée beaucoup plus noble : « Les mestreises, dit ce statut, sont assez charchiées en apprendre en bien unne* : » et voilà pourquoi, à Paris, les linières ne peuvent avoir qu'une apprentie. Je reconnais que des esprits élevés ont donné à la clause qui nous occupe cette interprétation humanitaire. Mais j'estime qu'il est impossible d'examiner l'ensemble de la réglementation corporative sans rattacher avant tout cette limitation du nombre des apprentis aux décisions qui ont pour objet d'entraver la concurrence. « Si la limitation du nombre des apprentis avait été dictée par la crainte de la concurrence, les statuts, a-t-on objecté, eussent également limité le nombre des valets (ouvriers). Or, on ne rencontre dans les statuts aucune clause de ce genre*. » Mais la perspective d'obtenir an prix de revient désastreux pour les concurrents en augmentant le nombre des apprentis était, et est encore aujourd'hui*, autrement séduisante que celle d'arriver à un résultat avantageux par l'augmentation du nombre des ouvriers ou valets. On paye le valet, non pas Tapprenti. Que dis-je? C'est Tapprenti qui paye'. Aussi bien, il n'est pas exact de dire qu'on ne rencontre dans les statuts aucune clause restrictive du nombre des
t Fagoiez, Documents^ I, pp. 222, 223, n-» 203.
s EiieoDe Boileau, Le livre des métiers^ 1^* partie, tit. LVII, 4, édit. DeppÎDg, p. 145 ; édit. Lespinasse et BoDoardot, p. 118.
s Martin Saiot-Léoo, ibid.^ p. 72-75.
^ Aussi la limitatioQ du nombre des apprentis est de nos jours encore une des préoccupations de divers syndicats ouvriers. D. Métin, Le socialUme sans doctrines^ p. 175.
» Cf. Etienne Boileau, Le livre des métiers, U» partie, tit. XXIV; XXV, édit. Deppingj'pp. 62, 64, 65 et passim, ; édit. Lespinasse et Bonnardot, pp. 53, 54.
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valets. Nous relevons des restrictions de ce genre dans des statuts tourangeaux du xv* siècle*, et nous estimons, avec MM.R. de Lespinasse etBonnardot^, que le Livre des métiers d'Etienne Boileau permet de supposer que semblable limitation, non formulée, il est vrai, dans ce document, devait exister néanmoins, 'au xiii' siècle, en bon nombre de métiers parisiens. L'interprète qui a parlé à Paris de l'intérêt des apprenties linières est certainement plus éloigné de la pensée dominante, de la pensée générale que celui qui, libellant la même règle dans des statuts douaisiens, a pris ce tour énergique, cette forme violente, où s'accuse si bien la peur en même temps que la haine de la concurrence : « K'il ne soit nus maistre parères si hardis que ait que I seul apprenti en maison*. »
Plusieurs statuts contiennent ces dispositions singulières. L^àpprenti paiera tant au maître (20 sous, 40 sous, etc.), et restera apprenti tant d'années (sept ans; huit ans, etc.). Cependant, le maître a le droit de stipuler un prix plus élevé et une durée plus longue d'apprentissage, mais il lui est interdit de consentir un prix moins élevé ou une moindre durée*. En d'autres termes, il peut empirer les conditions normales de Tapprentissage; il ne peut les adoucir. Et pourquoi? C'est qu'en faisant à l'apprenti des conditions exceptionnellement douces, le patron, si la corporation ne limite pas statutairement le nombre des apprentis, pourrait, en attirant chez lui les apprentis, abuser de cette liberté. Si elle le limite, il aurait, pour violer le statut, certaine facilités qu'il est prudent de lui enlever.
Non pas que l'intérêt des apprentis et des valets soit ici entièrement méconnu. Ainsi l'intérêt de ces auxiliaires du patron n'est certainement point étranger à la limitation si fréquente
4 Voyez les staluls de 1447 pour les loodeur» de drap de la ville de Tours, art. 2, 3; les statuts de 1452 pour les faiseurs de patins, art. U {Ordonnances, l. XIII, p. 535; t. XIV, p. 233).
2 René de Lespinasse et Fr. Bonnardol, Les métiers et corpor, de la ville de Paris^ Le livre des métiers^ Introduction, p. cxi.
3 Fagniez, Documents, I, pp. 200, 201, n*» 188.
* Etienne Boileau, Le livre des met., I^e partie, lit. LXI; LXV; LXVl; LXVII, édit. Depping, pp. 155, 164, 166, 170, etc.
heures du travail*. Je ne puis croire cependant que le désir réfréner la ctoncurrence ne joue pas aussi son rôle dans ces scriptions^. En effet, la liberté des heures de travail, quand î se rencontre exceptionnellement à Paris, va communément pair avec le nombre illimité des valets et des apprentis'. slailleurSy c'est dans une autre partie de la réglementation }pératiye, que nous verrons, sans erreur possible de notre % s'accuser la ferme volonté de protéger l'apprenti. Je rattache enfin dans une certaine mesure à cet esprit égalité les nombreux règlements émanés, soit des corporations, il des municipalités, soit de l'autorité royale, qui ont pour jet d'assurer la confection des marchandises suivant certaines iditions minutieusement déterminées. Certes, le désir d'obiiirde bous produits, ce que j'appellerais volontiers un sentiat de dignité et d'honneur professionnel, n'est point étranger ces prescriptions, mais la crainte de la concurrence se mêle à s nobles sentiments et ajoute ici une singulière acuité à la législation et à la jurisprudence.
Quelques-uns des traits que je viens de mettre en relief ne se soDt pas conservés intacts a Paris durant tout le moyen âge. Pendant une partie du xiv* siècle, les limitations apportées au nombre des apprentis et aux heures de travail ont élé supprimées. C'est Philippe le Bel qui, en 1307, au cours d'une crise économique assez mal connue\ brisa ces règles que les métiers
^ Ed 1277, la durée de la journée des ouvriers foulons esl fixée par sentence arbitrale du prévôt de Paris. Il est clair qu'en cette circonstance l'intérêt des ouvriers e«t seol enjeu (Fagntcz, DocumentSyl, p. 2St, n» 241\ Cf. Livre des méHtn, Impartie, m. XX, édit. Deppiog, p. 56.
^ FagDiez, Documeuls, I, p. 212, n© 195; p. 218, n- 198; p. lli', no 136. ^ Voyez pour les cervoisiers, les ouvriers d'étain, les tréfiliers, les baubergiers à Pftrii, Etienne Boileau, U livre des métiers, !'• partie. Ut. Vlll; XIV; XXIK; XXVI, édit. Depping, pp. 29, 43, 61, 66. Toutefois, cette concomitance n'est pas absolae : chez les batteurs d'or, le nombre des valets et apprentis est illimité; d'autre part, on n'y travaille pas de nuit {ibid., tit. XXXI, pp. 74, 75).
^ La grande expulsion des juifs est de 1306 : je ne serais pas surpris que cette cruelle mesure fût pour quelque chose dans la crise de 1306-1307. En la même année, 1306, le rétablissement de la forte monnaie provoqua à Paris une émeute redoutable : un chroniqueur prétend que Philippe le Bel fit mettre à mort à Paris un maître de chaque métier (Fagniez, Essai sur l'orifanis. de l'industrie d Paris aux xm^ et XIV* sUcleSy dans Bibliothèque de VEcole des chartes , 6« série, t. V, pp. 95, 96).
s'étaient faites à eux-mêmes, invoquant hardiment le commun profit. Cette ordonnance, la première qui soit applicable à tous les métiers de Paris, semble d'inspiration toute moderne. C'est le régime de la liberté substitué dans l'intérieur des métiers à la réglementation : le nombre des apprentis n'est plus restreint dans aucun métier; les heures de travail ne sont plus limitées; on peut ouvrer de jour et de nuit. La durée de l'apprentissage et ses conditions ne sont plus soumises à des règles flxes : le contrat d'apprentissage relève tout simplement de la volonté des parties contractantes *. Ce régime libéral fut consacré à nouveau, en 1322*. On y renonça un peu plus tard, au moins très communément'. Mais la liberté reparut un moment, plus large que jamais, en 1351. Une crise intense sévissait alors. La cherté était effroyable. Pour la seconde fois, on chercha le remède dans la liberté : non pas certes dans la liberté complète; car, si, en 1351 comme en 1307, on lutte indirectement contre la cherté en décrétant la liberté du travail, en 1351 comme en 1307, on la combat en même temps directement par la loi du maximum. L'ordonnance de 1351 fut rendue à la suite des ravages causés par la peste noire. A cette heure sinistre, la disette d'hommes est effroyable; partout la main-d'œuvre fait défaut. Le roi supprime toute limite au nombre des apprentis, toute réglementation quant aux heures de travail et aux conditions de l'apprentissage, Il va plus loin : il ouvre à tous sans contrôle préalable l'entrée des métiers (appel particulièrement pressant aux maîtres flfi) *.
L'ancien système fut rétabli à la fin du siècle, au moins
^ Ordonnance de Philippe le Bel coDceroanl les métiers de Paris, publiée par Richard dans Mém. de la Société de l'Msloire de Paris et de V! le- de-France ^ t. II, p. 140.
3 Vidimus de 1322, dans René de Lespiuasse, Lez métier's et corporations de la ville de Paris, 1. 1", 1886, p. 1.
3 Voyez notamment : ord. de 1347, dans Ord,j t. IV, p. 136; statuls des pourf'olntiers de Paris de 1323, dans René de Lespinasse, ibid.y t. III, p. 208.
♦ Ord. de 1351, lit. L, arl. i"; til. LI, art. 1"; lit. LUI, art I" ibid., t. !«', pp. 39-41. La même ordonnance accorde un nombre illimité d'apprentis aux baudroyeurs (lit. XIII, art. 2, ibid., p. 24) : ce qui paraît superflu, quand on se reporte au til. LI, art. 1"^. Cf., pour la comparaison entre Tordonnance de 1307 et celle de 1351, Eberstadt, Das franz. Getoerberecht... vom dreizehnten lahrhundert 6û 1581, pp. 154, 155, 163 et suiv.
dans nn grand nombre de métiers, le régime de la liberté de l'apprentissage et du travail ayant donné lieu à « plusieurs inconvénients*. » Au XV* siècle, Tesprit traditionnel de réglemenlation avait reparu partout '. Les conditions imposées pour Tobtention de la maîtrise se faisaient même plus sévères : la confection du chef-d'œ»ivre qui apparaît pour la première fois à Paris en 1316 avec son caractère définitif, tendait à devenir la loi générale.
Corporation charitable et humaine. — Il est temps de compléter ce tableau et de mettre en regard de ces traits un peu durs tout ce qui dans la corporation est franchement bon, généreux et humain.
La protection que la corporation accorde à l'apprenti appelle tout d'abord mon attention. Certes, la condition de l'apprenti nefot pas toujours heureuse. Mais quelle touchante sollicitude à ce sujet dans certains statuts? Il en est qui imposent aux chefs da métier et aux jurés l'obligation de s'assurer que l'apprenti sera bien traité et recevra une instruction professionnelle sérieuse. « Li mestre et li dui juré, dit le statut des tisserands de lange de Paris, doivent regarder se li mestres est soufGsant d'avoir et de sens pour apprentiz prendre. » « Nus ne doit prendre aprentis, se il n'est si saiges et si riches que il le puist aprendre et gouverner, » lit-on dans le statut des
^ Ord. de 1382 pour Ias potiers d^étain de Paris, dans René de Lesplnasse, ibid.^ t. n,p. 528. Joignez ce qai fut dit en Parlement, le 29 mars 1379 (n. st.); dans Fagoiei, Etude itir Vindu$trie et la claste induslr, à Parti au xttf et au xivt titoUy p. 317 : c^est Tesprit ancien qui renaît.
' Voyez : pour les rubaniers de Paris, en 140i, René de Lespinasse, ihid.^ t. ITT, p. 13; pour les tisserands en draps d'Evreuz en 1409, CoUect, de Batlard d'Estang, Registre lld^Aubron, d'après L. Delisle, Catalogue analytique, p. 160 ; pour les tondeurs de draps de Tours, Ord,^ t. XIII, p. 535 ; pour les drapiers et plâtriers de Rooeo, en 1424 et en 1478, Oufn-Lacroiz, Hitt. de$ ancienne$ corpor, d'arts et métiere de laeapitale de la Normandie, Rouen, 1850, pp. 617, 618, 716. Même réglementation à Rouen, aux xvi*, zvn« et xviu* siècle (Ouin-Lacroiz, t6td., pp. 586>716).
3 Cf. Eberstadt, Dat franz. Gewerberecht, p. 157. Cependant, il est déjà question de chef-d'œuTre dans le fAvre des métiers, 1'* part., tit. LXXIX, 2, édit. Lespioasse et Bonoardot, p. 175 ; mais, dans ce texte;, il ne s*agit pas d'un cbef-d'œuvre donnant directement accès à la maîtrise ; son caractère est bien différent. Cf. Martin Saint-Léon, ibid., p. 216 et pour TAngleterre, Ashtey, Hist. et doctrines économ. de l'Angleterre, l. Le moyen âge, trad. Bondois, p. 122.
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boucliers de fer. La sollicitude des chefs de corporation et jurés semble avoir été souvent très sérieuse. Dans cette même corporation des boucliers de fer^ chaque nouvel apprenti doit cinq sous aux gardes jurés. Cette cotisation fait les fonds d'une caisse spéciale affectée aux besoins des « pouvres enfans du mestier, » destinée même, chose bien remarquable, à défendre les droits des apprentis contre les maîtres : « à guarder les droitures des aprentis envers leur mestres *. » Un autre statut prévoit que les jurés pourront faire donner caution au patron de remplir les engagements pris envers l'apprenti, car il importe que celuici ne perde pas son temps, ni son père son argent ^ Le môme règlement nous montre le chef du métier, mandant devant lui le patron coupable, le réprimandant et, au besoin, colloquant l'apprenti chez un autre maître *.
Au XIII* siècle, l'apprenti, devenu homme, peut arriver à la maîtrise, en acquittant toutefois suivant la loi de beaucoup de métiers certains droits dont nous parlerons plus loin. Mais, la plupart du temps, avant de s'élever jusqu'au patronat, il se louera, comme ouvrier ou, pour employer l'expression du temps, comme valet (on a dit plus lard compagnon). Il y a même à Paris trois corporations où ce stage de valet est nécessaire pour arriver à la maîtrise. A la fin du xiv* siècle et au^ XV', ce stage obligatoire aura une grande tendance à se généraliser'.
On peut dire que, dans certains métiers, le valet, est, au xiii*' siècle, membre de la corporation. Chez les foulons de Paris, deux des quatre jurés du métier sont pris parmi les valets. Le mode de recrutement de ces jurés est fort remarquable : les deux valets jurés sortants conseillent le prévôt pour le choix des nouveaux maîtres jurés et les deux maîtres sortants le conseillent pour le choix des deux nouveaux valets jurés*.
> Ibid,, Ut. L, p. 117. Cr. Martin Sainl-Léoo, ouvrage cité, pp. 71, 72.
« ibid., lit. L, p. 116.
s Mais je ne dis pas qu'elle parviendiaà se généraliser. Cf. Martin Saint-Léon, p. 84 et surtout Hauser, Ouvriers du temps passée pp. 49-52.
^ Etienne Boileau, Le livre des métiersj i'* partie, lit. LIH, 18, édit. Deppiog, p. 134 ; édit. Lespinasseet Bonnardot, p. 110. Joignez une ordonnance de 1270 sur
En thèse générale, le valet est beaucoup plus rapproché du maître quefouvrier du xix' siècle : le spectacle que nous offrent très exceptionnellement aujourd'hui quelques humbles métiers est ordinaire au moyen âge. Des conditions économiques bien différentes des nôtres, certaines habitudes religieuses et sociales, contribuent à ce rapprochement : l'ouvrier et le patron font souvent partie de la même confrérie^
Il nous faut dire un mot de ces confréries qui sont Tâme de la corporation. Ici que d'œuvres charmantes! Les orfèvres de Paris ont comme sanctiGé le travail exceptionnel, auquel ils sont quelquefois obligés de se livrer le jour du Seigneur : un atelier spécial a été consacré à ce labeur du dimanche. Mais ce que gagne ce jour-là Torfèvre obligé de travailler ne lui profite pas. L argent est déposé dans la caisse de la confrérie et réservé à un pieux usage : avec ces deniers on offre un dîner le jour de Pâques aux pauvres de THôtel-Dieu*. Les cuisiniers de Paris ont leur caisse de prévoyance : le tiers des amendes prélevées sur les maîtres sert à « soustenir les povres vieilles gens dudit meslier qui seront decheuz par fait de marchandise ou de vieillesce'. » Au xiv* siècle, les fourreurs de vair de Paris créent une société de secours mutuels pour assister ceux que la maladie empêche de travaillera
Dans le même siècle (1362), la confrérie des drapiers de Paris nourrit, le jour de son assemblée générale, tous les malheureux et tous les pauvres de la ville : pauvres de THôtel- Dieu el toute accouchée en THôlel-Dieu, prisonniers du Châlelet, Jacobins et Cordeliers, tous pauvres mendiants, tous lépreux et malades des maladreries et Hôtels-Dieu de la banlieue. En même temps que ces riches commerçants font Taumône à pleines mains, ils envoient courtoisement au roi son « mez entier, » son
les oubliera de Paris, édit. Deppiog, p. 351. Pirenoe, Histoire de la constitution de la viUe de Binant, p. 108.
> Hauser, Outriers du temps passé, p. 44.
* Et. Boileau, t6td., Ire partie, lit. XI, édit. Deppiog, p. 93.
3 Ibid , 1" partie, tit. LXIX, p. 177.
^ Fagniez, Etude sur l'industrie et la classe industrielle à Partf, p. 290, pièce n« XII.
repas complet*. Ainsi, les malades, les prisonniers, les pauvres et le roi boivent et mangent, un jour par an^ aux frais des drapiers : c'est la France entière qu'ils invitent à leur table; car le roi, c'est la France.
Je ne puis mentionner celte puissante corporation des drapiers, sans noter une transformation très intéressante. Elle avait déjà, en 1362, de fort belles relations, comme le prouve sa politesse annuelle au roi. Nous la trouvons transformée au commencement du xv* siècle : ce n'est plus alors une confrérie étroite de drapiers, c'est une confrérie très large, où peuvent entrer tous les bourgeois de Paris*. Il y a beaucoup d'autres exemples de transformations analogues ou de transformations plus notables encore : c'est ainsi qu'autrefois, à Paris même, à Saint-Omer et dans d'autres villes, la ghilde ou la hanse primitive, élargie, fortifiée, s'était confondue avec l'administration municipale. C'est ainsi encore qu^évolueront un peu plus tard les maçons anglais : ils étaient à l'origine association de métier; ils seront asssocialion politique et, comme tels, se répandront par le monde'.
Constitution des corporations. — Evolution
Càrporatiori et confrérie. — Je m'occupe des corporations, et le mot confrérie revient souvent sous ma plume. On pourrait dire, en effet, que le métier a une double face : une face civile (probablement la plus ancienne) et une face religieuse. En tant qu'institution civile, il s'appelle souvent communauté. En tant qu'institution religieuse, il est la confrérie*.
Communauté, ai-je dit. La langue française, ayant à désigner rinstitulion civile, fut toujours flottante. Ce mot communauté n'est, en effet, qu'un des vocables dont on s'est servi : on a dit
i Reoé de Lespiaasse, Ltt métiers et corporations de la ville de Paris, t. III, p. 14P.
s René de Lespioasse, ibid., p. i35.
3 Voyez notammeot The pocket companien and histonj of free massons, Londoo, 1754 : il y a, dans ce petit livre, des textes décisifs.
^ Cf. Fagniez, Etudes sur Cinduslrie et la classe industrielle à Paris, pp. 32, 33.
aussi, au xvii* siècle, métier juré ; au xviu*, maîtrise et jurande ^ Au point de vue religieux, la langue est restée très ferme : du xiii* au xviii* siècle, nous avons toujours dit confrérie.
La confrérie est comme le cœur du métier. C'est surtout dans les réunions de la confrérie que les artisans s'organisent et se concertent. Sa caisse est leur caisse principale, sinon leur caisse unique. Aussi, chaque fois que le pouvoir, voulant châtier une insurrection, s'efforçant d'étouffer quelque entente sur le prix des denrées ou certains germes de révolte, s'en prend aux corporations ouvrières, il vise très particulièrement les confréries; c'est le cas, au commencement du xiv* siècle*; c'est le cas, en 4343', en 1383, après la révolte des Maillotins*; c'est le cas encore sous François P% eu 1533* et en 1539*.
Les actes du moyen âge qui nous montrent des confréries ou communautés ^ de métiers, prenant des biens-fonds à cens, faisant des acquisitions immobilières *, plaidant en justice >, ne sont pas fort rares. Je ne puis en conclure d'une manière générale que chaque métier constitue, au sens juridique du mot, une personne morale. Il en est du métier comme de tout autre groupe : pour qu'il soit pleinement personne morale, il faut qu*il ait le droit de sceau. Tout métier n'a pas reçu ce droit *^.
Organisation. — Quant au régime intérieur des diverses corporations, il n'est point uniforme. Les renseignements qui, par bonheur, nous sont parvenus pour certaines corporations et pour certaines villes, ne peuvent donc jeter qu'une lumière
i Cf. R. de Lespinasse, t6)d., t. I«', p. ii, noie 2.
2 Nous coDDaisoDs ce fait par les rétablissemeots de confréries, ea 1319 el en 1321 (FagDlez, Eiudtt tur Vinduslrie et h claste induttr, à Paris, pp. 291, 293, pièces no« XIII, XIV).
3 Ord. da 12 sept. 1343, art. 8, dans Laarière, Ord., t. !I, p. 190.
^ Ord. du2l janv. 1383, dans H. de Lespinasse, ibid., t. 1*', pp. 50, 51.
K LilaoDe, Journal d^un bourgeois de Paris, p. i33.
« Ord. de Villers-CoUerets (août 1539), art. 185, ibid., p. 67.
"ï Fagniez, Documents, t. !•', p. 144, o© 156.
» Fagniez,i6td., p. 131, n» 145.
» Cf. Fagniez, Etudes sur findustrie, p. 389, pièce n* LVII.
10 FagDiez, Etude sur Vindustrie el la classe industrielle à Paris, p. 30.
incertaine sur les associations qui ne nous ont pas laissé de témoins directs de leur histoire.
Grâce au Livre des métiers d*Etienne Boileau, les corporations de Paris nous sont mieux connues que celle d'aucune autre ville.
Le Livre des métiers auquel Etienne Boileau, garde de la prévôté de Paris, a attaché son nom ne porte point de date, mais il est certainement antérieur à 1271 (Boileau ayant quitté sa charge dans les premiers mois de 1271). Il date probablement de 1268. Boileau, dans un préambule adressé « à tous les bourgeois et à tous les résidons de Paris et à tous ceux qui dedans les bornes de ce môme lieu vendront, » explique que, pour éviter les contestations et les litiges, il a voulu « éclairer » au mieux qu'il a pu, tous les métiers de Paris, « leurs ordonnance^... et leurs amendes. »
Tout indique que les communautés de métiers rédigèrent chacune leurs statuts et les présentèrent à l'homologation du garde de la prévôté. Lisons rapidement ces statuts.
Chaque métier relève de pouvoirs divers, mais tous ceux qui dans Paris appartiennent au domaine royal, reconnaissent une aulorilé commune, quoiqu'inégale en son action; c'est celle du prévôt de Paris.
Au-dessus du prévôt, parallèlement au prévôt ou au dessous du prévôt, divers personnages régnent sur certains métiers; ce sont : le roi et quelques grands officiers de la couronne, auxquels telles et telles corporations ont été inféodées ; le prévôt des Marchands et les échevins ; divers gros entrepreneurs. Qu'elle relève du roi, d'un grand officier, de la prévôté des Marchands ou de quelque fermier, ou qu'elle n'ait aucune attache de ce genre, la corporation a presque toujours^ j'allais dire toujours, des prud'hommes jurés ou gardes, ou simplement un garde. Cette autorité modeste est certainement la plus efficace. Elle joue un rôle comparable à celui de nos prud'hommes, auxquels elle a laissé son nom.
Le roi ou ses officiers se font de l'argent avec un bon nombre de corporations; et c'est à peu près à quoi se réduit leur action. Sur certains métiers le roi perçoit un revenu annuel, comme
i'Etat moderne fait le revenu des patentes. Fort souvent celui qui s'installe comme patron (on disait autrefois comme maître) achète son métier. Les drapiers, les braaliers (fabricants de braies) rachètent au roi. Les braaliers doivent vingt sous au roi et dix sous aux jurés *.
Le roi a donné ou la totalité ou une fraction de certains métiers. Par suite, la position relative des parties prenantes est parfois fort complexe. C'est le cas pour la corporation des boulangers {talemeliers). En théorie, c'est le roi qui vend, au moins dans certains quartiers de Paris, le métier de talemelier; mais il adonné la maîtrise des talemeliers à son maître panetier. Il est donc loin d'exploiter seul cette source de revenus : le panetier du roi en a certainement la plus grosse part. Ce panetier a la petite justice sur les maîtres et valets et perçoit de ce chef toutes les amendes; mais il ne juge pas lui-même : douze prud'hommes sont chargés de ce soin. Il n'a que la peine de toucher les revenus. La vente des métiers de talemeliers a été sous-commissionnée à divers entrepreneurs. A qui ces entrepreneurs payent-ils ils leur fermage ou leur prix d'achat? Au roi ou à son panetier? Je ne sais. Le prix d'une maîtrise de talemelier n'est point 6xe : il se débat entre le fermier du roi et l'acheteur. Les talemeliers sont soumis à diverses redevances annuelles '.
Le roi a donné à son chambrier le métier des fripiers et partie du métier des gantiers; ce dernier métier se vend au plus 39 deniers : sur ces 39 deniers, le roi touche 25, le chambrier 14'.
En divers métiers, les profits des ventes de maîtrises appartiennent intégralement à certains officiers de la couronne : c'est l'officier qui vend les maîtrises « de par le roi; » c'est lui aussi qui touche les prix de vente. Ainsi, sans revenir sur le panetier, le maréchal est maître des fèvres-maréchaux, des fèvres-cou-
1 Elienne Boileau, Litre det méHert^ l^* partie, Ut. XKXIX; XL, édit. Lespinasse «t Boooardot, pp. 75, 76.
^ ISXitnne SoWetix, Livre des métien, !'• partie, tit. !•% édit. Lespinasse et Bon- Bardot, pp. 1-15.
3 Etienne Boileaa, Livre des métiers^ !'• partie, tit. L; XXI, édit. Depping, p. 117, 57.
teliers * et des serruriers*. Le chambellan et le connétable de France se partagent le produit des ventes du métier de sellier, etc.'
Je ne serais pas fort surpris que ce « don » du roi à tel ou tel officier fût quelquefois en réalité une vente ou un fermage. Ce qui n'est point douteux, c'est que des particuliers ont acheté du roi le droit de vendre certaines catégories de métiers : tel est le cas du métier de regratlier de pain*. On croyait, au xni* siècle, que Louis VII avait donné à une certaine Thèce et à ses héritiers la maîtrise des métiers de tanneurs, baudroyeurs, sueurs, mégissiers et boursiers de Paris*. Sous saint Louis, le maçon du roi, Guillaume de Saint-Palu, reçut la maîtrise des maçons •. Et c'est là, pour le dire en passant, l'origine de la juridiction des maîtres des bâtiments du roi, qui s'est maintenue jusqu'au milieu du xviii" siècle\ Ce maître des maçons, lui, ne vend point le métier, car, en ce siècle qui nous a laissé de si nobles monuments, l'accès du métier de constructeur est libre; mais il veille à l'observation rigoureuse des usages, à la bonne exécution des travaux : il a, de ce chef, un droit de juridiction, et perçoit les profits de la justice, c'est-à-dire les amendes. Son rôle est analogue à celui qui, dans d'autres métiers, est dévolu aux gardes et aux jurés.
Ces gardes ou jurés correspondent aux wardens (c'est le mot gardien) des ghildes anglaises', wardens qui sont quelquefois qualifiés, en Angleterre comme en France, prud'hommes et jurés* : ce sont les chefs effectifs de la corporation. Le mode de
i /6id., lit. LXXVI; LXXXVIII, pp. 159, 160. 194. 2/6irf., lit. XV; XVI, pp. 38-41.
8 Ibid,, tu. LXXVIII, p. 168.
* Ibid.y lit. IX, p. 27.
^ Fagoiez, Documents, I, p. 279, d» 239. Cf. Lacbaire, UUt. des inslit. mon, de la France sous les premiers CapélienSj 2* édit., t. II, p. 346.
* Livre des métiers, til. XLVIII, p. 88.
"^ Ibid.f p. 89, note 1. Voyez, en 1408, une contestation cariease entre deux prétendants au titre de maître de la maçonnerie de Paris dans Nicolas de Baye, Journal, édit. Tuetey, t. II, pp. 252, 253.
> Cf. Ashley, Hist. et doctrines économiques de VAngleterre, l, Moyen âge, trad. Bondois, p. 121; Gross, The gild mer chant, X, II, pp. 15,23.
* Ghilde de Soatbamplon de 1327, art. 31, dans Gross, t6td., t. H, p. 220.
recrutement des jurés n'est point uniforme : tantôt ils sont élus par les gens du métier*; tantôt ils sont choisis par le prévôt de Paris*; tantôt ils sont tout simplement désignés par le maître ou chef du métier. Il en est ainsi chez les talemeliers'. Maître du métier, ai-je dit. Ce mot maître est pris, en effet, dans le le Livre des métiers en des sens différents : il désigne, tantôt le chef de maison, celui que nous appelons aujourd'hui le patron ; tantôt le chef de la corporation. Ainsi le panetier du roi est, à Paris, le maître des talemeliers : le chambellan et le connétable sont les maîtres du métier de sellerie.
A Saint-Omer et dans d'autres villes de la région des Flandres, les corporations sont, comme à Paris, gouvernées par un certain nombre de prud'hommes du métier, nommés jurés, keuriers, eswardeiirs ou rewardeurs. Ces prud'hommes, qui forment la keure du métier, ont à leur tête un président qu'on nomme maieur, quelquefois châtelain, connétable. Ces ofQciers et leur maieur étaient, dans certains métiers, élus par les membres de la corporation, dans d'autres choisis par les échevins. Ces derniers étaient, dans tous les cas, appelés à conGrmer l'élection et à recevoir les serments des officiers élus*.
Comme on l'a vu, l'accès de certaines corporations est ouvert à quiconque veut exercer le métier, en se conformant aux usages. Dans d'autres corporations, il faut débourser une certaine somme pour devenir patron : il faut acheter le métier. Ici se place un droit royal dont les origines sont beaucoup plus anciennes qu'on ne le croit communément. Nous voyons, dès le premier quart du xiv* siècle, un roi créer, lors de son avènement, dans des conditions exceptionnelles, un maître monnoyer *,
i Exemples : les quatre viiniit$rialet des tisserands d'Elampes (Fagniez, Documenli^ I, pp. 112, 113, n® 136); les quatre prud*bommes des chandeliers de suif de Paris (FagDJez, ibid,, I, p. 234, n» 207). Cf. ce qui a été dit, ci-dessus, p. 162.
2 Exemptes dans Etienne Boileau, Livre destnéliers, 1** part., tit. LXXXIX, 11 ; LXXXVIII, 17; LXXXIII, 10, édit. Lespinasse et Bonnardot, pp. 197, 196, 181.
'Etienne Boileau, Livre des miliert, {'• part., tit. 1,22, t6id., pp. 7, 8.
^ Exposé emprunté en partie textuellement à Giry, Hist. de la ville de SaitU-Omer et de tet tiuh7., p. 340.
s Louis X, en 13U (Ord., t. XII, p. 403).
un maître boucher*. Des faits de ce genre se répètent dans la seconde moitié du xiv* siècle *. Le roi se place ainsi audessus des règles corporatives et introduit dans les divers métiers des personnes qui ne remplissent pas les conditions exigées. Certes, il touche souvent à cette occasion une forte flnance, mais je ne crois pas qu'il en soit toujours ainsi. Il y a aussi, ce semble, de la part du prince, des actes de pure bienveillance '.
Ces maîtrises d'origine royale se développèrent singulièrement sous Louis XI. Ce prince se Qt généreux de l'argent d'autrui ; voici comment. Voulant faire un don gracieux à Alfonse de Castille, son hôte, il lui concéda le droit de créer un maître de chaque métier, à Paris, à l'occasion de son entrée dans cette ville* ; celui-ci vendit donc, à son profit, les maîtrises.
Ce procédé fit fortune : en 1515, François !•'' accordait au duc d'Alençon et à Marguerite d'Orléans, sa femme, le droit de créer un maître de chaque métier dans toutes les villes de France*; concessions analogues en 1522, en 1524, en 1528, etc. ". Ces dons du roi pouvaient donner lieu à des séries d'entreprises et sous-entreprises, véritable échafaudage de spéculations : le donataire du roi se trouvait, en effet, propriétaire d'un droit que volontiers il cédait à un tiers ; à l'occasion, celuici agissait de même ^ ; le dernier entrepreneur finançait directement avec les aspirants à la maîtrise.
Une autre dérogation au droit commun profitait à une catégorie toute spéciale d'ouvriers qui étaient censés travailler
i Charles IV, en 1324. Cf. Eberstadt, Die Entwickelung der KÔnigsmeister im fran^ zos. Zunftwcien.
•2 Voyez UQ acte de 1389 (o. st.) dans Eberstadt, ibid,, pp. 74, 75.
3 Cette observation m^esl inspirée par le texte des lettres da préirôt de Paris da 21 avril 1315, publiées par R. de Lespinasse et Bonnardot, Les métiert et corpor, de la ville de Paris, t. !•% p. 66, n© XIV.
^ Tuetey, Jnvenl, anatyt, des livres de couleur et bannières du Cfiâtelet de Paris, p. 6, no 80.
5 Archives nat., X»« 8611, fol. 3 v». Châtelet, Livre gris, Y 63, fol. 143 v« (CataL des actes de François /«r, i. ler^ p. g^ qo 52).
^ Cf. Hauser, Ouvriers du temps passé, p. 125.
^ Voyez, pour ce qui se passa en 1528, Journal d'un bourgeois de Paris, édit. Lalanne, p. 363.
exclasivemeat pour la cour, mais qui évideaiment faisaient concurrence aux maîtres incorporés : je veux parler des marchands et artisans « suivant la cour. » Ce groupe nouveau paraît remonter à la fin du xv* siècle : son organisation se développa au XVI* siècle et au commencement du xvii'*. — La suppression du droit de prise, si difficile à obtenir, doit avoir engendré pour la cour ce mode nouveau d'approvisionnement.
II n'est pas impossible que ces dérogations au droit commun par privilège royal aient quelquefois contribué à atténuer les inconvénients du système corporatif, qui se faisait plus jaloux, plus fermé, dans le temps même où le roi ouvrait ainsi d'autorité les rangs de la corporation, ou lui créait des concurrents au dehors.
Contre cette invasion de maîtres incorporés d'office qui ne remplissent aucune condition de stage, qui n'ont pas confectionné de chef-d'œuvre, qui n'ont pas soldé de droit d'entrée dans la corporation, les gens de métier s'efforcent de réagir*. Ils finissent même par obtenir, en 1561, une décision de principe qui oblige ces maîtres de création royale à la formalité du chefd'œuvre '.
Evolution oligarchique. — Il est temps de caractériser en peu de mots l'évolution du système corporatif, qui, sous l'action incessante des patrons intéressés à s'organiser contre la libre concurrence, se propage de ville en ville, de métier en métier, et se fait en même temps chaque jour plus étroit, plus fiscal, plus oligarchique.
Vers la fin du xv* siècle, le régime corporatif est introduit à Bordeaux, à<]llermont, à Tours, à Narbonne *. Un siècle plus tard, la royauté s'efforcera de Timposer à la France entière.
D'autre part, aux xiv% xv*et xvi' siècles, l'obligation du chefd'œuvre se précise et se répand. Le fils du maître est le plus
* Cf. Haa»er, ibid.^ p. 138; R. île Lespioasse, Lei militn et corpor. de la ville de Paru, t. I«r, p. 102.
s Voyez pour Angers, Ordon, t. XX, p. 6.
' Ord. de janvier 1561 (n. st.), art. 98, dans Lespintsse et Bonnardot, ibid,, L I«', p. 76.
* Fagniez, Docum.j U, p. lx.
souvent dispensé de cette coûteuse épreuve et simplement astreint à une « expérience légère. » Un avantage analogue est accordé à celui qui épouse une veuve de maître ou une fille de maître. On tend ainsi à faire de la classe des maîtres une caste héréditaire et fermée *.
Enfin, au xv' et au xvi" siècle, la nécessité d'avoir fait non seulement lestage d*apprenli, mais aussi celui de valet ou compagnon, gagne beaucoup de terrain. L'ordonnance de 1581 en fait une loi générale en même temps qu'elle tend à poser le principe de Torganisation de tous les métiers en corporations et jurandes '. — Cette ordonnance fut, d'ailleurs, fort mal obéie.
Ce n'est pas tout. L'obligation d'acheter le métier est peu à peu imposée à des artisans qui, au xiii'' siècle, ne connaissaient pas cette dure loi. Ici encore, les fils de maître sont dispensés, soit de ce droit, soit de celui qui est dû à la confrérie, ou ils en payent seulement la moitié, le tiers '.Au commencement du xvi* siècle, cette règle générale est enfin posée à Paris : « Aucun ne sera reçu à maître, de quelque métier que ce soit, que premièrement il n'ait payé le droit que ledit maître doit au roy pour sa réception de maîtrise, selon l'ordonnance du métier dont il est, soit de don de roi ou d'autre prince, ou que ledit don soit vérifié par Messieurs des comptes et trésoriers de France, attendu que c'est le domaine du roi *. » Toutefois, si le roi par ses exigences fiscales aggrave la situation, d'autre part, dans le même xvi" siècle, il s'efforce, à plusieurs reprises, de l'améliorer, en interdisant les dépenses excessives, les présents et banquets imposés aux pauvres artisans pour les éloigner delà maîtrise*. Efforts louables, mais, malheureusementf efforts vains.
i Je reproduis les expressions de M. Hauser, Ouvriers du temps patsé^ p. 123.
^ Ord. de 1581, préambule, art. i«r, 13, 14, dans R. de Lespinasse, Les met, et corpor. de la ville de Paris, t. P', pp. 84, 85, 89. Cf. Martin Saint-Léon, Hist. des corpor, de méliers, p. 84 ; Hauser, t6t(f., pp. 49, 50.
3 Statuts des foulons de Paris de 1443, art. I^r, h, dans René de Lespinasse, Les métiers et corporat. de la ville de Paris, t. 111, p. 98. Cf. Martin Sainl-Léon, Hist, des corporations et métiers, p. 95; Hauser, t6td., p. 124.
4 Lettre du prévôt de Paris du 21 avril 1515, dans R. de Lespinasse et Bonnardot, Les métiers el corporations de la ville de Paris f t. I", p. b6, n» XIV.
B Ord. de Villers-Cotterets de 1539, art. 188 à 190, dans René de Lespinasse, l. !•', pp. 67, 68; édil de Henri III de 1577, ibid,, p. 83. Cf.^ Hauser, ibid., p. 125.
Les corporations subissent donc la même évolution oligarchi-
ftO que les communes. Celte évolution se fait sentir au sein de
corporation, où les maîtres tendent à constituer une classe
apérieure, presque fermée, où les compagnons perdent leur
%Dg de membres du métier * ; elle se fait sentir dans les hanses,
'où sont souvent exclus tous ceux qui font « manouvrage de
urs mains » et « abrokerie et regraterie » (hanse de Saint-
;mer) ', tous ceux, dit un autre statut, «ki ont les ongles bleus )>
)u a ki vont criant aval les rues '. » Elle se fait sentir, enfin,
^ans le groupement général des corporations, parmi lesquelles
3 dessinent bientôt nettement quelques communautés plus
Dportantes et plus riches. Du milieu de ces communautés se
'vera une communauté, puissante entre toutes, qui réussira
codant quelque temps à se constituer une véritable domination
jr tous les métiers. A Paris, les sept communautés ou corpora-
onsqui, déjà au xv* siècle, avaient une situation éminente, sont
elles des drapiers, épiciers, changeurs, orfèvres, merciers, pelle-
iers, bouchers. Mais la très ancienne corporation des bouchers
jjerditson rang, et les « six corps» furent considérés comme les
communautés parisiennes par excellence *.
J'arrive à celte reine des corporations, que j'ai fait entrevoir, à la corporation qui, à Paris et dans un grand nombre de villes, réussit à conquérir un rang supérieur, celle des merciers. Le mercier, qu'on appelle aussi marchand, est surtout un intermédiaire entre le fabricant et l'acheteur. Il débite les objets les plus divers*. Il a besoin pour son commerce d'un très gros ca-
* Comparez notamment les statuts des foulons de Paris du xiii* siècle, cités cidessos, p. 162, et les statuts des foulons de Paris, de 1443, art. 36, dans R. de Lespinasse, t. III, p. 102. Cf. Pirenne, Hittoire de la consUtulion de la ville de DÎMonlj p. 108. Encore, en 1407, à Amiens, les maîtres et les valets s^otendentet présentent en commun à l'échevinage un projet de réforme des statuts des tisserands (A. Thierry, Doeum., t. Il, p. 28).
2 Giry, HUtoiré de la ville de SaintOmer et de sesinsHt.y p. 283.
* Firenne, La hante flamande de Londres^ p. 81 . Cf. pp. 92, 93.
^ Cf. Martin Saint-Léon, Histoire des corporations de métiers^ p. 218.
^ Voyez rénumération des objets que tient le mercier dans Depping, Règlements sur les arts et métiers de Paris^ pp. lxxiv, 192, note 1. Aujourd'hui encore, à côté des merciers au sens moderne et ordinaire du mot, sens très restreint, il existe, à Paris, dans le quartier du Marais, de grands magasins de mercerie, au sens large
pilai : c'est ce capilal qui, avec la variété et l'étendue des relations, fit la force du mercier. La mercerie régna sur les autres métiers, à peu près comme le bazar ou le grand magasin règne de nos jours sur les fabriques et sur les boutiques.
A une époque que nous ne saurions préciser, mais qui est certainement antérieure au règne de François I", les chefs de la corporation des merciers, ceux qu'on appelait les rois des inerciers, non contents d'exercer une prédominance financière et industrielle, organisèrent administrativement leur domination : dans un grand nombre de villes, personne ne pouvait exercer un métier, sans avoir obtenu à deniers comptants des lettres de maîtrise du roi des merciers : ce roi des merciers percevait, en outre, tous les six mois des droits de visite et d'apprentissage; il avait la police des métiers. François I*' tenta, mais sans succès, de réunir à la couronne ces droits et cette police. C'est Henri IV qui, [en 1597, réalisa cette réforme : il supprima les rois des merciers, leurs lieutenants et officiers*.
J'ai étudié plus haut les constitutions municipales, et j'ai dû faire intervenir souvent dans mon exposé les corporations, dont l'histoire est si intimement liée à celle des communes. Je ne me répéterai pas ici : mais je ne puis clore ce chapitre, consacré aux métiers, sans rappeler sommairement le rôle qu'ont joué les corporations dans la vie communale.
Tantôt la corporation est, comme à Sainfc-Omer ou à Paris, la cellule, autour de laquelle s'est constituée la commune*; tantôt la commune est la ruche, où ont pris place les corpora-
ancieo : ce sout de vrais bazars; ces merciers, au sens du moyen &ge, lieDnent les objets les plus divers et servent d'intermédiaires entre les fabricants et les détaillants.
1 Cet exposé est emprunté textuellement à Fagniez, L'économie sociale de la France tout Henri IV, Paris, 1897, pp. 80, 81, 92, 93. Cf. un texte du xv< siècle, où il est dit qu'un certain Alexandre fut le premier roi des merciers et où sont énuroérées les prérogatives de ce roi (Fagniez, Documents relatifs à l*hisi, de l'ind. et du comm., 11, p. 301, no 166); à noter la nomination d*un roi des merciers par Louis XI, p.n 1467 (Vaesen et Cbaravay, Lettres de Louis Xi, t. III, p. 133).
* Cf., ci-dessus, p. 96 et Paul Viollet, Les communes au moyen âge, dans Mém. de V Académie des inscrip., t. XXXVl, 2° part., pp. 457-461.
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lions de la ville : c'est le cas à Montpellier*, à Nîmes", à Arles', à Amiens*, à Tournai*; c'est le cas à Cologne (1179-1182)% à Liège (1302-1313)', à Utrecht (1304)% à Strasbourg (1332)% à Colmar*^ (1360). A Châteauneuf-de-Tours, en 1305, la confrérie de Saint-Eloi proclame la liberté; et peu s'en faut qu'elle ne réussisse à fonder la commune**. A Marseille, au commencement du XIII* siècle, la confrérie charitable du Saint-Esprit se substitue au consulat : ses recteurs deviennent les recteurs de Marseille*'; et c'est d'elle-même, se couvrant de Dieu, que parle la confrérie, maintenant corps municipal, dans cet acte de 1219, où, pieusement emphatique, elle déclare en un style bien marseillais que le Seigneur seul gouverne la ville de Marseille : Deo ipso nostram gubemante solo civitatem Massiliœ^^.
Mais je ne saurais retracer ici le rôle politique de certaines corporations : cet aspect des choses appartient à Thistoire des communes. Qu'il me suffise de l'avoir une seconde fois indiqué.
BiBLioGRAPHiB*^ DU CH. V. — Wîlda, Das Gildenweêen im MiUelalter, Halle, i831. — Fortuyn, De gildarum historia, Amstelodami, 1834. — Hartwig, Untersuehungen ûber die ersten Anfànge des GildeswesenSf dans Forschungen zur deutschen Gescliichte, t. I*', GôttingeD, 1862, pp. 133-164. —
1 Cf., ci-dessas, p. 97.
2 Cf., ci-dessos, pp. 86 et suiv.
» Cf. KieDer, Verfassungsge$chichte der Provence, p. 192.
^ Paul Viollet, Let cofliiniifif f au moyen âge, pp. 455 et suiv.
s Ihid,, pp. 420 et suiv.
• Lao, Eniwicklung der kommunalen Verfatsung und Verwaltung der Stadt Kôh, BoDD, 1898, pp. 72-79.
^ Cf. Waulers, Table chronologique des chartes et diplômes concernant l'histoire de la Belgique, t. VllI, Bruielles, 1892, lotrod., pp. xx, xxi.
8 Wauters, ibid., p. xli.
» Cf. Wauters, ibid., p. xxi.
io Mosmann, liecherches sur la constitution de la commune à Colmar, p. 84.
<i Giry, Les Etablissements de Bouen, t. I«r, pp. 205, 206. Cf. Lavisse et Bambaud, nisL générale, t. II, pp. 431, 435; Luchaire, Les communes françaises à l'époque des Capétiens directs, p. 35.
i2 Voyez Dolamment ud acte de 1213, daos Méry et Guiodon, Uist. de Marseille, l. 1«, p. 232.
l'Acte de 1219, ibid., p. 272.
1^ On a élimioé ioteDliouoeliement tous les ouvrages spéciaux à une ville ou à une région de peu d*étendue. Plusieurs de ces ouvrages sont indiqués dans les notes mêmes do chapitre.
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CHAPITRE VI
LES fiTATS GÉNÉRAUX ET LES ÉTATS PROVINGUUX.
t. — Notions générales. — Les premières réunions délais.
Les origines. — J'ai passé en revue les éléments divers qui font la nation : clergé, noblesse, tiers état^ Je me demanderai maintenant dans quelle mesure la nation en corps fut associée à la vie publique.
Ces réunions des représentants de la nation, c'est ce qu'on a appelé à une date assez récente les états généraux. Les réunions de grandes fractions de la nation (Normandie, Bretagne, Guyenne, Languedoc, etc.) sont les états provinciaux.
L'histoire proprement dite des états ne commence guère qu'au xrv* siècle. Une question s'impose ici avant toutes choses à notre examen : les réunions d'états prennent-elles naissance tout à coup dans les premières années du xiv' siècle? N'ont-elles aucune racine dans les traditions du pays? Je ne crois pas qu'il y ait liea de tracer une ligne de démarcation accusée entre les assemblées des temps carolingiens* et celles du moyen âge. Du côté du roi et des grands feudataires, l'usage de traiter en public quantité d'affaires, Phabitudede prendre toujours conseil et dans les cas graves de demander conseil à un plus grand nombre de conseillers, du côté des sujets, le devoir étroit de rendre ce service de conseil*, enÛn un certain sentiment des droits de la nation, resté flottant dans les esprits, qui sont ainsi très ouverts à l'enseignement doctrinal de la souveraineté du peuple, enseigne-
> LVxpressioo tiirt étal apparaît poar la première fois dans les textes à la fia da zv siècle (Picot, Histoire des étals généraux, t. !•% 2« édit., pp. 396-398).
^ Sur ces assemblées Toyez, ci-dessus, 1. 1*^, pp. 199-216.
3 Sor ie devoir de ooDseil voyez : Abbo, Canones, 4, dans Migoe, PatroL lot,, 1. 139, col. 478 ; lettre de Bagues Capet à Tarchevêque de Seos, dans Oileris, CButres de Gtrbert, pp. 68, 69. Cf. Luchaire, Hist. des inslit, monarchiques de la France, t. I«r, pp. 242, 243.
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ment assez répandu*, leJs sont ici les éléments anciens; telle est la base antique d'un édifice constitutionnel auquel des circonstances nouvelles, des faits et des besoins nouveaux, donneront, dans la seconde partie du moyen âge, une physionomie nouvelle.
Edifice constitutionnel est-il le mot exact? Cet édifice, en tout cas, est resté fragmentaire. Il ne fut jamais achevé. Les états généraux, en elTet, n'ont jamais été convoqués régulièrement. Leur action a été discontinue, et cette action, quand elle s'est exercée, n'a point été constamment égale à elle-même, en sorte qu'à bien prendre, ces assemblées sont dans notre histoire des incidents, j'allais dire des accidents, plutôt qu'une institution proprement dite.
Rappelons brièvement les antécédents historiques des élats généraux.
Dans les premiers siècles du moyen âge, du ix* au xm', des textes nombreux et divers d'origine attestent l'usage des assemblées politiques. La chrétienté tout entière a connu ces solennelles assises ; je les retrouve en Italie' et en Espagne '; en Angle-
1 Abbo, CanoneSf 4 (ibid.). Pierre Damien :
Poleslas est io populo A summo data Domioo.
(Carmina sacra^ cap. ccxxii, dans Patrol. lat,j t. 145, col. 975; texte revu par M. L. Delisle, dans Notice sur des manuscrits du fonds Libri consemés à la Laurentiennê à Florence^ p. 86). Schulte, Die Summa Colon, des Cod. Bamberg.^ D. II, 17, dans SUzungsberichte der phU, hist. Classe der Akademie der Wissensch.y 1870, t. 64, pp» 112, 113. A la fia du texte que publie Schulte danslaphrase : « Nihil enim interest au suffragio acclamationis ao rébus ipsis et faclis papa voluntatem suam déclarât, » il faut évidemmeat substituer populus à papa. Cf. Gierke, Das deutsche Genossenrschaftsrechty t. III, p. 577, 578 et surtout les notes. Joignez la doctrine exposée aux états de 1484 {Journal de Masselin^ édit. Bernier, pp. 142-144).
2 Pavie, 889, Annales Fuld.y dans Pertz, Scripl.^ t. !«', p. 403. Rome, 976, dans Beyer, Urkundenbuch zur GeschicMe... Coblenz und Vrier^ 1. 1«^ p. 303. Pavie, 1084 (Salvioli, Sloria délie immunilà.,. in Ilalia^ p. 293).
s Cf. Sempere, Histoire des Cortès d'Espagne^ Bordeaux, 1815, pp. 44-54 ; Marina* Essaya historico-çritico sobre ta legislacion^ t. I«r, Madrid, 1834, pp. 73-76; Manuel Oliver y Hurlado, Discursos leidos ante la real Acad. de la Historia^ Madrid, 1866^ p. 121, no 22; Espana sagrada, t. XXI, p. 343 ; Manrique, Historia de la legisladon.,. del derecho civil de Esparla, Madrid, t. IV, pp. 406, 407, t. VI, pp. 520, 521 ; Ed. de Hinojosa, El derecho en el poema del Cid, Madrid, 1899, p. 19, note 1 (Extracto del Homenaje â Menéndez y Pelayo).
lerre*, en Allemagne" et en Hongrie'; je les retrouve partout en France*, en Béarn, en Bigorre", en Normandie •, en Bretagne ^, etc. Les sources historiques, diplomatiques et littéraires sont sur ce point parfaitement concordantes. Mais que sont, an juste, ces grands « parlements » du haut moyen âge? Nous manquons de détails précis et nous ne pouvons que résumer prudemment Timpression un peu vague que nous laissent les textes, trop concis. Ces assemblées ne semblent pas différer sensiblement de celles dont nous nous sommes occupés en retraçant l'histoire de la période carolingienne. Elles présentent une physionomie essentiellement aristocratique. Sans doute, le peuple est assez souvent mentionné*, mais il fait cortège aux grands et il acclame plutôt qu'il ne délibère '. Je n'en conclus pas
t Stabbs, The constU. history of England, t. I", Oxford, 1883, pp. 133-157, 385. Cr. paroles d'Harold au xi* siècle daos Oelarc, Saint Grégoire VII, t. II, p. 43i.
s Porahheim, 889, daoii Annales Fuldenses (Pertz, t. !•', p. 406]. Mayeoce, 1049, dans Weitaod, ConsM. et acla publica imperai, et regum^ t. I*', HanooTeriB, p. 98, D* 51. Cf. Paul Guba, Die deutschen lieichstage in den lahren 911-1125^ Leipzig, 1884 (Bitl, Studien, qo 12).
s Décret de saint Ladislas de Tan 1092, Prologue, dans Eodlicher, Rerum Hungariearum monwunta Aspadiana, Saogalli, 1849, p. 326. Cf. Kovacbicb, Vestigia eomtiorum apud Hungaroi, Budœ, 1790, pp. 1-130; Fessier et Kleio, Geschichte von Vngam, t. !•% Leipzig, 1867, pp. 87, 185.
* CooroDuemenl de Philippe I*', texte déjà cité, ci-dessus, t. II, p. 48. Lettre doives de Chartres de 1109 (Luchaire, Louis VI, p. 42). Lettre d'Âdrieo IV à Louis VII eo 1159 (D. Bou<][uet, t. XV, pp. €90, 691). Rigord, 57, suoée 1188, édit. Delaborde, 1. 1"', pp. 84, 85. Cf. CbaosoQ de Roland, vers 170-179 ; Luchaire, Hist. des instit. mnn. de la France, 2* édit., t. I«^ pp. 258, ^59; Froide vaux, De regiis conciliis Pkilippoll Auguslo régnante hahitis Parisiis, 1891, pp. 62-69; Petit-Dutaillis, Elude sur la vie et le règne de Louis VIII, pp. 345-347.
s Coutumes de Bigarre (fia du xi« siècle), dans Giraud, Essai sur l'histoire du droit français, 1. 1", Pièces justificatives, p. 19. Acte de 1101, émaué de Gaston V, dans Cadier, Les états de Béarn, p. 87.
> hi. Covilie a dressé pour la Normandie une liste de ces assemblées, qui remonte à l*aonée 927 (Covilie, Les états de Normandie, leurs origines et leur développement au XIV* siècle, Paris, 1894, p. 247).
"* Assemblées importantes en 871 el en 874 (A. de La Borderie, Uist. de Bretagne, t. II, pp. 114, 132, 133) ; assemblées de barons au xi« siècle (ibid., t. III, pp. 45-50).
* 1015, assemblée bourguignonne; 1080, assemblée à Narbonne; 1212, assemblée de Pamlers. Voyez, pour ces assemblées, les textes réunis par Callery, Histoire de l'origine des pouvoirs et des attributions des états généraux et provinciaux, Bruxelles, 1881, p. 54, note 1.
> Ce qui rend d*ane application facile le principe de Tunanimité auquel j*ai déjà
qu'il soit toujours sans influence, car il est en communication facile et journalière avec Taristocratie : si les heurts sont fréquents, les pénétrations réciproques, plus inaperçues que les luttes, soDt le fait ordinaire.
Dans les hauts temps rien n'indique que les hommes du peuple présents aux réunions politiques soient les élus des villes. Les textes sont insufQsants et très ordinairement laissent supposer qu'il s^agit plutôt des hommes du commun qui accompagnent leurs seigneurs ou sont venus à l'assemblée de leur propre initiative, confusément, sans mandat.
Dès le xiii* siècle, le rôle des bourgeois et vilains se dégage plus nettement. En 1212, Simon de Montfort convoque dans la ville de Pamiers un grand parlement où il appelle les évoques, les nobles .et les bourgeois notables. C'est dans cette assemblée que furent dressés les statuts destinés à régir le pays. Après la cession du Languedoc à Louis VIII par Amaury de Montforl, on réunit à Béziers une assemblée des trois ordres pour avisera l'organisation administrative du pays*. En 4229, les députés de la ville de Toulouse prirent part à la conférence de Meaux, où fut élaboré le traité de paix avec le comte de Toulouse^. En 1254, dans une ordonnance de saint Louis, il est prescrit au sénéchal de Beaucaire de faire certains règlements, en prenant conseil des prélats, des barons, des chevaliers et des gens des bonnes villes, hominibus bonarum villarum^. Vraisemblablement, il s'agit ici de députés élus par les bonnes villes. Nous avons connaissance d'une assemblée qui fut réunie dans l'Agenais en 1263 et qui se composait de gentilshommes et de magistrats municipaux*. En juillet 1269, nous pouvons citer une assemblée de la sénéchaussée de Carcassonne, où plusieurs villes sont représentées*. En 1282, les corps de ville de plusieurs
fait allusion plusieurs fois. Je oe répèle pas ici ce que j'ai déjà dit, ci-dessas, t. !•', pp. 286, 287, t. II, p. 48 et présent vol., p. 25.
1 Boutaric, Saint LouU ei Alfonse de Poitien, pp. 528-530.
2 DtfWc et Vaissete, BUtoire de Languedoc, t. VI, Toulouse, <889, p. 632.
3 Ord., t. XI, p. 331.
♦ Boularic, Saint Louis et Alfonse de Poitiers, pp. 528-510 . ^ Deviceiyàisseie, Oist. générale de Languedoc, t. VIII, col. 1664-1668, pièce DO CCCLVII.
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cités artésiennes envoient auprès de Robert d'Artois des procureurs chargés de lui offrir des subsides*. A la fin de Tannée 1289 ou au commencement de 1290, des députés de la noblesse et des communes de France sont envoyés auprès du souverain pontife *. J'ajouterai que, vraisemblablement, ces députations de villes n'étaient pas, au xiii'* siècle, chose entièrement nouvelle dans l'histoire constitutionnelle française. En effet, dès l'année H41, nous voyons la ville de Bourges déléguer près du roi pour une affaire locale des clerici, des milites et des burgenses*. A la fin du xii* siècle, nous voyons les villes de Marmande et de Tonneins-Dessous se faire représenter à la « cour générale » du seigneur*; en l'an 1200, une ville française envoie en Angleterre sur convocation royale quatre représentants auprès de Jean sans Terre'. En Béarn, nous trouvons dès le xii* siècle des assemblées plénières où figurent les gens des trois ordres •. En Aragon, les villes sont représentées aux certes de Daroca de U96'; en Léon, elles sont représentées aux certes de Léon de 1188 et de 1208*. Dans la Catalogne, en 1218, les députés des villes prennent part aux certes de Villafranca •; en 1228, aux
i Him. delà Soc. d'agric. de Calaii, années 1841 & 1843, p. 171, n» 729. Cf. p. 172, n» 755.
* BoaUriCy La France sous Philippe le Bel^ p. 21. » Ord., t. Xr, p. 190.
i Dogoon, Les insHi, politiques et administrât, du pays de Languedoc^ p. 196.
^ Thomas DufTus Hardy, Itotuli chartarum, p. 97. CeUn dépulation peut être loat autre chose qu^une députalion au Parlement d^Angleterre. Voici pour l'Angleterre quelques faits et quelques dates bien établis : on trouve, en 1213, des représentants roturiers des villes; les villes furent représentées, en 1265, au Parlement convoqué par Simon de Montfort Elles furent régultèremenl appelées depuis 1295. Cf. Glasson, BisL du droit et des instit. de VÂngUlerre, t. III, pp. 131, 132; Gneist, Gesckichte und heutige Gestalt der englischen Communalverfastung^ t. 1«<', 1863, p. 241; BémoQt, Simon de êlontfort, Paris, 1884, pp. 214-233.
« Cadier, Les états de Béant, pp. 4, 5,^ 10, 11, 31, 32.
7 Manrique, Historia de la legislacion,,. de Espana, t. IV, p. 521.
s MuAoz y Romero, Coleccion de fueros municipales, t. 1er, pp. 102-106. Marina, Ensayo historico-critico, t. I«r, p. 74, note 1. Il faudrait, en outre, pour TEspagne contrôler quelques textes plus anciens (1108 ou environ, 1133, 1163), qui ont été allégués. Voyez, à ce sujet, Rosseeuw^ Saint-Hilaire, ffûfoire d'Espagne, l. IV, 1839, pp. 262, 263; Semperè, Histoire det cor tés d'Espagne, pp. 159, 160.
* Nos, Jacobus, Dei gratia rez Âragonum, cornes Barchinone et dominus Montispesollani,... habita deliberatione et consilio comitis Sancii, procoraloris patrui nostri magni... et aliorum plurimarum nobilium Aragonis, civium et tillarum.,, » (cortès
cortèsde Barcelone*; en 1225, les députés de Barcelone assistent aux certes de Tortosa".
Telles sont les origines directes du régime représentatif. Ce régime est-il donc une création du moyen âge? Il me sera permis d'hésiter. Sans doute, on n'a signalé pour la France aucun texte qui, durant la période mérovingienne ou carolingienne, suppose une organisation représentative; mais il ne faut pas oublier que les Saxons pratiquaient ce système dès les temps barbares* et qu'il n'était nullement inconnu des Gallo-Romains*. Entre les temps barbares ou la période gallo-romaine et la date des premiers témoignages très précis que nous sommes eu mesure de faire valoir, bien des faits du même genre ont pu se produire, sans que les annalistes aient daigné nous en informer.
Les premiers états généraux, — De très importantes réunions où figuraient les délégués des villes se tinrent à Paris en 1302, lors des tumultueux démêlés qui mirent aux prises Philippe le Bel et Boniface VIII. Elles font date dans notre histoire; on les considère, à bon droit, ce semble, comme les premiers états généraux. L'assemblée de 1302 fut suivie, en 1303, à Paris, d'assises plus restreintes qui groupèrent seulement des prélats et des barons», puis en province de réunions, où villes, églises, gentilshommes, furent consultés*. Dans le second parlement tenu à Paris et dans ces réunions locales, on en appela solennellement au futur concile. Démonstration de peu de valeur, car les adhésions furen t arrachées, extorquées ^ à l'occasion achetées;
de Villafrancd de 1218, dans Cor(et de lot anliguos reinos de Aragon y de Valenciay principado de Calaluna, t. !«% 1«* part., Cortè$ de Cataluna^ 1, Madrid, 1896, pp. 96, 97). Uq lexle aolérieur peut donner le change parce qu'il conlient un salut epUcopis^ abbatibus etc. et céleris lam cicitotum quant villarum probU hominibus et populo {ibid.f p. 68); mais il n'est nullement question de délibération avec ces citoyens des villes.
i Ibid., p. 112.
' Hucbald, Vita sancti Lebuini^ dans Pertz, Monum.^ Scriptores^ t. Il, pp. 361, 362. Cf., ci-dessus, t. i*^, p. 212, avec les notes.
^ Cf., ci-dessus, t. l^r, pp. 107, 108; Blocb, dans Lavisse, Histoire de France, t. i•^ pp. 180 etsuiv.
> H. Hervieu, Recherches sur les premiers états généraux, Paris, 1879, pp. 69-79.
8 Picot, Documents relatifs aux états généraux et assemblées réunis sous Philippe le Bel, pp. 94-288.
^ Hervieu, l'bid., pp. 79-89.
c'est, du moins, ce que me laisse supposer un document dalé de mars 1303 et conservé aux Archives du Pas-de-Calais : Thierry d'Hireçon, Guillaume deNogaret et autres furent chargés de distribuer l'or et l'argent aux personnes qui, par leur dévouement au roi, paraissaient dignes de sa munificence*. Qu'est-ce que le dévouement au roi, en 1303, sinon un vole ou un avis contre Boniface VIII? Mais ce sont là des détails qui intéressent l'histoire politique, non l'histoire constitutionnelle : je ne puis m'y arrêter.
Les grandes assemblées politiques se répètent en 1303 et en 1304, à l'occasion de la guerre des Flandres et des subsides que nécessite cette guerre. Une observation d'une portée générale s'impose ici; ces pages liminaires de l'histoire des états généraux nous fournissent le premier exemplaire d'un procédé qui sera souvent adopté par la royauté : elle préférera s'adresser aux populations, sur place, dans leur pays plutôt que de réunir une assemblée unique; c'est là ce qui eut lieu dès 1303 et 1304'^ : les bourgeois, en effet, furent consultés chez eux; la majesté royale s'imposait plus facilement à des gens isolés, qui ne pouvaient se concerter, s'organiser pour la résistance*. Si ce procédé est habile, je n'oublie pas qu'il est légitime, qu'il est de bon aloi, étant traditionnel et historique : jusqu'au commencement du XIV* siècle, les provinces ou les villes ont traité séparément avec le roi; il est naturel qu'on ne renonce psis tout à coup et en toutes circonstances à ces habitudes anciennes.
Une tenue d'états généraux très importante eut lieu à Tours, en 1308, à l'occasion de l'affaire des Templiers, affaire si difficile et si grave, que le roi, dit un chroniqueur, voulut avoir l'avis et l'assentiment des hommes de toute condition : volebat hominum cujuslibei condilionis regni sui habere judiciiim vel assensuniy neposset in aliquo reprehendi^ . L'assemblée de 1308 eut, en effet, une exceptionnelle ampleur.
Nous possédons des pièces nombreuses relatives aux états de 1303, de 1308 et aux états subséquents, en sorte que l'historien
■ Intentttire sommaire^ Pas-de-Calais, Archives civiles, Série A, t. I«', p. 76. ^ Hervîcu, pp. 91, 92.
3 Dooët d*Arcq, Choix de pièces inédites relatives au règne de Charles VI, p. 63. ^ Jeaa de Saiot- Victor, dans Hist. de France, t. XXI, p. 650.
se trouve eaBD, pour les années 1303 et suivantes, en mesure d'étudier moins fragmentairement et le régime des convocations et les élections.
Une première difOculté se présente ici : celle de savoir si les pays ne faisant pas partie du domaine royal étaient représentés aux états. La réponse à cette question ne saurait être formulée en termes très brefs et très simples. M. Hervieu a étudié ce délicat problème historique pou ries cinquante premières années du XIV* siècle. Je résume ses conclusions.
Le duc et les nobles de Bourgogne, le clergé et le tiers assistent aux états. Quant à la Bretagne, on ne voit guère que son duc et ses évêques comparaître aux assemblées. Les provinces soumises au roi d'Angleterre ne sont généralement pas convoquées. Parfois cependant quelques prélats et quelques nobles de cette région sont ajournés par le roi; les villes ne sont mentionnées qu'à de rares intervalles * : en 1317, Bayonne résiste à une convocation de Philippe le Long; une discussion s'engage à ce propos entre le roi d'Angleterre et le roi de France ^.
Dans la seconde moitié du xiv* siècle et encore au xv**, sous Charles VII, le Dauphiné, terre d'empire % ne semble pas avoir pris part aux réunions d'états. Il en est de même, bien entendu, de la Provence*.. A l'assemblée de 1484, la Bretagne, petit Etat dans TEtat, ne fut pas représentée ; mais le duc envoya au roi une ambc^ssade\ En revanche, on avait vu, dans la première moitié du xiv* siècle, un duc de Lorraine, un comte de Luxembourg, un comte de Monlbéliard, assister aux états; un italien, cardinal diacre de Saint-Adrien, s'y faire représenter par procureur*. Pourquoi les amis et vassaux personnels que
« Hervieu, ibid., pp. !6, 17, 261, 263, 282, 283, 300, 301.
3 Lebugeur, lH$t, de Philippe le Long^ 1. 1*»', pp. 253, 254.
3 Cf., ci-dessus, t. II, pp. 154-156.
^ Thomas, Le Midi et les états généraux sous CMarles VU y dans Annales du Midi, 1889, p. 291.
s Pélicier, Lettres de Charles VUL t. \^^, p. 33, note 2. Cf. la liste des pays représentés à la suite du Journal de Masselin^ édit. Bernier, pp. 716-736, et dans Masselin même, pp. 6-35.
* Hervieu, Recherches sur les premiers étals généraux^ pp. 61, 294.
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le roi 8*est faits aux portes du royaume, ne seraient-ils pas appelés à ses conseils, ainsi que les seigneurs étrangers qui tiennent des fiefs en France^?
Etais et Conseil du roi. — Les assemblées d'états ne sont autre chose originairement que le Conseil du roi, modifié, élargi. De là une flexibilité singulière dans la composition de ces assemblées, car le roi ou transforme ou élargit son Conseil, à son gré, en des proportions sans cesse variables. Il nous est par suite impossible de distinguer toujours pendant la première période deTbistoire des états, les très grandes assemblées qu'on edt appelées plus tard étals généraux des assemblées m'oins importantes. Le Parlement, puis le Conseil quand il devint distinct du Parlement, gardèrent longtemps une sorte d'élasticité qui leur permettait de s'ouvrir pour s'unir aux états. Le Conseil, on Ta remarqué avant moi, votait souvent, à l'origine, avec les étals. Les princes du sang, les pairs de France, certains grands officiers, siégeaient de droit dans ces assemblées ^
Les états sont si bien le Conseil ou le Parlement agrandi qu'on les voit encore, en 1355, en 1357, en 1368, en 1369, se réunir dans la Grand Chambre du Pa^lement^ Un contemporain, parlant des étals de 1368, que je viens de citer, écrit que le roi « tenuit parlamentum suum, existentibus tribus statibus Linguse d'Oy adhabendum consilium super guerra et defensione regni. » Et cette grande réunion, il l'appelle curia : « in quo pluribus diebus occupata fuit curia. » Le texte français, parallèle à ce texte latin, est ainsi conçu : « Ce jour, le roy tint sa cour en Parlement; et là estoient venus à son mandement les gens du clergé, les nobles et les bonnes villes du royaume de la Langue
1 C*e8t le cas du cardinal diacre de Saint-AdricD qui possédait des flefs dans la séoéchaussée de Carcassonoe (Hervieu, p. 61).
* Herviea, Hecherches sur Ut premiers Hais généraux^ pp. 59, 60. Voyez aussi une ordoDoaDce dn 1367 rendue par « Tadvis et deliberacion >» de^ gens des trois états « réunis à Sens, ensemble les gens de nostre Grant Conseil » (Revue des SociéUs savantety 5< série, l. !«•, p. 174).
> Paulin Paris, Les grandes chroniques, t. VI, pp. 19, 52, 272-275. Froissart, édil. Lace, t. IV, p. 411. Archives nationales, £a;/rat<f des registres du Parlement, 1. 1**, U 458, fol. 33 vo, 34 r». Cf. Aubert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles Vil, sa compétence, ses attributions, pp. 194, 195.
d'Oy, etc.* » Il est évident que le Parlement et les états ne font, en 1368, qu'une seule et même assemblée.
Au xv* siècle, la séparation du Parlement et des élats paraît consommée en France; mais les princes du sang, les pairs de France, les grands officiers*, les conseillers du roi et les gens des finances siégèrent encore, en 1484, auprès des députés de la nation, ainsi que divers grands seigneurs. Ce haut personnel encadrait les députés, mais ne se confondait pas complètement avec eux.
En Espagne, les cortès sont, comme les états en France, la curia agrandie, la curia generalis^. Dans le Midi de la France, certains élats provinciaux s'appellent de même cort générale^ : ils sont le Grand Conseil du seigneur.
Dans les derniers siècles de la monarchie, on distingue très nettement chez nous deux sortes d'assemblées qui sont apparentées entre elles, mais ne se confondent point : à savoir les réunions d'états généraux et les assemblées de notables, sortes d'états généraux au petit pied. Au moyen âge, la distinction en question n'existe guère dans les esprits ; et la langue n'a pas un terme spécial pour. les grandes assemblées, un autre pour les réunions moindres. L'importance et la composition des con-
4 Arsenal, J^irisprudeoce, Mss. io-rol. 79, fol. li.i r<>. Aubert, loco citato^ p. 195.
2 Cf. les pièces publiées à la suite du Journal de Masselin^ édit. Beroier, pp. 714, 715, 737, 738. Joignez p. 6. J*ai cru un moment que Tannée 1413 marquait une date importante dans Thistoire, difflcile à démêler, de la séparation progressive du Parlement et des états. Un passage de Nicolas de Baye semble, en effet, à première vue nous apprendre qu'en cette année le Parlement fut invité à se réunir aux trois états, mais s*y refusa : à la réflexion, je crois qu*il s'agit plutôt d'une réunion projetée du Parlement avec l'Université et le corps de ville de Paris. Cf. Nicolas de Baye, édit. Tuetey, t. U, pp. 99, 100^ 303.
s « Convocavit insuper diclus dominus rex ad dictam curiam generalem.., >» — « Et ipse dominus rex vellet videre, deliberare et declarare in ^enera/i curta Cathaionie... n (Cartes de lot antiguos reinosde Aragon y de Valencia y principado de Calalufla, I, 2« partie, Cartes de Calaluna, pp. 506, 509). Joignez cette expression en 1258 : « Sepades que yoube miyo acuerdo é miyo conseyo conmiyos hermanoslosarzobiscopos, écon los obispos, é con los ricos omes... é con omes buenos de villas... » {Cartes de Valladollid, p. 5, dans Coleccion de cortesy Madrid, 1836).
^ Voyez les articles de la Coutume de Marmande et de la Coutume de Tonneins- Dessous, cités par M. Dogoun, Les insUt, polit, et admin. du pays de Languedoc^ p. 196, note 1.
seils extraordinaires convoqués par le roi sont infiniment variables et extrêmement flexibles. Cette élasticité primitive disparut peu à peu, comme il arrive si souvent, et fut remplacée par la distinction précise et rigide d*états généraux et d'assemblées de notables. Au xv* siècle, le mot notables qui, d'ailleurs, n'est point nouveau dans la langue', a déjà une tendance à prendre cette valeur^.
Les députés aux états. — Les membres des deux ordres privilégiés, archevêques et évèques, abbés et prieurs, barons, nobles bannerets, hauts justiciers, recevaient, soit directement, soit par Tintermédiaire des baillis ', une semonce individuelle. Ils pouvaient, il est vrai, se faire représenter par des mandataires munis d'une procuration en forme*. Mais le fait d'une dépotation de quelques gentilshommes élus pour représenter le corps d'une noblesse de province est exceptionnel au commencement du XIV* siècle*. Les couvents importants et les chapitres sont également invités à députer aux états*. Ils se font représenter par des procureurs élus ou par des procureurs que l'abbé, le prieur ou le gardien désigne, soit de sa seule autorité, soit .
« Cf. Godefroy, Dici., fàsc. 93, vo Xolable,
2 II est stipulé, par exemple, en 1465, dans te traité de Saint-Maur-des-FoBsés qae le roi « commettra treote-six notables hommes » à la réformation du royaume (Godefroy, Divers traités., . servant de preuves aux Mém, de ComineSj pp. 55, 56,57; cf. Vaeseo et Charavay, Leffrfs de Louis .Y/, t. UI, pp. 74,75).
' Voyez une de ces semoaces, datée de la Chandeleur 1319 (o. st.), dans D. Bouquet, t. XXIII, p. 817, avec la note 1; une autre du 22 août 1319, ibid.^ p. 823, note 1. Je dis que le roi convoque les gentilshommes, soit- directement, soit par l'intermédiaire des baillis : en mars i;U7 (n. st.)i Philippe le Long mande au séoéchal de Poitou et Limousin d'écrire lui-même aux abbés, barons et nobles banaerets « aasquels nous n*avoas pas escript par especial par ce que nous ne poveyons pas saToyr tous leur noms »(Hervieu, Recherches sur les premiers états gétiéraux, Paris, 1879, p. 243).
^ Nombreux exemples de procuration d*abbés et de prieurs dans Picot, Docuvuents relatifs aux états généraux sous Philippe le Bel, pp. 62-91.
s Exemple, en 1303, pour la noblesse de Beaucaire (Picot, Documenff, p. 206). Al. Hervieu a cité un autre exemple de 1317 (Uervieu, p. 32).
> Voyez, par exemple, la lettre adressée en 1302, aux doyen et chapitre de Ghftlons- sur- Marne, dans Picot, Documents relatifs aux états généraux et assemblées réunis sous Philippe le Bel^ p. 27, n<» XI, et la procuration des doyen et chapitre de Gerberoy (1303) {ibid., p. 66, n» XXVI). En 1308, une abbaye de femmes députe un procureur aux états (Hervieu, pp. 30, 31).
d'accord avec les religieux*. Les usages varient avec les temps et avec les lieux. Aux états provinciaux de l'Auvergne, sous Charles VII, les abbés, les prieurs, etc. comparaissent en personne ou par un procureur rigoureusement personnel*. Dans les chapitres tous les chanoines prennent ordinairement part à l'élection sous la présidence du doyen. Exceptionnellement le clergé séculier et le clergé régulier d'un diocèse se réunissent et élisent en commun leurs députés. Ainsi, en 1308, à Bourges, les dignitaires importants se groupèrent pour faire les élections; mais ils ne convoquèrent pas tous les clercs du diocèse : c'eût été, disent-ils, long et coûteux '.
Quant au tiers état, ou, du moins, quant aux villes convoquées, elles élisent leurs délégués*. Les renseignements sont ici très abondants. Ils nous autorisent à afflrmerqu'il n'y a de règle générale et fixe ni pour l'élection, ni pour l'éligibilité. On rencontre dans beaucoup de localités le suffrage universel direct. En 1308, à Ferrières, près Beaulieu en Touraine, les femmes prirent part à l'élection*. En juillet 1303, à l'occasion d'une assemblée qui se tiendra à Montpellier, 346 électeurs se réunissent à Lunel et désignent plusieurs procureurs. Qui sont ces électeurs ? 1 chevalier, 9 damoiseaux, 336 habitants. Je compte, à la même date, 544 électeurs à Lodève, 24 à Paulin*. On rencontre aussi le suffrage à deux degrés. Dans beaucoup de localités, ce sont les magistrats municipaux ou les officiers du roi qui désignent les députés'; ils le font souvent a avec l'assentiment de la communauté*. »
f Picot, Documents, p. li. L'auteur insiste sur les élections par les religieux.
3 A. Thomas, Les filais provinciaux de la France centrale sous Charles Vll^ t. !•', p. 46.
3 Musée des Archives nationales, p. 172, n» 313.
^ Le système que je viens de décrire n*esl point spécial à la France : Toyez pour la Catalogne, Cartes.. . de Aragon y de Valenciay principado de Cutaluiia^ t. 1«<', !■* partie. Cartes de Cataluna, I, pp. 234-244.
B Plusieurs hommes et femmes, en leur nom et en celui de la fabrique de Téglise (Boutaric, La France sous Philippe le Bel^ p. 444).
Dans les assemblées communales réunies pour les élections aux états généraux de 1560 et de 1576 on voit aussi figurer quelquefois des veuves ou des filles possédant divisémeot (Babeau, dans Revue hist.f t. XXI, p. 95).
* Picot, Documents^ pp. zxiv-xxv, 155, n<> CXII.
"^ Exemple : Picol, Documents relatifs aux étals généraux et assemblées réunii sous Philippe le Bel, pp. lv, 2-4, u<» II, III et passin.
> Picot, même ouvrage, p. xxiv.
Nous voyons quelquefois, notamment en 1303, en 1308, plusieurs villages se grouper pour députer en commun. On ne jugeait pas nécessaire que chaque ordre choisît ses procureurs dans son sein. Des clercs, des nobles, des curés, des chanoines, ont été les représentants élus de certaines villes. Des roturiers ODt été mandataires de la noblesse. Des laïques ont été mandataires du clergé. Des roturiers et des clercs ont été procureurs de la noblesse. On peut même citer des députés qui furent tout à la fois, mandataires du clergé, de la noblesse et du tiers état *. J'ai dit : tiers état. Je dois ici placer une observation importante. Sauf quelques régions et des cas exceptionnels très intéressants, au premier rang desquels il faut placer la grande assemblée de 1308,. on peut dire que, le plus souvent, la population rurale n'était pas, au moyen âge, représentée dans les assemblées du tiers*. Jusqu'à quel point, d'autre part, le clergé et la noblesse peuvent-ils être considérés comme représentant indirectement leurs sujets du plat pays? On se ferait, à mon sens, illusion en s arrêtant avec trop de complaisance à cette interprétation. Ce qui ressort souvent des textes a même un tout autre caractère : le plat pays supporte la charge des indemnités quegensd'Egliseet nobles s'accordent à eux-mêmes pour assister aux états'. Maison se tromperait, d'autre part, très gravement, en se persuadant qu'il ne régnait aucun esprit de solidarité entre les ordres directement représentés et les paysans : il suffira de parcourir, dans les cahiers de 1484, les pages émouvantes et vraiment éloquentes, consacrées au « menu peuple »* et au
' Cf. Picot, Documents, pp. xxiv, 655; Hervieu» pp. 26-U ; Luchaire, Manuel des ^Hl. françaises^ p. 503 (je tut emprunte quelques expressions). Ko 1356, un 9 mattre en théologie a et un « mattre eu divinité » étaient députés, Tua de la ville de Booen, l'autre de la ville d'Anaiens (Valois, Le gouvernement représentatif en France Ott xiv«nicle^ Bruxelles, 1885, p. 31, avec la note 5. Extrait de U Revue des quest. hist.),
' Les campagnes sont, je crois, plus représentées au commencement du xiv* siècle qu*aa xv«, notamment en 1468 et en 1484; toutefois, dans le bailliage de Troyes, €0 1484, elles furent représentées (Boutiot, Hist, de la ville de Troyes et de la Champagne mérid . ^ i. m, p. 169). Nombre de petites localités rurales députèrent en 1308; cependant, des textes d*une portée générale visent seulement, soit les «t lieux iosigoes », soit les localités ayant foires et marchés (Picot, p. liv).
' A. Thomas, Les états provinciaux^ t. I•^ p. 48).
^ Cahier des états, à la suite du Journal de Masselin, édit. Bernier, pp. 672-673.
« povre laboureur, » pour s'apercevoir que les représentants élus sont loin de rester toujours étrangers aux intérêts et aux souffrances des petites gens du plat pays dont, pour la plupart^ ils ne sont point cependant, à proprement parler, les mandataires.
Le système de Télection s'étendit peu à peu. Au xv* siècle» les grands seigneurs assistent toujours de droit aux états généraux ; mais il est vraisemblable que le commun des nobles élit déjà assez souvent ses représentants. En Normandie, les deux systèmes sont concurremment en vigueur à cette époque pou ries états provinciaux *. Dans les états provinciaux de la France centrale, les nobles, sous Charles VII, sont convoqués individuellement; ils peuvent, bien entendu, se faire représenter par procureurs". En 1486, aux étals du Limousin, les nobles comparaissent, les uns par procureurs, lesautres personnellement; parmi ces derniers figure « Madamoiselle DorvaP. » En 1436, aux états de Béziers, nous voyons deux gentilshommes représenter non seulement toute la noblesse de la sénéchaussée, mais même la ville de Toulouse *. Peut-être les nobles et les bourgeois de Toulouse se sont7ils réunis pour l'élection. Cela s'était vu à Aimarguds, en 1303.
Cette fusion du tiers et de la noblesse est en tout cas un fait très exceptionnel au xiv" siècle et dans la première moitié du xv*. Mais il est moins rare de voir une municipalité ou les habitants d'une ville élire en commun avec les principaux dignitaires ecclésiastiques les représentants du tiers et ceux du clergé. Les choses se passèrent ainsi, en 1421, dans le bailliage de Roquecézière, pour les états de Clermont*; en 1434, à Tours, pour les
^ Ch. de Beaurepaire, Les états de Normandie sovs ta domin. anglaise, Paris, 1839, pp. 153, 154, pièces I el II.
8 Thomas, ouvrage cité, t. I*', pp. 47-49.
3 Gombel, Détibération des états du Haut et du Bas-Limousin.,, en 1486, dans Bulletin du Comité de ta langue, t. JV, 1857, p. 270. II n'est pas fort rare de voir une femme ooble comparaître par procureur : je signale notamment le procès-verbal des étals de Touraine de 1559 pour la réforroatioo de la Coutume dans Bourdol de Richebourg, Coutumier général, t. IV, p. 680.
^ Dognon, Les instit. polit, et adm, du pays de Languedoc, p. 262, note 3. Picot, Documents, p. 137.
B Thomas, Le Midi et les états généraux sous Charles 17/, dans Annales du Midi, juillet 1889, p. 306.
étais de Moniferrand (transférés à Poitiers)* ; en 1468, à Tours, poor les états de Tours". Ceci paraît conforme aux indications de certaines lettres de convocation. En effet, au xv* siècle, le roi s'adresse quelquefois aux gens d'Eglise, bourgeois et habitants, et les invite à élire des représentants des deux ordres (àLyon, par exemple, en 1468, « un d'Eglise et trois laiz »)'. Cependant, il s'en faut que ces élections en commun par le clergé elle tiers se soient généralisées sous Charles VII et sous Louis XL J'incline même à penser que, la plupart du temps, les évoques, grands seigneurs eux aussi, recevaient encore des semonces individuelles ou estimaient pouvoir toujours se réunir sans aucune difBcuIté à l'assemblée, s'ils le jugeaient à propos. Aux états de ii84, les évéques de France, se plaçant au point de vue des intérêts de l'Eglise sur lesquels l'assemblée avait eu a délibérer, afGrmèrent leur droit personnel d'assister aux états, sans avoir été ni élus, ni délégués, tout en ajoutant que jusqu'à la présente réunion ils avaient toujours reçu en fait une convocation individuelle. Il ne semble pas que le droit personnel de siéger ait été en cette circonstance dénié en principe aux prélats par l'assemblée des représentants de la nation*. Mais ce qui domine pour
I Thomas, ibid., p. 306, note 1.
^ Viollet, Rechtrcket sur l'élection dei députés aux états généraux en 1468 et en
' ' Voyf 1 : lettre de 1420 daos A. Thierry, Monuments inédits de l'histoire du tiers état, i'^ térie; Région du Sord, t. II, pp. 89« 90; lettre du Sjanv. 1423 (o. st.) aux Archives nooicip. de Tours, liasse des étals généraux ; lettre de 1468 dans Viollet, HechercheSy PP-4, 6. Le style des lettres de couvocatioD D*est pas uniforme : aiosi la lettre decoo- ▼ocation envoyée en 1125 aux Tourangeaux pour les états de Poitiers, et celle qui fui «oToyée en 1428 pour les états de Chinon, sont adressées aux bourgeois et habitants, DOD aax gens d'Eglise, bourgeois et habitants (Archives municipales de Tours, Délibé- TAtioiii, t. III et VII); en mai 1426, la duchesse d'Anjou et Touraine s'adresse pour une coavocation d'états provinciaux, aux gens d'Eglise, bourgeois et habitants : le ngisire des Délibérations de la ville relate les choix faits pour TEglise et pour les ^urgeois; mais les élections semblent néanmoins avoir été faites séparément : «pir délibération faicle par lesdicts gens d'Exlise particulièrement et par lesdicls ^urgeois et habitants » {^Délibérations, ibid., t. III, p. 156); en 1468, le roi s'adressa aax geos d'Eglise, bourgeois et habitants d'Orléans : mais les gens d'Eglise et les Itîqaes firent les élections séparément {Musée des Archives nationales, pp. 278, 279, n* 482). A Lyon, le clergé n'obtempéra pas non plus à l'invitation (Viollet, Recherches, p. 10).
^ « Non recusabimus tamen eos habere présentes, nec rejicimus, dummodo suis
nous à la date de 1483-1484 dans Thistoire de la représentation nationale, ce n'est pas cette reconnaissance du droit des évéques, c'est le mode d'élection des députés élus. J'y arrive.
Les élections de 1483 ont une importance toute particulière. On peut dire qu'elles font date. Le conseil de régence de Charles VIII inaugura, en effet, en cette circonstance, un régime nouveau. Il voulut faire adopter un système électoral dont on ne peut que soupçonner dans les temps antérieurs quelques rares, très rares exemples. Il adressa aux trois ordres des lettres de convocation collectives, leur mandant de se réunir et d'élire des représentants de l'Eglise, de la noblesse et de l'état commun. Peut-être le conseil du jeune roi cherchait-il par là à amortir la réaction redoutable dont le menaçaient l'Eglise et la noblesse. De fait, le clergé, la noblesse et l'état commun, comme on disait, se réunirent dans beaucoup de bailliages pour les élections et donnèrent à chaque député un mandat émanant des trois ordres de la nation*.
Ce régime nouveau qui plaisait au populaire, qui humiliait le clergé et la noblesse, ne pouvait être accepté dans toute la France.* A Paris, un débat très ardent et très curieux s'engagea au moment des élections. Le peuple parisien (il faut entendre ici par ce mot la noblesse et la bourgeoisie), le peuple parisien tient essentiellement à la réunion plénière. Il entend élire, comme le roi l'a écrit, en commun avec le clergé, les députés du clergé. Rassemblé à l'Hôtel de Ville, il déclare que le clergé, les nobles et le commun ne font qu'un corps, que le clergé, membre principal, ne doit être séparé ni
expensis adsinl » (Masselin, pp. 394, 406). L*archevéque de Bourges figure sur les listes des députés aux états : il résulte d'une pièce relevée dans l'ioventaire des papiers du président DorioUe qu'il fut, non pas élu député, mais reçu en sa personne comme <c arcevesque » (Masselin, ibid.f pp. 22, 726,745). Une page de Masselin qu*il faut lire jusqu'au bout a donné le change à M. Tizier, qui, dans sa très remarquable étude intitulée. Les théories sur ia souveraineté aux états généraux de 1484, parle à tort du « refus d'admettre les évoques qui ne sont pas en même temps députés »» (Tixier, p. 19). Môme méprise dans G. Picot, Les élections aux états généraux dans les provinces de 1302 à 1614, Paris, 187i, p. 11, 12 (Extrait du Compte rendu de l'Académie des sciences morales et politiques).
ï Paul Viollel, Itecherches sur Véleclion des députés aux états généraux réunit à Tours en 1468 et en 1484, Paris, 1866, pp. 14-59.
du corps, ni des autres membres, que, tout au contraire, il en doil être l'inspirateur et le guide ; mais le clergé n'accepte pas ce mode de procéder. En dépit des lettres du roi et des sommations du peuple (sommations flatleuses, mais accompagnées de paroles malveillantes, opprobria), il élit séparément ses députés. Le peuple ne les agrée pas : non qu'il ait aucune objection à faire au choix du clergé, mais par cette seule raison que l'éleclioQ eo commun n'a pas eu lieu. La noblesse et le tiers, réunis à THôtel de Ville, procèdent à l'élection des députés du clergé, le leademain du jour où le clergé a fait ses élections séparément et pour son propre compte. Conflit en règle. Le clergé de Paris se trouve en face de deux députés du clergé, élus par les deux autres ordres : il ne veut accepter à aucun prix une telle élection; car il tient « à maintenir l'autorité et la liberté de l'Eglise; » il redoute singulièrement les conséquences d'un pareil syslème électoral, qui pourrait, dans l'avenir, donner ouverture « aux entreprises des séculiers contre l'autorité de l'Eglise et les libertés des ecclésiastiques. » Il s'en tient donc fermement aux choix qu'il a faits et refuse de donner aucun pouvoir aux élus de la noblesse et du tiers. Sa résolution fut inébranlable, et, à la fin, les deux autres ordres se virent obligés de capituler. Quant aux cahiers, ils furent rédigés, à Paris, séparément par chacun des ordres, mais, avant le départ pour Tours, les ordres se comoQuniquèrent réciproquement leurs projets et doléances'. Le clergé de France tout entier se montra très irrité de la manière dont il avait été traité lors de la convocation aux états de ^484^
* Paal Viollet, Quelque textes pour tenir à l'histoire politique des Parisient au ^^ tiècU, dans Mémoires de la Société de l'Histoire de Parit et de l'Ile-de-France, tIV, Paris, 1878, pp. 157, 158. Dans le bailliage du Coteotin, le clergé paratl avoir procédé séparément à Télection de son dépoté. A Rouen, le clergé fit des difficullés poor le rendre à THôtel de Vi>le : évidemment ce système électoral lui déplaisait M (Paul VioUet, Recherches, p. 18). Des incidents de Paris en 1484 rapprochez ^ <IQi se paFsa à Lyon en 1468 : je Tai raconté ailleurs (Recherches sur l'élection ^iéputés... p. 10).
^ Journal de Masselin, édit. Bernîer, pp. 392, 394, 406. Je ne puis résumer Tbis* loire des élections aux états de 1468 et de 1484 sans lyouter que le Parlement de Puis fut invité à envoyer des représentants à ces deux réunions d'étals (Aubert, BisUnre du Parlement de Corigine à François 1er, t. !«', p. 350).
V. III
En 1506, à Tours*, et probablement dans beaucoup d'autres villes, le clergé et les bourgeois élurent en commun leurs députés. En 1S60, lors des états d'Orléans, le roi recommanda aux trois ordres de a s'assembler selon la coustume et ainsi qu'il fut gardé et observé aux derniers eslatz tenus en la ville de Tours '. » Je suis mal renseigné sur la manière dont, en fait, il fut procédé dans diverses provinces aux élections en 1560^. Mais je sais qu'en 1576 à Tonnerre (et sans doute en d'autres villes) le clergé et le tiers se réunirent pour l'élection de leurs députés*. Je puis ajouter qu'en Languedoc, les élections, au xvi* et au XVII* siècle, furent ordinairement faites en commun par les trois ordres réunis'. C'est une tradition qui remonte vraisemblablement aux élections de 1483.
Cet exposé veut être complété par quelques renseignements sur les élections dans les provinces qui, lors de la réunion d'états de 1484, venaient d'êlre incorporées au domaine ou au royaume (Bourgogne et Provence) ou avaient gardé une physionomie'à part (Dauphiné, Bourbonnois).
En Bourgogne, la question électorale se compliquait d'une question politique : le duché de Bourgogne venait d'être annexé à la couronne et il s'efforçait de garder les lambeaux de liberté qui lui restaient. On se posa ces deux questions : est-il expédient de députer aux états ? si on députe aux états, convient-it
< Archives municipales de Toors, Délibération t^ t. Xlll, à la date du 9 moi 4506. Rœderer assimile les éleclioos de 1506 à celles de 1467 et de 1484; au food, 1 est mal renseigné; ce qu'il dil peut ôlre vrai, mais il ne fournit pas de preuve (Rœderer, Mémoire pour iervir à une nouvelle hitt. de Louis XII, p. 169).
> Lettres de novembre 1560, dans L. Paris, Négoc. relat. au règne de FrançoU //, p. 638.
s Je sais cependant qu*à Troyes les élections se ilrent en commun (Moanifr, Nouveilet observalioni xur Ut étals généraux de France^ p. 221).
^ Jolivot, Etais généraux de 1576, Recherches sur l'assemblée des habitants de Tonnerre, dans bulletin de la Société des sciences de V Yonne, t. XXX, 1876, p. 245. M. Charleville semble admettre une réunion générale des trois ordres et réiectioneo commun, mais ses citations, fort peu abondantes, ne me renseignent pas : une pareille question ne peut être résolue que par un grand nombre de textes (Charleville, Les états généraux de 1576, pp. 54, 55).
<^ Picot, Les élections aux états généraux dans les provinces, pp. 36, 37. A Reims, en 1590, les trois ordres se réunissent en commun : puis un député est choisi de la pari éechBLqaeordTe{Bull, des Comités historiques, Uisl., sciences, lettres, 1849, pp.l51,152r
d*élire les députés par bailliages, ainsi que le supposeut les lettres de convocation? ne vaudrait-il pas mieux grouper les trois ordres du duché tout entier et faire élire par les états de Bourgogne les représentants de la Bourgogne aux états généraux de France ? La première question paraît avoir été résolue affirmativement sans grande difficulté. Quant à la seconde, Tabbé de Cîteaux exposa que, par ce groupement de tout le duché qui maintenait Tunité du pays, on défendrait mieux les anciens privilèges; puis, se reprenant et s*emparantd'une expression d'école qui devait avoir une si brillante fortune : on défendrait mieux, dit-il, la liberté naturellejusqu'à ce jour inviolée en Bourgogne. Cet avis fut suivi ou en partie suivi : les trois ordres du duché ou d'une fraction du duché, réunis à Beaune, firent Télection *. Si je ne me trompe, la Provence agit comme la Bourgogne. Le comté de Provence venait d'être légué à Louis XI par Charles III d'Anjou ^ Jalouse, elle aussi, de ses libertés, la Provence prétendait être inséparablement unie à la couronne de France, Jion comme un accessoire à son principal, mais principalement et séparément du reste du royaume^. Le Dauphiné procéda, semble-t-il, comme avaient fait la Bourgogne et la Provence*. Ce précédent contribua à fixer les usages. Dans
^ Pélider, Voyage det députât de Bourgogne à Bloit {14S3); élection des députés de Bmrgogke aux états de 1484, dans Bibt. de l'école des chartes, t. XLVII, 1886, pp. 359, 364. Il faut ajouter que, ailes trois ordres de Bourgogne se réuDissent pour i'èlpctioo, il est cependaut on député qui semble n*avoir été élu que par les ecclésiisliqaes : « Deindeab ecclesiasticis prefatus magister Jobannes Rolun, abbas corn- ■eodatarius Saocti Martini Eduensis.... fuit nominatus » (ibid,, p. 364). — C'est le Jowmalde Masselin (pp. 11, 21) qui m'oblige aux hésitations que le lecteur peut remar- <IDer dans mon exposé.
* Cf., ci-dessos, t. II, p. 154.
' Ch. deRibbe, Pascalis, Elude sur la /in de la constitution ;iroo«iiça/€, Paris, 1854. p. 25 (1486). Encore en 1787, les étals de Provence affirment que la Provence est noie i la couronne sans être incorporée à la monarchie (Coriolis, Dissert, sur les élets de Provence , Aix, 1867, Pièces juslif., n« XI, p. zv).
^ Ce que je dis de la Provence et du Dauphiné me paraît résulter de la manière dont Màsselia donne la liste des dépotés de Provence et de Daupbiné : il ne réussit pis'à les grouper par bailliages : il éprouve la même difficulté pour la Bourgogne et nous savons ici très sûrement la cause de son embarras (Masselin, Journal^ édit. Bemier, pp. 10-13, 28-31). Une autre liste publiée par Bemier confirme mes apprédations (t6û/., pp. 722, 730, 734). Sur la représentation peu nombreuse de la Provence, voyez une observation intéressante de M. Tixier, Les théories sur la souveraineté
la suite, la Provence * délégua aux élats généraux par ses états, maintenant ainsi dans une certaine mesure son unité. Le Dauphiné procéda à peu près de la même manière : dans cette province, les électeurs choisis par les états s'adjoignaient des électeurs de bailliage; c'est cette assemblée qui choisissait les députés ^
En 1483, les choses se passèrent en Bourbonnais comme en Bourgogne et en Provence : les états du pays élurent les députés aux états généraux '.
Le LangUQdoc qui, depuis le xiv** siècle, déléguait par sénéchaussées, délégua par sénéchaussées en 1 48t * et continua par la suite à déléguer par sénéchaussées (toutefois un syndic spécial élu par les états de Languedoc assistait aux réunions des états généraux'). Quant au duché de Bourgogne, il ne parvint pas à conserver la situation qu'il s'était efforcé de s'attribuer en 1483- 1484; il se fractionna ultérieurement pour les élections*.
aux élats généraux de 1484^ p. 29. Suivant M. Picot, ce sont les états de Langue* doc qui, en 1428, auraient choisi les députés aux états généraux réunis à Chiocn (Picot, Let éleclio/ts avx états généraux^ p. 35). Les renseignements fournis par M. Thomas paraissent contredire cette assertion (Thomas, Le Midi et les états généraux sous Charles VU, dans Annales du Midi, t. IV, 1892, p. 12).
* Picot, loco citato, p. 39.
En 1787, Ips états de Provence affirment solennellement ce droit historique des états de Provence (Coriolis, Dissertation sur tes états de Provence, Aix, 1867, Pièces justifîcalives, p. xv, n** XI). Néanmoins les états de Provence ne firent pas rélection en 1789 (Bretie, Recueil des documents relatifs à la convocation des étals généraux de 1789y t. I", pp. 238-240, no» CLV, CLVI).
2 Du moins, c'est ainsi que les choses se passèrent au xvi* siècle, lors des étals de Blois (Chouer, Hist, génér. de Dauphiné, Lyon, 1672, t. If, p. 676). Cf. Prudhomme. Histoire de Grenoble, 1888, pp. 394, 596. En 1789, ce sont les états de Dauphiné, restaurés, qui nommèrent, avec l'adjonction de 144 v nouveaux représentants librement élus » les députés aux états généraux (Brelte, Recueil des documents relatifs à la convocation des états généraux de 1789, t. I«S pp. 290, 291, Piète lîo CXCIII).
s Lecoy de La Marche, Titres de la maison ducale de Bourbon, t. II, n« 6830, pp. 401-402.
* Voyez : Journal de Masselin, édit. Bernier, \ppendice, pp. 722,727,733; Pi cor, ibid, p. 35.
5 Picot, loco citato, p. 36.
^ Voye£ Garnier, Documents relatifs à l'M^tnire de^ élats généraux du royaume conservés avx Archives municipales de Dijon, dans Rullelin du Comité delà langue, de Chisioire et des arts de h France, 1853, pp. 437-445.
Bieo que la période du moyen âge ne me fournisse aucun point d'allache pour Thisloire du régime électoral de la Bretagoe *, il paraît utile, afin de ne pas briser ce sujet intéressant, d'ajouter ici que, comme la plupart des provinces incorporées à une date récente, la Bretagne confiait aux états provinciaux le soin de choisir ses représentants. L'éleclion se fit, en 1644, suivant un système tout particulier et vraiment bien remarquable. Chaque ordre fut exclu du droit d'élire ses propres mandataires : les députés du clergé furent choisis par le tiers et la noblesse; ceux de la noblesse par TEglise et le tiers ; ceux du tiers par la noblesse et le clergé >. L'histoire des élections communales et celle des élections corporatives offrent diverses combinaisons du même genre'.
Le mandat des députés, — Les plus anciens documents qui nous fournibsent quelques données à cet égard, remontent au commencement du xiv* siècle. Dans une procuration que j'ai sous las yeux, il est dit que les députés ont mission d aller « oïr le commandement le roy nostre seigneur*. » D'autres formules disent la même chose en termes un peu différents'. Cette
1 La Bretagne affecte le plus possible le particularisme el risolemeot : en 1500, eUe envoie des dépatés à Tours, mais ces députés ne se confondent point aveo ceux des Tilles de France (lettre de Louis XII au sieur de Ghièvres dans Rœderer, Utmoins pour tervir à une nouoelU histoire de Louis Xll^ p. 434).
^ Voyez hvent. sommaire, lUe-et-Vilaine, Archives civiles. Série 6\ t. Il, Rennes, 1892, p. 54 (C 2, 648). Le résumé des élections de 1576 que donnent M. Picot {Les tkctions aux iials généraux dans les provinces de 1302 à 1614, p. 38) et, d*après cet hislorieo, M. Cbarleville {Les étais généraux de 1576, Paris, 1901, p. 67) n'est pas «lacl, parce que les Bretons modifièrent, le le'' octobre 1516, ce qu'ils avaient hit, les 29 et 30 septembre : or M. Picot résume tout simplement les opéraiions des 29 et 30 septembre. — Je dois à mon obligeant confrère, M. Parfouru, archiviste <l*Ille-et- Vilaine, une copie complète du procès-verbal des opérations électorales de 1576, en Bretagne.
'Voyei, ci-dessus, p. 84 (Nîmes), p. 162 (foulons de Paris).
^Hmée des Archives nat., p. 173, n<» 314, 315 (1308).
< Pour oïr et rapporter cbe que sur les coses dessus dites vou3 plaira dire et ordeaer; » telle est encore la formule employée, en 1346, par les maire et écbevini d'Arras, qui envoient des députés aux états de Paris (Delisle, Lettre originale d'E- ^se Marcel et autres documents parisiens des années 1346 1358, dans Mém. de la SoàéU de l'histoire de Paris, t. XXIV, pp. 64, 55, pièce n» JII).
' Formules dans Guiberl, La commune de Saint-Léonard-deSoblat au xwe siècle, Limoges, 1891, Appendice, p. -213 ; dans Giry, Documents sur les relations de la
humble et ancienne formule n'est pas constante. Après l'avoir relevée, je m'attacherai àla notion moins obséquieuse du mandat. Le roi insiste presque toujours pour que ceux qui se présentent devant lui en vertu d'une délégation, reçoivent de pleins pouvoirs et non point un mandat limité*. Ces pleins pouvoirs ont l'avantage de mettre à certains égards les députés des villes ou des chapitres sur le même pied que les évoques et les barons^ qui, membres des états sans aucune élection, se trouvent par suite entièrement libres de leur vole.
Néanmoins, un procédé qui paraît supposer le mandat limité tut employé quelquefois dès le commencement du xiv* siècle *, assez souvent depuis le milieu du môme siècle, par les députés que le roi pressait de consentir des charges nouvelles : ils se récusaient, alléguant la nécessité d'en référer à leurs commettants '. Ce n'était pas toujours un simple prétexte : nous pouvons citer au xiv* siècle des bourgeois qui ne se gênèrent point de désavouer leur député*.
J'ai parlé de mandat limité. Cependant le député qui demande à consulter ses commettants, explique- volontiers, non point que son mandat est limité ou impératif et lui interdit directement le vote demandé, mais plutôt qu'il n^a aucun mandai ; ce qui est peut-être plus poli. Il a reçu mission de comparaître, de discuter (souvent d'oïr seulement) et de faire rap-
royauU avec Ut villes en France, pp. 173, 174; daos Guibert, Documents... relatifs à rhisloire municipale des deux villes de Limoges, t. I«', pp. 59, 60, d* LXXXI.
1 Cf. Dotamment les pouvoirs doDDés en 1421 aux députés de Tours (Cb. de Grand* maison, Nouveaux documents sur les étais généraux du xv^ siècle. Pièces juslificaUves, D» I, dans Bulletin de la Soc. archéoL de Touraine, t. IV, pp. 145, 146). Voyez ausKÎ Tiiomas, Les états généraux sous Charles VU, dans Hevue hist., t. XL, p. 80.
"^ Dès 1.302, le roi vise ezpressémenl ce procédé ; il le vise pour le proscrire : « pie* nam el expressam poleslalem habentes... recipiendi et faciendi omnia et singula ac cooceocieodi, absque excusatione relationis cujuslibet faciende^ in omnibus et lingulis que per nos in bac parte fuerint ordinata » (Menard, Hist, de,., Nismes, t. I«r, Preuves, col. 143, 144, n» 120).
3 «Pro eo quod assereoant ce a suis communitatibus seu universitatibusnuUam super boc polestatem babere, nisi tantummodo audiendi el dictis suis communitatibus seu uoiversatibus referendi » (D. Vaissete, t. 1 V, Preuves, col. 233, 234, pièce DoCXV, année 1356).
^ CVst le cas des babitaoïs d'Alais en 1357 (Bardon, Histoire de la ville d'Alais de 1341 à 1461, p. XV, n» VIII).
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port à ses commettants. Rien de plus. Noos avons sous les yeux uue procuration de ce genre : le 5 août 1303, le chapitre de Nîmes donnait à son représentant ces pouvoirs : comparendum^ tractandum et refferendum dicto capitulo. Cette procuration fut jugée insuffisante^ Le plus souvent cette défaite du député qui déclare être obligé d'en référer à ses commettaots, n'exclut point d'humbles formules d'obéissance. Il ne faut pas que ces formules nous fassent prendre le change. Voici, au commencement du xv* siècle, des députés normands qui, loin de se déclarer munis d'un mandat absolu et général ou même d'un mandat impératif limitant leurs pouvoirs, n'ont, assurent-ils, reçu aucun mandat. Ils se disent, d'ailleurs, ils se disent bien haut, toujours « pretz de servir le roi et obéir » ; mais ils ajoutent que de lui accorder une obole ils n'ont nul mandat : ils u'ont pouvoir qjie de « oïret rapporter ; » ce sont les intéressés eux-mêmesqui décideront'. Mêmesdires aux états de Compiègne, €nl382 : lorsque le premierprésident du Parlement de Paris eut maDifesté au nom du nouveau roi, l'intention de rétablir les impôts que Charles V avaient abolis à son lit de mort, les députés répondirent qu'ils n'étaient venus que « pour oïr et rapporter. » Mais ils s'emploieront « de leur pouvoirs à faire consentir ceux qui les ont envoyés, à faire le plaisir du roy. ' » Ce procédé laisse aux commettants des droits plus directs et plus vivants que le mandat impératif lui-même.
Tenues d'états de Philippe le Long à Charles VIIL
Principales réunions détats de Philippe le Long à Philippe VL — Des réunions très variées, mais très fréquentes, furent tenues dans la première moitié du xiv* siècle, particulièrement sous Philippe le Long. Ce prince prit conseil de trois manières : 1* il envoya par les villes des commissaires et enquêteurs; 2° il réunit des assemblées de députés des communes sans
* Picot, Documenii relatifs aux états généraux et assemblées réunies sous Philippe ^Bei, p. 242, n«CLXVIII.
> CoTilie, Les Cabochiens, p. 163 (Janvier 1413). 'a Picot, muoire des étaU généraux, t. I", Paris, 1872, pp. 246, 247.
y adjoindre la noblesse, ni le clergé; 3*^ eofiD il convoqua trois fois en cinq ans les états géné^aux^
Nous avons déjà eu Toccasion de mentionner plusieurs réunions qui eurent pour objet des deniandes de subsides*. Sans revenir sur ces demandes de subsides, motif très ordinaire des convocations d'états, nous signalerons, au cours de cette période initiale, deux consultations intéressantes qui portèrent sur d'autres sujets.
Ces consultations appartiennent : la première aux années 1320 et 1321 ; la seconde à Tannée 1333.
En 1320 et en 1321, les états généraux d'abord, puis deux fois en cette même année, 1321, les députés des villes', furent consultés sur un projet de réforme auquel les préoccupations fiscales n'étaient point étrangères, mais qui eût été néanmoins l'honneur du règne, je veux parler du projet d'unifier les poids et mesures et les monnaies. La dernière députation des villes, réunies à Orléans, repoussa formellement cette pensée : « regardent lesdits procureurs qui samble à tout le commun desdictes villes et aux gouverneurs d'icelles..., plids profitable chose est et seroit au commun peuple dou royaume que mu-tacion des monoies, des pays, des mesures ne se feïst, ainçoys demeurassent en leur estai là où elles sont *. » Tout indique que la nécessité d'indemniser les seigneurs fil reculer le tiers état. Le roi, s'altachant à son idée, parvint cependant à racheter quelques monnaies seigneuriales. Il en avait supprimé d'autres par des pro-
1 Lebugeur, Histoire de Philippe le Long, t. 1»^ p. 369.
s Voyez, ci-Jessus, t. II, p. 239, noie S.
^ Lebugeur, ibid., p. 368.
4 Boutaric, Des poids et mesures au xive siècle, I, Tentative de Philippe le Long pour établir l'unité des poids et mesures, dans Hetue des Sociétés savantes, 2« séries t. III, 1860, pp. 3i7-34f.M. Lebugeur résume ainsi Téchec de co projet : « résistance des barons, manque d'enthousiasme des deux autres ordres » {ibid,, p. 368). Ce n'estpas dire asaez, tant s'en faut, en ce qui toucbe le tiers; M. Lebugeur, d'ordinaire si bien informé, ne parati pas avoir connu le travail de Boutaric. Joignez sur cette matière : Chron. paris, anonyme, 2e partie, dans Mém. de la Soc. de rhist. de Paris, t. XI, pp. 61, 62; Buulainvilliers, Uist. de l'ancien gouvern. de la France, t. XI, p. 156; Sotice sur Daunou par Guérard et Notice sur Guérard par N. de Wailly, p. 355; Instruction pour les commissaires, dans Joseph Petit, Essai de re*titution des plus anciens Mémoriaux de la Chambre des comptes de Paris, pp. 147, 118, pièce bo XII {bibliothèque de la Faculté des lettres de Paris, VII, Paris, 1899j.
cédés moios pacifiques \ La royauté poursuivit et acheva l'œuvre de TuDÎté moDétaire. Quant à Tuoité des poids et mesures, un noble et grand esprit, Juvénal desUrsins, la réclama de nouveau au XV* siècle, en proposant pour type les mesures de Paris* : idée reprise au xvi* siècle par le pouvoir royal. Louis XI souhaitait cette unité'; un duc de Bretagne la réalisa ou s'efforça de la réaliser pour son duché^; mais il fallut près de cinq cents ans pour que la France pût obtenir enfin Tunité des poids et mesures, unité qu'avaient réclamée, après Philippe le Long, après Juvénal des Ursins, après Louis XI, divers bons esprits^ une réunion d'étals généraux (4560)*, et, plus particulièrement, certaines provinces bien inspirées, notamment la Touraine".
J'arrive à l'année 1333. Les états généraux réunis au Grand Conseil étudiaient, cette année-là, une question très grave, question qui, depuis le xii* siècle, troubla profondément les consciences et les intérêts : il s^agit de Tusure, au sujet de laquelle venait d'être portée, au concile de Vienne (13H), cette sentence solennelle : « Si quis in illum errorem incident ut perlinaciter affirmare prœsumat exercere usuras non esse peccatum, decernimus eum velut haereticum puniendum*. » La
i Lehugeur, ibid,, pp. 328, 329.
^ Jean Juvéoal des Ursios, Epitre au roi et Epiire à ton frère U chanceiier, dans Ms. fr. 2701, fol. 116 r^, 55 ?«. Cf. Valletde Viriville dans Bibi de VEcole dei chirtes, 6* série, t. II, p. 143, noie 2.
3 ComiDea, Ut. VI, cb. vi, édil. Godefroy, t. !«', p. 475.
^ Piaoiol, La très ancienM coutume de Uretagne^ pp. 391, 392.
$ Le système métrique a été proposé dès 1670 par Gabriel Mouton, prêtre de Téglise Sainl-Paal, à Lyon. En 1766, on se préoccupe simplement de généraliser les mesures de Paris. Cf. P. J. de Joannis, Le tyttème métrique, dans Etudes religieuses, t. LV, 1891, pp. 544-543 ; Ant. Fdvaro, Il métro propotto corne unità di misvra %el 1675, dans Annales intern, d'histoire. Congrès de Paris, 1900, 5« section, Uist. des sciences, p. 82 et suiv.
• EUts d'Orléans de 1560. Cf. Picot, Hist. des états généraux, 2« édit., t. Il, p. 397, avec la note. Joignez édiu ineiécutés de 1540 pour l'uniformité de Tannage, de 1557 pour l'aniformité des poids et mesures, déclaration inezécutée de 1575 pour Tuniformitédes poids et mesures (Isambert, t. XII, pp. 672, 673; t. XIU, p. 497, 41)8; t. XIV, p.275.'Jjigncï Brisson, Code Uenri lll, li?. X, lit. ii, Paris, 1587, fol. 150 ?•).
'' Tiers étatde Touraine en 1614, dans BuUetindelaSoc, arch. de Touraine,i, Vill, p. 68.
* Clémentines, V, ii. De usuris, cap. unie.
prohibition du prêt à intérêt entre chrétiens, voilà le nœud des plus grandes difticultés financières, au moyen âge ; cette prohibition nous explique en grande partie la haine antijuive : elle avait fait du juif le banquier de la Chrétienté. Ce monopole ou quasi-monopole pesait lourdement sur les peuples et excitait les colères. Dès le xiii° siè.cle, des gens de cour sagaces, causant avec saint Louis^ lui exposaient que le prêt à intérêt est une nécessité économique et que, sans le prêt à intérêt, il n'y aurait ni industrie, ni agriculture *. Après saint Louis, cette pensée resta présente. Au xiv® siècle, Durand de Saint-Poupçain ', puis Philippe de Maizières', bâtissaient des sytèmes ingénieux pour concilier dans la pratique la nécessité du prêta in* térôt avec les prohibitions théologiques contre l'usure.
Enfin, dans le même siècle, Philippe VI aborda un jour (1333 n. st.) la question et consulta les états généraux avec le Grand Conseil. L'ordonnance royale qui sortit de ces délibérations est fort curieuse. C'estle fruit très soigné d'une délicate élaboration. La décision prise par le roi se peut résumer en une ligne : le prêt à intérêt jusqu'au taux maximum de 21,66 0/0 restera impuni, sans toutefois être autorisé. En conscience, le roi ne pourrait, en effet, permettre ce que la théologie interdit. Mais quelle sera, au regard de cette déclaration du prince, l'attitude du clergé ? Voici ses propres paroles : « Et cest article les prélats n'octroient ne ne contredient à présent. » Voilà pour le présent; quanta l'avenir, il est garanti : car si quelque prélat s'avisait plus tard de lever des amendes sur les usuriers, ses biens seraient confisqués et le prélat lui-même pourrait être puni corporellement comme de cas criminel*.
1 Guillaume de Charlres, dans D. Bouquet, t. XX, p. 34.
^ Cr. Jourdain, Excursions^^^. 452, 453.
' Cf. BraoU, Ph, de Maizièrei et son projet de banque populaire^ pp. 10-12.
^ Je n'ai pas besoin de dire qu*OD ne se sert pas, en 1333, de Texpression moderne, 21,66 0/0 ; on dit : o un denier la livre la semaine » (ord. du 25 mars 1333, n. st., art. 4, dans Laurière, Ordonnances, t. II, pp. 85, 86). Cet attitude négative du pouvoir royal avait des précédents : voyez ord. de 1311 et de janvier 1312 (n. st.) dans Ord., 1. 1*", pp. 484, 494 ; c'est aussi celle que devait prendre, en 1387, Adémar Fabri, évéque de Genève (franchises de Genève de 1387, art. 77, dans Mém. et docum. publiés parla Soc, d^hUt. et d'archéoL de Genèee, t. II, p. 352; cf. pp. 300, 3S4, 336).
Telle est la solution par le laisser-faire qu'imagiDèrent les états en 1333 : simple tentative^ essai momentané qui ne fixa point le droit !
L'effort combiné de praticiens avisés et de théologiens sages qui, en ce cas difficile, surent mettre le droit romain au service de la théologie morale \ ouvrit peu à peu une issue. Les économistes, à la veille de 1789, diront le dernier mot, et le prêt à intérêty accepté depuis longtemps dans la pratique des affaires, sera enfin accueilli par la législation, à peu près en même temps que Tanité des poids et mesures sera assurée. Ainsi, ces deux difficiles problèmes, agités aux états généraux au commencement du xrv* siècle, seront résolus définitivement par la nation à la fin du xviii**.
Le lecteur n'a pas oublié qu'à deux reprises, en 1307 et en 1351, fut proclamée pour quelques mois ou quelques années cette liberté du travail', qui devait triompher à la même heure que le prêt à intérêt et que l'unité des poids et mesures. Voici que, pour la quatrième fois en ce même xiv* siècle, un lointain avenir se dessine, non plus dans l'ordre économique, mais dans l'ordre politique : la grande transformation sociale qu'accomplira la Révolution, semble devoir se consommer. Un gigantesque mouvement démocratique traverse, en effet, le xiv** siècle et se répercute au commencement du xv\
Les états et le mouvement démocratique du milieu du xiv^ siècle. Les Caboc/nens. — Ce grand effort populaire accompagné d'une remarquable tentative constitutionnelle marque le point culminant de l'histoire des états généraux au moyen âge. Il en faut saisir la raison d'être.
La noblesse devenue besoigneuse se faisait plus avide et plus
*■ La théorie du damnum émergent et du lucrum cetiant a pour point de départ des idées romaiDes (DigetU, XLVi, viii, Ratam rem haberi^ 13, Faut). Cf. Peiri exeep- HaneSf II, 15 (à la duiie de Savigoy, HUt. du droit romain au moyen dge^ trad. Gueociax, t. H, p. 34i) ; Summa Àxonit, Lugdooi, 1514» fol. ccxiz vo.
s Voyez pour le prêt 4 iotérét, décret du 3 octobre 1789 ; pour Tuoité des poids et mesures, décret du i«r août 1793, loi du 18 germinal an 111 (7 avril 1795); loi da 19 frimaire an VIII (10 déc. 1799).
3 Voyez, ci-de.<su8, pp. 159, 160.
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dure. La royauté ambitieuse, centralisatrice et dépensière, créait des organes nouveaux et, de son côté^ pressurait les peuples. La plaie du fonctionnarisme apparaissait dès lors, pour ne plus se fermer.
D*autre part, le mal interne qui, depuis longtemps rongeait l'Eglise, s'étendait tous les jours ; car la grande réforme tentée par François d'Assise et ses disciples n'avait produit que des fruits éphémères. Vers 1352, le roi des démons, Lucifer, applaudissait en une épitre brûlante tous les princes de TEglise, pape, évoques et cardinaux. Bravo! leur criait-il. De la maison du Seigneur vous avez fait une caverne de voleurs. Non, Saint- Père, vous n'êtes point orgueilleux et superbe, car c'est votre dignité même qui requiert la magnificence; vous n'êtes point avaricieux et avide, car c'est pour saint Pierre que vous amassez! Tous, vous avez mon amourM
Coups de lanière aux seigneurs d'Eglise! coups de fouet aux gentilshommes :
« Nus n'est vilains, s'il ne vilaine >. « Se genlis hom mais n'engeodroit.
« Tout le monde vivroit en paix' ».
Ces libelles et ces chants sont les avant-coureurs de la guerre. Contre TEglise la grande prise d'armes tarda quelque peu. Contre la noblesse le mouvement éclate dès le milieu du xiv* siècle. Tout était mûr pour cette coalition des mécontentements et des colères. Elle se lève menaçante au lendemain de l'effroyable peste noire
1 Sur VEpUre ou plutôt les EpUres de Lucifer voyez : Bérault-Bercastel et Pëlier de La Croix, NUL de l'Eglise, Pario, 1830, t. VII, p. 264; Victor Le Clerc, Discours sur Cétat des lettres en France au xive siècle, dans Hist. littéraire, t. XXIV, p. 34 ; Wattenbach, Ueber erfuntiene Briefe in Uandschriften des Mittelalters besonders Teufelsbriefe dernB Sitzungsberichte der... Akademie de Wissenschaften zu Berlin, lahrgang 1S92, Berlin, 1892, p. 91 et suiv. J'ai sous les yeux le texte du ms. lat. 15.690 (Bibliothèque nationale). Je ne cite pas textuellement : je résume au style direct le document.
Vers le même temps on attendait en Suisse la résurrection de Frédéric II qui devait revenir sur la terre et réformer r£glise tombée dans une corruption complèie (Uuillard-BréhoUes, Vie et correspondance de Pierre de La Vigne, Fans, 1S64, pp. 235, 236;.
2 Ce vers est cité d'après lems. fr. 2.718, fol. 223, par VicL Le Clerc dans VUUt. littér. t. XXIV, p. 236.
3 Henart contrefait, cité, ibid., p. 237. Cf. Dante, Le Banquet, dans Sébastien Rhéal. Poésies complètes de Dante, Paris, 1852, p. 155.
qui a mis le comble aux malheurs des peuples. Tandis que les Fiagellanis se rueot par les routes à la pénitence, d'autres se ruent à la vengeance. J'entends, soit les grondements, soit les éclats de la colère populaire, en terre française, surtout en Beauvoisis et à Paris*; je les entends, en Savoie, en Dauphiné et en Avignon*; je les entends dans l'île de Corse', à Rome*, à Florence* et jusqu'en Angleterre*.
C'est la guerre de Cent ans qui chez nous Ot déborder les colères.
Grondements déjà redoutables après Crécy; éclats furieux après Poitiers!
Le désastre de Poitiers émut profondément la nation. La France était deux fois vaincue, car son armée avait été détruite et son roi était prisonnier. Le pays tout entier tressaillit. La noblesse portait la responsabilité de la défaite*^ : terrible grief qui s'ajoute aux anciens. Mais il en est un autre, cruellement sensible an pauvre peuple : la noblesse a fait retomber sur les petites
* Sar les origines de la Jacquerie provoquée par les impôts écrasants elles maltôtes, voyez aa passage très important de Jehan Le Bel, édil. Polain, t. Il, p. 221 . Joignez Siméon Luee, HUtoire de la Jacquerie, nouvelle édit.; Denine, La détolatioa des églises f monastères et hôpitaux en France pendant la guerre de Cent ans, t II, Paris, 1899, p. 211. Joignez pour la France (es Tucbins dans la Haute-Âuvergne (1363- 1384) (Mareellin Bondet, La Jacquerie des Tuchins, Paris. 1895).
* Pour la Savoie, le Dauphiné et Avignon, voyez Heinr. de Diessenhoven dans Boehmer, Fontes rerum Germ., t. IV, 1868, pp. 112, 121, 125.
' Je fais allusion an développement que prit en Corse la secte des Giovanoli, Cf. Roscher, traduit et annoté par Wolowski, t. !«', p. 181.
^ Avec Cola di Rienzo. Voyez sur Cola di Rieozo, Rodocanachi, Cola di Biento, Paris, 1888.
s Cf. nui, littér,, t. XXIV, p. 26.
* Voyez André Réville et Petit-Dutaillis, Recherchet sur le soiUèvement des travailleurs d'Angleterre en 1381, Paris, Picard.
T € De mense junii (1358) : In Francia magnum schisma seu discordia inter nobites illius regni ex una et civrs seu popuiares ex parte altéra orilur, quia populares inculpant nobiles quod tradiderint Johannem, regem Francie, in manus Anglicomm'in bello commisso anno preterito el'quod in rébus suis ipsos vellent eztorquere et aliis quampluribus arliculis. » Le chroniqueur parle ensuite d'un prédicateur parisien qui fut mis à mort pour avoir biftmé les violences cruelles du peuple (HHn. Rebdorf, dans Boehmer, Fontes rerum Germanicarum^ t. IV, p. 565). Rapprochez la Ckronique normande du xrv« siècle, citée par Siméon Luce, flist. de la Jacquerie, p. 53; Froi^sart, texte original et texte interpolé par Raoul Tainguy, dans Siméon Luce, t6id., pp. 60, 338-342.
gens les sacrifices pécuniaires qu'elle aurait dû supporter avec toute la nation *. Ainsi se sont accumulées les colères.
Le roi, d'ailleurs, est mal entouré. Si la noblesse manque à ses devoirs, il est des conseillers de petit état qui malverseot et servent le roi plus mal encore que les gentilshommes*. Aussi la méfiance partout s'insinue, dans le temps même où s'exalte parmi le peuple le sentiment patriotique.
Tous ces ferments pouvaient faire présager une explosion. Maïs des efforts sérieux et dignes précédèrent la crise aiguë.
Je voudrais donner une idée juste de cette patriotique tentative du milieu du xiv* siècle, tentative dont Paris fut la tête, le théâtre, la victime, marquer ensuite ce qui survécut à la défaite de la bourgeoisie parisienne. L'entreprise fut si vaste qu'il m'est difficile de la résumer sans l'amoindrir. On s'attaque à une foule d'abus divers; mais on vise surtout les finances, l'administration, le Conseil du roi, la représentation nationale.
Pour suivre la progression de ce grand effort populaire et pour en mesurer l'intensité, il est nécessaire de remonter jusqu'à l'année 4346.
Peu de mois avant la bataille de Crécy, Philippe VI, voulant donner quelque satisfaction aux populations dont les sympathies lui sont nécessaires, convoquée Paris pour la Chandeleur (2 février)de l'année 1346 (n. st.) les prélats, barons, chapitres et bonnes villes de Languedoil. Le peuple souffre des gabelles : le roi jure qu'elles ne seront point perpétuelles; la forme juridique de cette promesse est intéressante : le roi déclare que les gabelles ne sont pas incorporées au domaine. Le roi, la reine, leur fils, le duc de Normandie, font aux pauvres sujets des emprunts forcés : le roi promet que personne désormais ne prêtera « se n'est de son bon gré et volonté, sans aucune contrainte. » Depuis près de cinquante ans on se plaint en France du nombre excessif des sergents * : il sera ramené au
1 Richard Lescot, Chroniques, édit. Lemoioe, p. 113. Les grandes chroniques, édit. Paulin Paris, t. VI, pp. 59, 60.
s Voyez Valois, Le gouvernement représentatif en France au xivt siècle, p. !3. * Cf., ci-dessus, t. Il, p. 248.
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chiffre ancien. Le droit de prise au proBt du roi (c'est à peu près ce que nous appellerions aujourd'hui réquisition sans indemnité) grève lourdement les peuples : il esl aboli ou, du moins, il est atténué. J'omets d'autres griefs et d'autres promesses^ En ce même mois de février 1346, une autre assemblée comprenant les sénéchaussées du Languedoc se réunissait à Toulouse. Celte seconde assemblée forme, à vrai dire, l'autre moitié des états généraux. La date de 1346, importante parce qu'elle marque le point de départ du mouvement d'opinion qui nous occupe, est intéressante, en effet, à un autre point de vue. Le voyage de Paris était pour |es habitants du Midi long et coûteux. Dès le premier tiers du xiv"" siècle, les états généraux de France furent pour ce motif fractionnés quelquefois et comme coupés en deux parties. A dater de 1346, ce fractionnement devient plus fréquent et la dissociation^ comme on Ta dit, s'accélère entre le Nord et le Midi. Cette dissociation aboutit à la constitution, au Midi, des états de Languedoc, qui prirent peu à peu l'allure et la régularité d'états provinciaux, tandis qu'au Nord les états des pays du Languedoil ne se transformèrent point de la même manière, mais demeurèrent des assises irrégulières que le roi réunissait quand il le jugeait opportun. Les grandes assemblées où étaient convoqués tout à la fois les députés du Nord et ceux du Midi, les députés de Languedoc et de Languedoil, se firent assez rares '.
Au lendemain de la bataille de Crécy, Philippe VI convoqua de nouveau à Paris, non plus les états de Languedoil, mais les états généraux de France. Il lui fallut dès lors entendre les cruels reproches qui, dix ans plus lard, après Poitiers, seront répétés plus sanglants. Voici les paroles mêmes des députés du tiers : « Vous devés savoir comment et par quel conseil vous avés vos guerres démenées et comment vous, par malvais consel, avés tousdis perdu et nient ganiet*. » Peut-être cette as-
< Ord.f t. Il, p. 238 et suit. Cf. Varin, Archives admin. de la ville de lieims, t. II, 2* partie, p. 971, no 535 ; p. i009, d« 540 ; p. !0!9, d» 547 ; Mém,de la Soe. de l'hitl. éê Parie, U XXIV, p. 54.
s DogooQ, Les imtit, polil, el admin. du pays de Languedoc, pp. 207-211.
s Mém. de laSocUtéde l'hUL de Parif, t. XXI V, pp. 55, 56.
semblée n'accorda-t-elle pas franchement au roi de France vaincu les subventions qu'il réclamait ; car des commissaires durent se rendre dans les provinces et obtenir surplace des subsides*. Cet appel direct aux provinces est le procédé ordinaire auquel a recours Tadministration royale, lorsque les états généraux se montrent récalcitrants; c'est, d'ailleurs, comme je l'ai déjà fait observer, le procédé historique et traditionnel, chaque groupe important ayant l'habitude de traiter directement avec le roi.
Dix mois avant le désastre de Poitiers, en novembre-décembre 1355, le péril anglais devenant plus pressant, les états de Languedoil furent de nouveau réunis à Paris. Il est facile de constater que les abus dont on se plaignait en 1346, à la veille de Crécy, subsistent, toujours les mêmes, en 1355, à la veille de Poitiers, car les états reçoivent du roi Jean exactement les promesses qu'ils avaient reçues dix ans auparavant du roi Philippe.
Ces états de novembre-décembre 1355 sont le point de départ d'une série d'assemblées qui, pendant plus de deux ans, se succèdent à de courts intervalles et ne sont 5?ouvent, comme nous dirionsaujourd'hui, que les sessions diverses d'une même législature. Les sessions d'octobre 1356* et de février-mars 1557 furent au nombre des plus importantes de cette courte période de gouvernement parlementaire, pendant laquelle le dauphin Charles, duc de Normandie, fut si souvent l'instrument docile de l'assemblée.
1 Hervieu, Recherchei sur lei premiers étals généraux, pp. 227-231. La nation, cependant, se sentant frappée à Crécy, s^était émue : c'est à la requête du peuple, non point de pes chefs, J'entends à la requête des trois ordres, clergé, noblesse et tiers, qu'en cette même année, 1347, peu de temps après l'entrée d'Edouard III dans Calais, les états de la province de Reims furent convoqués à Reims {Muiée des Archives nationales, p. 206, no 361).
Une autre tenue d'états généraux ouvre, en 1351, le règne de Jean le Bon. Cette année-là, certains atermoiments qui sont autant d'habiletés diplomatiques valurent aos députés des villes normandes en échange de i'octrot des subsides demandés par le roi quelques réformes précieuses et la confirmation de la Charte aux Normands. Les Normands s'étaient récusés à Paris, se disant sans pouvoirs : à PontrÂudemer les négociations aboutirent (Pirot, Bût. des étals généravx, 2« édit., t. ler^ pp. 32, 33).
2 Une édition très correcte du Journal des états généraux réunis à Paris au mois d'octobre 1356 a été donnée par M. Delachenal, dans la Nouvelle revue hist. de droit français et étranger, t. XXIV, 1900, pp. 415-465.
L'œuvre principale de celte période se résume eo deux grandes ordonnances (décembre 1355 et mars 4357)^ véritables monuments législatifs.
En 1355 et en 1357, le droit de prise est aboli^ comme il Tavait été en 1346, et même une garantie fort remarquable est accordée au peuple : on lui reconnaît expressément le droit de résistance *. En 1355 et en 1357, les emprunts forcés sont abolis',- comme ils Tavaient été en 1346. En 1355 comme en 1346, le roi promet de restreindre le nombre excessif des sergents \ Un autre abus invétéré, la création sans cesse répétée de garennes nouvelles, abus bien souvent aboli lui aussi, est aboli deux fois encore, en 1355' et en 1357*. Cette promesse est notable, car les seigneurs pt le roi lui-même se résignent ici à faire passer l'intérêt des pauvres laboureurs avant leurs propres plaisirs.
En 1355' comme en 1346, l'impôt indirect est le procédé financier auquel on a recours pour se procurer les ressources exceptionnelles qui sont nécessaires : on accepte la gabelle sur le sel et on ajoute à cette gabelle un impôt de huit deniers pour livre sur les ventes. Ces impôts frapperont sur toutes les classes de la population, sans aucune exception. La famille royale elletnême les supportera. Cet octroi toutefois n'est que provisoire. Les députés y ont mis une restriction remarquable : ils ont déclaré qu'il faudrait consulter le peuple à nouveau. Or, les étAts consultés Tannée suivante se prononcèrent contre les impôts indirects (il y a d'autres indices de la défaveur avec laquelle étaient vus les impôts indirects)* : dès le mois de mars 1356, la gabelle et les hnit deniers pour livre furent remplacés par un impôt sur le
' Il la sera encore en 1407... et celle abolition de 1407 sera oubliée elle-môme <liiatre ans pins lard (Religiévx d$ Saini-Denyt, èdit. Bellaguet, t. III, pp. 720-723).
' Ord. de 1355 ; Réponses aux griefs des états, art. 5, 6 (Isambert, t. IV, pp. 746- 750}. Ord. de mars 1357 (n. st.], art. 16, 17 (Isambert, ibid,, pp. 825, 826).
^Ibid., art. 7 (Isambert, t. IV, pp. 750, 751). Ord. de mars 1357 (n. st.), art. 2, 4 {t^., p. 817-818). Nous les verrons reparatlre dès 1360 (ci-après, ch. xi).
^ /6W., an. 14 (Isambert, t. IV, pp. 754, 755).
* /WJ., art. 13 (Isambert, t. IV, p. 754).
« llfid., art. 25 (Isambert, t. IV, p. 831).
" Ord. da 28 déc. 13K, art. 1«' ^Isambert, t. IV, pp. 738, 739).
> Indication difTérente aux états de 1484 : voyez, ci-après, p. 234.
V. lîl
revenu. L'assiette de cet impôt a varié pendant la courte période qui nous occupe. Voici le tarif de mars 1356 : toute personne, roturière ou noble ou appartenant à l'Eglise, exempte ou non exempte, ayant un revenu de 10 livres ou au-dessous, payera une demi-livre; de 10 à 40, une livre ; de 40 à 99, deux livres; pour les premières 100 livres de revenu on payera 4 livres; pour les autres 100, 2 livres seulement. Enfin les nobles supporteront la taxe jusqu'à 5.000 livres de revenu, ce qui porte le maximum de leur imposition a 102 livres, tandis que les nonnobles ne seront point imposés au-dessus de 1.000 livres, ce qui constitue un maximum de 22 livres seulement ^ Ainsi les nobles étaient beaucoup plus maltraités que les bourgeois. C'est là un des traits par où se marque l'hostilité contre la noblesse, hostilité qui n'est pas toutefois aussi accusée qu'on pourrait le croire, car cette clause de l'ordonnance a sa contre-partie : un avantage est fait aux nobles en ce qui touche l'impôt sur les objets mobiliers. Quant à l'ensemble du système, j'en résumerai l'économie, en disant que c'est un impôt progressif, mais dont la progression est en sens inverse de la richesse; j'ajouterai que les petits mercenaires et les indigents sont exempts de toute taxe*. — Ce résumé ne s'applique pas aux bénéfices ecclésiastiques,^ qui supportent uniformément un impôt du dixième du revenu'. Les diverses mesures qui furent prises de 1355 à 1358 au^ sujet de la monnaie dont le roi jusqu'alors modifiait sans cesse la valeur, se peuvent ramener toutes à cette promesse solennelle, faite par le dauphin, en mars 1357 : « le pié d'icelles [monnoies] ne changerons, muerons ne empirerons senz avoir sur ce conseil et deliberacionet consentement avecques lesdiz trois estas*. » C'est l'abandon formel du droit que Philippe VI revendiquait encore hautement pour le roi en janvier 1347*.
1 Ord. du 12 mars 1356 (n. st.), préambule, art. 1 à 8 ; du 26 mai 1356 (Isambert, ibid., pp. 764-767, 769, 770). Cf. Picot, BUtoire des états généraux, t. !•', 2«édit.,. p. 135.
2 Ord. du 12 mars 1356 (o. st.), art. 4, ibid., p. 765. Cf. Vuitry, Etudes sur lerégime financier de la France atant la Révolution, Nouvelle série, t. II, p. 69.
3 Cf. Vuitry, ibid., p. 208.
^40rd. de mars 1357 (a. st.;, art. 15, ibid., pp. 824, 825.
^ Mandemeot du 16 jauv. 1347 (n. st.) dans Isambert, t. IV, p. 530.
J arrive à l'œuvre des étals dans 1 ordre adrainislratif. Elle est Dsidérable. Ici encore il me faut remonter jusqu'à Tannée 1346. En 1346, trois évêques, trois chevaliers et, ce semble, trois )bés avaient été faits « recteurs, gouverneurs et conseillers de tout le royaume de France *. » En 1355, neuf personnes (de chaque ordre trois) sont élues par les étals el qualifiées « generaulx et SQperintendanz; )> elles présideront aux affaires financières, sans effectuer par elles-mêmes aucune perception : elles auront sous leurs ordres deux receveurs généraux. Elles ont aussi une certaine surveillance sur les monnaies, surveillance, il est vrai, indirecte : c'est sur leur conseil que le roi préposera des hommes sûrs au fait des monnaies; c'est en leur présence que ces officiers lui prêteront serment. Quant aux pouvoirs de ces generaulx, « vaudra et tendra ce qui sera fait et ordené par lesdiz generaulx députez comme arrest de Parlement*. »
Sous les « generaulx el superintendants » fonctionnent dans les provinces des élus (trois par diocèse) auxquels est confiée la surveillance de la perception de l'impôt ' : ces élus instituent des receveurs*.
Toutes ces mesures seraient insuffisantes, si l'impulsion donnée par le pouvoir lui-même continuait à être négligente, irrégulière ou malhonnête. Il est donc nécessaire d'épurer Tadmiuistration.En 1356, on demande au duc la réforme des Requêtes deThôtel et celle de la Chambre des comptes*. Ces réformes sont réalisées par l'ordonnance de mars 1357 (n. st.) *.
^ Grandes chroniques, édit. Paulin Paris, t. V, p. 463.
* Ord. da 28 déc. 1355, art. 2, 3; Réponses aux griefs des états, art. 2 (Isambert, U IV. pp. 740, 746).
' Ord. du 28 déc. 1355, art. 2 à 4; Instruct. des états de mars 1357 (d. st.), irl. 1», 12 à 22, dans Isambert, t. IV, pp. 74&, 852, 854, 855.
Ue signale à Angers, dès le mois d'octobre 1353, on « élu de partie roi nostre sire i> (Bibl.NaL, fonds Clairambault, 30i, fol. 37 r»). Je signale aussi, en 1347, ce texte : « De magistro Andréa de Fontebliaudi deputato quondam per clericatum, nobiles el booas villas baillivie SiWanectensis ad recipiendum imposicionem concessam régi aono mccc xlvho in dicta baillivia » (Archives nationales, KR 6. fol. 428 v», 427 r*).MaiB il s'agit ici d*un receveur élu plutôt que d*un élu an sens de Tordonnance du 28 déc. 1355. — Je reviendrai au chap. xi sur cette question des origines.
* Articles présentés par les étals, art. 6, 9, dans Isambert, t. IV, p. 784.
< Ord. du 3 mars 1357 (n. st.), art. 13, 46 (Isambert, ibid, pp. 823, 839).
On lui signale des ofQciers coupables « par le fait, coulpo et négligence desquels maux, dommages et villenies sont advenues au royaume, » comme disent les états. Le duc promet de sévir. Et de fait il sévit. Une grande partie de cette œuvre difficile fat confiée à une commission de généraux réformateurs, institués par le dauphin, élus vraisemblablement par les députés des Irois ordres*.
Le Conseil du roi est tout à la fois le point de départ et le couronnement de toute réforme sérieuse. De même qu'il faut aujourd'hui à un parti réformateur un ministère réformateur, il fallait alors aux élats un Conseil du roi qui fût avec eux en conformilé de vues et d'opinion. Les députés réunis à Paris au mois d'octobre 1356 requirent Tinstitution d'un Conseil nouveau, sinon élu, du moins présenté par les trois ordres*. Cette prétention épouvanta le dauphin, et le Conseil réclamé par les états ne fut pas créé. Mais une' douzaine des membres les plus influents de l'ancien Conseil et les plus hostiles à la cause populaire furent expulsés ou se retirèrent. Plusieurs membres nouveaux furent élus par les états en mars 13S7 et introduits dans le Conseil du roi.
Ce corps, en partie renouvelé, devint l'auxiliaire obligé des élats, sans qu'une révolution radicale l'eût transformé. L'ordre de ses travaux fut réglé avec soin. Sur tout sujet le Conseil pouvait consulter le dauphin, s'il le jugeaità propos. Le dauphin ne pouvait se dispenser, dans certains cas, de prendre l'avis du Conseil '.
* Art. présenlés par les élats en oct. 1356, art. 10, 15. Cf. art. H, 13, 17, dans Isambert, t. IV, pp. 784, 785, 786, 789, 791 et dans Tédit. Delacbenal, loc, ct7.,pp. 4^3-440. Ord. du 3 mars 1357 (o. st.), art. 11, (t6td., p. 822). Valois, Le gùwr» nement représentatif en France au xive sQcUy pp. 37-39.
'^ Ces conseillers, disent les Grandet chroniques y a auroient puissance de tout faire et ordener ou royaume, aussi comme le roy » (of. Delachenal, loc. cti., pp. 419, 423, 461). G*est ainsi que l'auteur des Grandes chroniques résume la pensée des états; mais les états oe se sont point exprimés ainsi. Quant au recrutement de ce Conseil, voici les termes mêmes dont se senrirent les députés : « Qu'il (le dauphin) esleust par le conseil des m estas aucuns graos saiges et notables du clergié, des nobles etbourgoys. »
* Articles présentés par les états en octobre 1356, art. !•', dans Isambert, t. IV, p. 776; dans Delachenal, pp. 440, 441. Valois, Le gouvernement représentatif en France au xive siècle^ pp. 34-37.
Rien de plus légitime, rien de plus naturel que cet effort des états pour s'assimiler le Conseil du roi, pour fortiGer son action, pour régler la marche de ses travaux. En 1314-1320, la réaction aristocratique avait, elle aussi, visé la composition du Conseil^ Au xiii*^ siècle, la noblesse anglaise s^était donné le môme objectif*. Dans la seconde moitié du xiv* siècle et au xv* siècle, les cortès espagnoles agiront' comme avait fait le Parlement d'Angleterre en 1264% comme avaient fait nos états généraux en 1356-1357. Nos Français eux-mêmes renouvelleront en 1413, en 1465, en 1484', ce que leurs pères avaient tenté sous le règne de Jean le Bon. Le régime parlementaire moderne est-il autre chose que la consécration définitive de ces efforts séculaires?
J'ai résumé en peu de mots ce qui, dans ce grand mouvement populaire, intéresse les finances, l'administration, le Conseil du roi. Il me reste à faire connaître la décision extraordinaire et vraiment inouïe que prirent au sujet de la représentation nationale les états de février 1358.
Le dauphin qui, depuis Tété de 1357, s'abandonnait de plus en plus au parti réactionnaire, avait réussi, en août et septembre 1367, à se soustraire à l'autorité d'Etienne Marcel. Il avait quitté Paris, pris contact avec ses bonnes villes : les petits états provinciaux lui avaient accordé des subsides et avaient sensiblement rétabli son autorité et son crédit. Rentré à Paris en octobre et obligé de convoquer dans la capitale les députés de soixante-dix villes, Ct^arles retomba sous la puissance du parti populaire. Celui-ci n'ignorait point le danger que faisait courir aux libertés publiques ce procédé consistant à consulter de pe-
^ Cf., ci-^eBsuB, t. II, p. 245.
2 Ch. Bémont, Simon de Montfort, Paris, 1884, pp. 215-217.
3 Sempere, Hitt. des cortèi d'Etpagne, p. 94; Marina, Théorie des cortètj trad. Fleary, 1. 1*', pp. 382, 383, 410, 411. Coleccion de cortet de lot reynot de Léon y de CatliUa, Madrid, 1836, Cortet de Bribietca, pp. 7-11.
^ Ch. Bémont, loc. cit.
s Journal de Jean de Roye, édit. Bernard de Mandrot, t. I*', pp. 70, 71. Picot, Bittoire det étaU généraux, 2« édit., t. I»', pp. 240, 260, 261, 363, 366. Valois, Le Conseil du roi et le Grand Conteil pendant la première année du règne de Charlet Vltl, dans Biblioihègue de l'Ecole det charUt, t. XLIII, p. 610.
lites fractions du pays, timides et soumises devant la majesté royale, au lieu de réunir tous les représentants de la nation pour entendre sa voix déjà puissante. Il prétendit vaincre définitivement cette politique, en lui enlevant son moyen d'action. Il supprima d'un trait de plume tous les états provinciaux de Languedoil, annula toutes les délibérations qu'ils avaient prises, n'admettant désormais qu'une assemblée unique, siégeant à Paris. Ce vote audacieux que le dauphin dut sanctionner précède immédiatement le mouvement révolutionnaire proprement dit. Il fut émis dans la session de février 1358 par une assemblée où siégeaient les députés du tiers et quelques députés du clergé, mais d'où étaient absents tous les représentants de la noblesse^ C'est la dernière manifestation régulière du grand mouvement démocratique parisien du milieu du xiv' siècle. En prenant cette décision radicale, les états de février 1358, qui ne comprenaient pas Tordre de la noblesse, heurtaient ce principe proclamé en 1355 : la voix de deux états ne peut conclure la tierce^
Il ne faut pas croire cependant qu'en février 1358, le tiers état et le clergé aient sur tous les points violé directement et délibérément ce principe fondamental. Non! Ils lui rendirent même un hommage très significatif, en n'imposant que le clergé et les bonnes villes, non pas la noblesse qui n'assistait pas à la réunion'*.
Il y a, en ce moment, scission entre la noblesse et le peuple. Mieux que le peuple, la noblesse, ou du moins une certaine noblesse, semble se résigner à courber la tête devant l'étranger*. Deux partis, après Poitiers, s'étaient en efif^t dessinés en France : le parti de la paix et le parti de la guerre. Le peuple et ses chefs étaient pour la guerre; le dauphin et les gentilshommes de son entourage pour la paix *.
i Ord. de Charles dauphin, février 1358, art. 3, dans Paal VioUet, Les était d$ Paris en février 1358, pp. 48, 19.
2 Ord. du 28 déc. 1355, 1^ partie, art. 1", 6 (Isambert, t. IV, pp. 739, 743, 744).
3 Ord. de février 1358, art. 16, dans Paul Viollel, p. 30.
^ Le continuateur de Nangis dit des nobles : et patriam ab inimicis nuUo modo defendere o {Conlinmlio chronici G. de Nangiaco, édit Géraud, t. II, p. 245). Joignez une complainte populaire publiée par M. de Beaurepaire et reproduite par Kervyn de Lettenhove dans Œuvres de Froissari^ Chroniques, t. VI, pp. 448, 449.
' Voyez : lettre adressée, le 12 décembre 1356, par le roi Jean au prévôt des Mar-
Une trêve a été conclue avec l'Anglais. Lorsque cette trêve sera arrivée à échéance, reprendra-t-on la guerre ou bien fera-t-on la paix avec le vainqueur et, en ce cas, à quelles conditions cette paix sera-t-elle conclue? Telle est la question angoissante qui, en 1358, passionne les esprits.
De quelles colères patriotiques la bourgeoisie parisienne fut- €lle enflammée, de quelle sainte folie fut-elle saisie, lorsqu'elle vit, à cette heure tragique, le dauphin Charles destituer l'amiral Enguerran Quiéret et nommer en son lieu et place, le croirait-on? un prisonnier des Anglais, le sire d'AubignyM C'est au lendemain de la destitution d'Enguerran Quiéret^ et de la nomination scandaleuse, j'allais dire criminelle, du sire d'Aubigny, que la bourgeoisie parisienne, exaspérée par des incidents nouveaux que nous connaissons mal^ commit les. premiers excès. Etienne Marcel Qt poignarder par ses amis, sous les yeux du dauphin, deux chevaliers, conseillers ordinaires du jeune prince. Paris et son prévôt les avaient jugés « faux, mauvais et traitres*. » Ce jour-là, Marcel perdit la cause du peuple.
chaods et aux échevins de la Tille de Paris, dans Guesnon, Docununtt inédits tur fin- 9asion ongUtite, Paris, 1898, p. 37 (Extrait du Bulletin hitl, et philologique, 1897) ; OTÛ. de mars 1357 (o. st.), arL 39 (Isambert, t. IV, p. 836). Je résume ici eu quelques mots ce que j*ai développé ailleurs avec certaines explications et atténuations auxquelles le lecteur fera bien de se reporter (Paul Viollet, Les états de Paris en février 1358^ pp. 13, 14, avec les notes). Joignez une lettre d*Etienne Marcel au dauphin en date du 18 avril 1358, dans Kervyn de Lettenhove, (Entres de Froissart, L VI, Bmxelles, 1868, pp. 462-464.
^ Le fait est attesté par le dauphin Charles lui-même qui, sous la pression des états, restitue Enguerran en Toffice d'amiral (ord. de février 1358, art. 5, dans Paul Viollet, Les états dp Paris en février 2358, p. 21 et oote 1, p. 22). Ce d'Aubigny était alors en France, chargé avec d'autres seigneurs de proposer au dauphin un accord négocié entre le roi d'Angleterre et Jean II. Si on voulait chercher une eireoDstance atténuante, il faudrait dire que le dauphin, sincère avec son pays, était seulement de mauvaise foi avec l'Angleterre, en rendant à la lutte active un homme prisonnier sur parole. Mais je n'aperçois aucun indice en ce sens. De quelle indignalion durent être saisis les honnêtes serviteurs de la royauté, lorsqu'ils virent, un pea plus tard, le même dauphin acheter à ce même d'Aubigny un faucon 200 francs d'or, payables sur les deniers provenant des aides « ordenez pour la délivrance de nostre très chier seigneur et père dont Dieu ait l'ame o (tôid., p. 21, note 1).
2 Rétabli, il est vrai, sous la pression encore régulière d'états où la noblesse n'a pris aucune part (ord. de février 1358, préambule, dans Viollet, Les états de Paris en féiwier 1358, p. 17).
' Les grandes chroniques de France, ch. lviii, édil. Paulin Paris, t VJ, pp. 86, 90,
Peu de temps après, le dauphin dont le Conseil avait été encore envahi par de nouvelles recrues*, réussissait à quitter Paris et trouvait auprès des états provinciaux un appui qui doubla ses forces. La commune de Paris, triomphante, fut étouffée dans sa victoire.
Retracer ici les dernières et douloureuses convulsions de la démocratie bourgeoise serait sortir de mon sujet. Le peuple, comme il arrive d'ordinaire, avait été dupé par un ambitieux qui avait réussi à capter sa conBance (le roi de Navarre). Il faillit même être livré par le chef sorti de ses rangs, par le grand Etienne Marcel, acculé à la fin, pour sauver sa tête, à des expédients désespérés et anti-français ^ Un patriote clairvoyant, Jean Maillart, en abattant le prévôt des Marchands, sauva Paris qui allait tomber aux mains des Navarrais et la France qui allait être démembrée \
Du coup, la révolution était vaincue. Le dauphin rentra dans sa bonne ville, et le chaperon parti de bleu et de rouge, qui sont les couleurs de Paris, ce chaperon, symbole d'unité et d'alliance * avec la bourgeoisie parisienne, dont Marcel avait coiffé le dauphin et qui s'était fait voir, insolent et glorieux dans une grande partie du royaume, se cacha, craintif.
Cependant, le grand effort populaire dont je viens de retracer très sommairement l'histoire, ne fut ni entièrement étouffé, ni tout à fait infécond.
J'ose à peine considérer comme une suite de ce mouvement l'action intermittente de certains généraux réformateurs qui apparaissent sous le règne de Charles V* : il ne faut pas oublier, en effet, que, dès le 28 mai 1359, les mauvais offi-
' Les grandes chroniques de France, ch. lz, édit. Faulio Paris, t. VI, p. 92.
* Voyez Paul Viollet, Les élats de Paris en février 1358, p. 7, noie 3.
3 Luce sur Froissart, t. V, p. zxxtv, note 1. Luce, Du rôle politique de Jean Maillart en 1358, dans Bibl. de l'école des chartes, 4» série, t. III, p. 415-426. Luce, Négociations des Anglais avec le roi de Navarre pendant la révolution parisienne de 1358, dans Mémoires de la Soc. de Vhist. de Paris, t. I«r, pp. 113-131.
4 Voyez lettres de rémission accordées en septembre 1358 à la commune d^Amiens, dans À. Thierry, liecueil. Ire gérie, Bégion du Nord, t. !•', p. 586.
iLes grandes chroniques de France, cb. lviii, lxu, t. VI, pp. 87, 88, 94, 95.
* Valois, Le gouvernement représentatif en France au xiv siècle, p. 51.
ciers, destitaés en 1356, avaient été définitivement rétablis ' dans leurs charges. Il n'est pas impossible pourtant que le souveoir deTépuration momentanée de 1356-1358 soit pour quelque chose dans les tentatives subséquentes. Ce qui est plus sûr, ce qui ne prête point au doute, c'est le fait de la consolidation des « generaulx et superintendants >>; — ces généraux et superintendants deviendront une institution : ils seront la Cour des aides ; — c'est aussi le fait de la persistance des élus; — ceux-ci, sans doute, ne seront plus recrutés de la même manière , mais ils continueront à jouer dans l'administration française un rôle considérable sur lequel nous reviendrons.
Je remarque enfin que le peuple semblerait garder ou mieux reprendre^ quelquefois sur la monnaie un certain contrôle'. Il se créa à cet égard comme une tradition, et cette tradition n'est pas, à tout prendre, entièrement légendaire, car les faits que nous visons peuvent servir, non de fondement très solide, mais de point de départ à la doctrine que Fr. Holman profes-
* Ord,, U m, p. 245. Isambert, t. V, p. 55. Par le mot définitivement je fais allasioD à ce qui avait déjà été fait par le daapliiD daos l*été de 1357, puis aonulé en féTTier 1358. Voyez Paul Viollet, Les états de Paris e.i février J358, p. 22.
< Il ne faut pas oublier, eu effet, les décisious désastreuses prises par Tautorité royale entre 1358 et 1360 : voyez, à ce sujet, Vuitry, Les monnaies sous les trois premiers ValoU; 1328-1380, Paris, 1881, pp. 85-107 (Extrait du Compte rendu de {^Académie des sciences morales et politiques) .
' Voyez uo ordre donoé à la monnaie, au nom du peuple, le 16 avril 1361 après Pâques : cet ordre modifie uqe ordonnance royale du 14 avril, notifiée le 15 à la monnaie. Cf. Ord., t. III, p. 485; Archives nationales, Z 3149, fol. zLiii v» (document copié dans Z 3152, fol. 93 V et v«) ; F. de Saulcy, Recueil de documents rtUtifs à l'histoire des monnaies, t. l*', p. 467. Voyez encore cette mention en 1422 : « Escuz couronne par voulonté du peuple, etc. >» (P. de Saulcy, HecueU de docum,, t. II, p. 313). — Il ne fiiut pas s'exagérer la satisfaction donnée par Charles V aux vœux des états généraux de 1355-1357 : je crains que M. Picot, sous ce rapport, D*aille on peu trop loin (Bist, des états généraux, t. I*', 2« édit., p. 217).
Les mentions de la volonté du peuple que je viens de relever sont bien curieuses, mais répondent-elles à une action, à un contrôle efficace et réel ? J'emploie avec intention dans le texte des expressiooi un peu flottantes, car il est possible que nous soyons en présence de formules vides inspirées par le désir de rendre hommage aux principes formulés par Nicole Oresme : ce qu'on objectera cependant à cette interprétation, c'est que ces formules sont bien loin d'être constantes. Voici le principe formulé par Nicole Oresme : « Ne princeps possit malitiose fingere causam mutationis pro-
portionis monetarum ipsi soli communitati spectat decemere (TracttUus de origime
WMnetarum, cap. x, édii. Wolo^rski, p. cvu).
sera au seizième siècle. Le roi, enseignera cet auteur, ne . peut apporter à la monnaie aucun changement sans Taveu des états K
Pour le salut du royaume, la voix de la nation se fit encore entendre en 1359 : le 25 mai 1359, les états rejetèrent avec indignation un projet de traité avec l'Angleterre, qui leur parut désastreux. Ils répondirent au régent qui leiir présentait ce traité arraché, à Londres, au roi captif, « qu'il n'estoit passable ne faisable, et, pour ce, ordonnèrent à faire bonne guerre aux Anglois. » Ils contribuèrent par là à rendre beaucoup moins dure pour la France la convention qui fut signée Tannée suivante à Brétigny '.
Les événements de l'année 1413 doivent être rapprochés du grand mouvement national de 1355-1358 : ils en sont le prolongement, le renouvellement. En 1413 comme en 1346, comme en 1355, c'est le péril anglais et la nécessité de demander des subsides qui motiva la convocation des états. Mais, les députés une fois réunis à Paris ', leur grande préoccupation fut la réforme des abus, réforme que le gouvernement royal, trop faible pour se corriger lui-même, mais à certains moments bien intentionné, avait tentée déjà d'une main mal assurée, en 1389, en 1401, en 1408, en 1409.
' HotomaDDuSf Franco-Gallia^ ch. xzv. Je n'ai pu mettre la main aor un exemplaire d*Hotmaii, cod tenant ce chapitre, ajouté avec d^autrea dans la dernière édition de la Franco-GaUia : je cite d*après R. Dareste, Euai sur Françoit Hotman, p. 75; et d'après Ed. Cougny, Françoit Hotoman, La France-Gaule, p. 44. Joignez dans Cougny, les citations de Badé et de du Moulin.
2 De La Fontenellede Vaudoré, Revue anglo-française, 4« livraison, avril 1834, pp. 388-405. Grandes chroniques, édit. Paulin Paris, t. VI, p, 154. Le traité provisoire, signé à Brétigny, le 8 novembre 1360, reçut d'importantes modifications à Calais, au mois d'octobre suivant. Ces conventions définitives qui annulaient les précédentes, furent jurées, le 24 octobre. Elles ont gardé dans Tbistoire le nom de traité de Brétigny ; le nom de traité de Calais serait plus vrai (Clément-Simon, La rupture du traité de Brétigny, p. 12). Voyez aussi Ch. Qiraud, Le traité de Hrétigny, dans Retue des Deux-Mondes des l«r et 15 juin 1871 ; Petit-Dutailiis, La diplomatie française et le traité de Brétigny, dans Le moyen âge, 2^ série, t. !•', pp. 1-35.
> Suivant M. Coville, le pouvoir royal pourrait bien avoir conçu quelque appréhension en face de cetle grande assemblée : il la fractionna et la fit délibérer par provinces; ce qui est peut-être nouveau (?).
Ce qui caractérise la crise de 1413, c'est le rôle prépondérant de l'Université de Paris. Alliée au peuple et au duc de Bourgogne, rUniversité tient la tête du mouvement et dicte les réformes ^ Elle était; au commencement du xv* siècle, à l'apogée de sa puissance et fréquemment appelée à donner son opinion sur les affaires publiques. Elle se fît, en 1413, le porte-parole de TAssemblée. Le mémoire qui fut lu en son nom, le 13 février 1413, par le carme Eustache de Pavilly, trace un très sombre tableau de l'état de la France et de Tadministration royale. La pensée dominante d'Eustache de Pavilly peut être résumée en deux mots : les fonctionnaires royaux, beaucoup trop multipliés, mettent la fortune publique au pillage. Ce document, très solide, fit une profonde impression. Dès ce moment, la réforme parut assurée.
Ici se placent, au bout de très peu de jours, des incidents d'une toute autre nature, des incidents révolutionnaires. Le peuple de Paris, surexcité, se soulève. Le contraste entre « le diabolique menu peuple, » comme dit Christine de Pisan, et les politiques qui^ le plus qu'ils peuvent, modèrent ses colères et continuent à lui dicter de sages formules, est vraiment saisissant. La populace conduite par les bouchers et les écorcheurs (parmi lesquels Caboche) se livre à tous les excès : elle assiège la Bastille, le nouveau château royal; elle force l'hôtel Saint-Pol, et, sous les yeux du roi et de la reine, elle fait prisonniers plusieurs seigneurs et jusqu'au beau-frère du roi, prisonnières plusieurs dames de la cour. Elle prononce des arrêts de mort. Que réclama cependant en. dernière, analyse Jean de Troyes, chef et orateur des révoltés, celui-là même qui, deux jours auparavant, exigeait la remise des prisonniers, des otages? Rien autre chose que l'ordonnance de réformation inspirée par rUniversité, ordonnance en projet que le roi avait promis d'édicter et qui tardait toujours. Cette demande, si solidement appuyée, fut entendue : le roi promulgua, le 26 mai 1413, la fameuse ordonnance dite cabochienne. Ce code de réforme
^ Dès 1407 et 1408, rUniversité provoque des assemblées populaires que le roi interdit (Isambert, t. Vil, p. 179; Ord., i, XIl, p. 224; Arch. nat., Y 2, fol. 252 ▼•, 233 r«). Elle députera aux états de 1439 (DeniOe et Châtelain, Chart, Univ., t. IV, pp. 610-612).
ne compte pas moins de 258 articles qui traitent da domaine, des monnaies, des aides, des trésoriers des guerres, du Grand Conseil, delà Chambre des comptes, du Parlement, de la justice, de la chancellerie, des eaux et forêts, des gens d'armes, du nombre normal des sergents, qui suppriment une foule de pensions attachées à de brillantes sinécures et réduisent quelques gros traitements.
On le voit, la grande ordonnance de 1413 est avant tout un code administratif et judiciaire. Elle intéresse une foule de matières qui, pour la plupart, ont été ou seront traitées à leur place dans le présent ouvrage. Un bon nombre de ses prescriptions sont empruntées à d'anciennes ordonnances, notamment aux ordonnances de 1345, de 1356, de 1357, de 1389, de 1408, de 1409.
L'esprit démocratique ne s'y révèle pas directement*. Il en faut chercher ailleurs la vivante expression.
Avant tout, voici son symbole. Eu 1413, la démocratie parisienne arbora le chaperon blanc' de la ville de Gand. Parisiens et Gantois échangèrent leur chaperon et se jurèrent alliance et amitié. Paris invita les bourgeois de plusieurs villes de France -à prendre le chaperon blanc comme il les avait invités, en 1358, à prendre le chaperon bleu et rouge. Les ducs de Guyenne, de Berry et de Bourgogne, le roi lui-même, durent coifTer ce chaperon populaire, le jour où ils siégèrent au Parlement pour la promulgation de l'ordonnance.
Qu'on ne s'y trompe pas ! Les vilains, à cette époque, rêvent confusément la destruction de la féodalité, v Ils cuident fouiler et destruire gentillesse, » écrit Christine de Pisan. Cette femme, trop instruite, qui a réussi cependant quelquefois à être éloquente, les supplie en quelques pages émues de ne pas courir à la ruine en s'abandonnant follement à ces haines aveugles; elle adjure la France de ne pas continuer à se déchirer elle-même en face de l'étranger menaçant. Puis, s'adressant au peuple uni-
Ml y a môme dans TordooDaDce cabochienne un article prescrivaDt que, si des nobles se présentent aux élections du Parlement, ils soient, à mérite égal préférés à tous autres. Cf. ord. Caboch., art. 154 (édit. Coville, p. 89 ; Coviile, Lei Ca6ocAieiif , pp. 265-266).
2 Beligieux de SainUDenys^ édit. Bellaguet, t. V, p. 27.
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ersel de toutes les parties du monde, elle le conjure de res- 5r en paix et de respecter « ses majeurs, » car les rois enne- QÎs s'uniraient pour anéantir les rebelles plutôt que de laisser létruire la noblesse.
A Paris, « les majeurs», c'est-à-dire ici le parti d'Orléans, jurent vite raison des turbulents réformateurs de 1413. Dès le 5 septembre, le greffier du Parlement déchirait, sur Tordre du roi tenant son lit de justice, l'ordonnance cabochienne, et le flot des dépenses inutiles reprenait son cours. L'empire de Caboche, tout à la fois si brutal, si violent et si sage, avait vécu tout juste trois mois et dix jours ^
Je devais accorder quelque attention aux grands mouvements populaires de 1355-1358 et de 1413, mais ils furent éphémères : lis ne sont, à tout prendre, que des accidents dans notre histoire nationale. Le souvenir de ces temps douloureux, de ces luttes sanglantes, a pesé sur nous : il a entretenu en France la peur des tenues d'états '.
Il est temps de dégager quelques principes généraux qui se laissent déchiffrer, quand on étudie consciencieusement les annales si troublées du xiv* et du xv* siècle.
Deux règles de droit public au x/v* et au xv* siècle. — En 1433, un orateur s'adressant au S^arlement au nom de l'Université de Paris, développait à l'occasion d*une affaire particulière, une doctrine qui devait être acceptée en principe par ses auditeurs, car elle lui servait d'arguments pour défendre sa cause. Une loi ne vaut en France, disait Guillaume Erard, maître en théologie, que si elle a été élaborée avec la participation des intéressés : « Qui veult faire une loy ou constilucion, il fault appeller cenlx à qui il touche'. »
^ Voyez poar tout oe qui conceroe 1413 et les Cabochiens : Coville, Lei Cahodùeta et l^ordonnance de 1413^ Paris, 1888 ; Paul Viollet, Quelquet textes pour servir à l'kittoire politique des Parisiens au xv« siècle^ dans Mémoires de la Société de rhistoirê de Paris et de C Ile-de-France, t. IV, pp. 155-172.
* Voyez ici Comines, li?. V, ch. xvm, édil. Deays Godefroy, 1. 1«', !'• pari., p. 424.
' Archive» nat., X i« 1481, fol. 72 t», 73 r<>. Quel est ce Guillaume Erard? Y eutil, au XV* siècle, deux Guillaume Erard ? Voyez ici Feret, La Faculté de théologie de
Certes, tous les édits du xiv* et du xv* siècle, n'ont pas été préparés dans les conditions requises par Guillaume Erard. Mais j'estime que le principe formulé par cet orateur a reçu pendant cette période pour certaines catégories d'affaires des applications importantes. En effet, quand on examine Tensemble des documents du XIV" siècle et du xv*, on est conduit à formuler ces deux règles de droit public, règles souvent violées assurément ou éludées, mais gravées néanmoins dans tous les esprits : les questions de paix ou de guerre doivent être soumises aux états ^ ; les impositions doivent être consenties par les états^
Parmi les applications les plus importantes de la première de ces règles, il faut citer la délibération par laquelle les états rejetèrent avec indignation, comme je l'ai déjà dit, le projet de traité passé à Londres, en 1359, entre le roi Jean et l'Angleterre; il faut citer aussi la consultation solennelle adressée aux états en 1369, par Charles V, pour leur demander s'il convenait de recevoir l'appel des barons du duché de Guyenne : ce qui équivalait à rouvrir la guerre avec l'Angleterre. Les députés donnèrent à l'unanimité un avis favorable *.
On peut dire que, lors du traité d'Auxerre entre le roi et les princes (1412), la nation fut mêlée directement aux négociations.
Paru et ses auteurs les plus célèbres^ M^yen âge, t. IV, p. 51, 52, 82, 297 et suiv.; comte de Bourbon-Lignières, Etude sur Jeanne d'Arc, Paris, 1894, p. 326, note 2.
1 Un texte important ici est Tord, du 28 déc. 1355, 2« partie, art. 24 (Isambert, t. IV, p. 761). Joignez, outre ce que j'ai déjà dit dans mon mémoire intitulé Comment Us femmes ont été exclues en France de la succession à la couronné, p. 51 et suiv., avis d'un Flamand au duc de Bourgogne vers 1437, dans Clerc, Hist, des étais généraux en Franche-Comté, t. !«% p. 100; Las Casas, Mémoire sur la question de savoir si les rois ont le pouvoir d'aliéner leurs sujets, leurs villes et leur juridiction^ § xxiii, dans Las Casas, CEuvres, édit. Llorente, t. II, Paris, 1822, p. 99.
^ Pour la démonstration de ce principe, voyez : la préface de Secousse, au t. Ill des Ordonnances; Maximes du droit public français, t. I«^ 1772, pp. 176-289; cidessus, t. II, pp. 238, 239, 246, 257. Joignez ce qui sera dit plus loin et rapprochez pour le Languedoc ce passage du testament de Raymond VU (1249); «volentes ut ex taHis seu ezactionibus quas ez eis habuimus ex voluniaie potius quam ex debiio non generetur eis vel successoribus eorum aliquod prejudicium in futurum » (Catel, Histoire des comtes de Tolose, p. 374).
s Grandes chroniques, t. VI, pp. 274, 275. Extraits des registres du Parlement (1369-1370), dans Kervyn de Lettenbove, Œuvres de Froissart, t. XVIII, Bruxelles, 1874, pp. 497, 498.
Les grands du royaume, les députés du Parlement, de la Chambre des Comptes et de TUniversité de Paris, les représentants d'un grand nombre de villes, Paris, Rouen, Caen, Amiens, Tournai, Laon, Reims, Langres, Tours, etc. furent convoqués el s'occupèrent [de cette grave affaire. Les réunions prirent, dans une certaine mesure, la physionomie d^une assemblée d'états*. Huit ans plus tard, le douloureux traité de Troyes (1420) dut être ratifié par les états réunis à Paris *. Vers le même temps, d'autres assemblées, toutes dévouées au dauphin et à la cause française, votaient des subsides pour la guerre contre rAuglelerre*. En 1439, Charles VII, négociant alors avec l'Angleterre, consultait, à Orléans, les états généraux sur les conditions de la paix^. Quatre ans auparavant, en 1435, il avait été stipulé que le traité d'Arras serait ratifié par les seigneurs du sang, par les prélats et par les bonnes villes*.
Lors du traité d'EtapIes conclu en 1492 entre Charles VIII et Henri VII, il fut dit que les conditions de la paix seraient soumises dans le délai d'un an au Parlement d'Angleterre et aux états généraux de France. Les signatures échangées, les deux rois qu'embarrassait cette obligation de convoquer les représentants du pays, s'entendirent pour éluder cette clause ou en ajourner l'exécution. Il parut en France comme en Angleterre, une ordonnance rédigée en termes analogues, par laquelle le roi, alléguant les dépenses qu'occasionnaient les assemblées d'états et son vif désir |de n'en pas charger le peuple, renvoyait la ratification du traité à la prochaine convocation qui aurait lieu dans le délai de trois ans. En effet, trois ans après (1495), le
1 CoTille, Les Cabochient, p. 153.
^ Cosneaa, Les grandi iraitét de la guerre de Cent ont, p. 114. Douët d^Arcq, La chronique d'Enguerrand de MontlrM^ t. IV, p. 3. Archives nationales, Conseil^ X^* 1480, fol. 213 vo. Cf. ord. du 19 déc. 1420, dans Ord., t. XI, pp. 109-111.
3 Thomas, Le Midi et les états généraux sous Charles F//, dans Annales du Midi, jaiUet 1889, pp. 292, 309. Isambert, t. VIII, p. 680. Ouérin, Recueil des documents eoncemant le Poitou contenus dans les registres de la chancellerie de France, t. VII, pp. zxxY, 401. G. de Beaucoart, Hist. de Charles VII, t. II, pp. 58,631.
^ Instructions pour les ambaxeurs des seigneurs, dans G. de Beaucourt, Chronique dô Mathieu d'Escouchy, t. II [, p. 62.
^ De Beaucoart, Recueil de pièces pour servir de preuves à la Chronique de Mathieu dTEscouchy, p. 106.
Parlement d'Angleterre ratifia le traité d'Etaples. En France, Charles VIII se contenta d'expédier aux états provinciaux et aux villes une copie du traité, en demandant leur consentement avec des expressions qui ne laissaient aucune liberté à ceux qu'il consultait. Les procès-verbaux de ratification furent adressés par Charles VIII à Henri VII. En cette circonstance comme en beaucoup d'autres, le roi de France n'avait osé réunir une grande assemblée nationale^ : Texpérience lui en avait suffisamment démontré le danger. Lors des traités conclus en 1510 et en 1514 entre Louis XII et Henri VIII, les parties contractantes stipulèrent encore que la convention serait ratifiée par le Parlement d'Angleterre et par les trois étals du royaume de France*.
Telles sont les principales circonstances où je trouve attesté le rôle légal des représentants du pays dans les affaires internationales. La doctrine est d'accord avec la pratique. Au xiv* siècle, Balde écrit que le roi de France ne peut céder une civitas sans le consentement des habitants' ; au xv* siècle, l'auteur du Rosier des guerres enseigne que lé prince « doit besoigner [à la guerre offensive] par le commun assentement de tous ceulx du royaulme*. »
< L*exposéqai précède est emprunté en partie textuellement à M. Picot, Eisi, de* était généraux ^ 2« édit., t. I«', pp. 403-405. Voyez, en ce qui concerne une assemblée d*états tenue à Nantes pour la ratification du traité d'Etaples : Inventaire des Archives intéressant TÂngleterre, p. 92, n» 30, exemplaire unique déposé aux Archives nationales, Section historique (ce volume, sans titre, lieu, ni date, est dû, je crois, à Teulet). Cf., pour l'Angleterre, Delpit, ColUcLgénér. des tourcet qui té trouvent en Angleterre^ t. !•', p. 271.
2 Du Mont, Corps dip/om., t. ÏV, part, l, Amsterdam, 1726, pp. 127, 187.
3 « Quero : utrum rex Francis posset alienare unam de civitatibus regni, invitis civibas? Respondeo : non... » (ce texte de Balde est reproduit dans Savaron, D-i ta souveraineté du roy, Paris, 1620, p. 168). La doctrine consacrant le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, doctrine dont j*ai parlé ailleurs (voyez mon mémoire intitulé Comment les femmes.,, etc., pp. 51, 52) n*est pas née au xiv« siècle : dès le xiir siècle, elle formait pour Charles d*Anjou une des bases de ses droits sur le royaume des Deux-Siciles (déclaration de Charles d'Anjou dans Forges Davtnzati, Dissertazione sulla secundo moglie del.re Manfredi, Napoli, 1791, Documenii, p. lx, pièce no XXXVIIl ; ce document vise uniquement le suSîrage des populations). Voyez aussi pour Marseille, se donnant à la maison de Toulouse en 1251, une lettre adressée à Alfonse de Poitiers et publiée par M. Laoglois dans Bibliothèque de V Ecole des chartes, t. XLVI, p. 591.
^ Le Rosier des guerres, ch. Des esshor talions que le prince doit faire en temps de guerre (Bibl. nat., ms. fr. 17273, fol. 25 ro et v"). Je comprends qu'en 1813 la cen-
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Quant à la règle que les impositions doivent être conseulies par les états, outre les applications que nous en avons déjà relevées, nous devons signaler trois faits considérables qui appartiennent aux règnes de Charles V, de Charles VII et de Louis XI.
En décembre 1369, le roi réunit les états en la Grand Chambre du Parlement. Il fit exposer par la bouche du chancelier qu*il ne pouvait sans finance soutenir la guerre, décidée parles étals au commencement de Tannée. Les trois ordres votèrent divers inipôts indirects. Ils renouvelèrent aussi l'impôt direct du fouage, déjà voté en 1363. Les textes, d'ailleurs, ne nous renseignent que sommairement sur ces votes, arrachés aux états par l'habile Charles V, obtenus peut-être grâce à quelque subtilité de rédaction. Telle fut la base légale des impositions jusqu'à la fin du règne*. Cependant la conscience de Charles V n'était pas tranquille à ce sujet, et, sur son lit de mort, il déclara vouloir abolir les fouages et autres aides {relaxationem fogaigiorum et aliarwn servitutum), La volonté du roi mourant ne fut pas fidèlement interprétée. Une ordonnance abolit, non pas tous les impôts, mais seulement les fouages (16 sept. 1380). Un chroniqueur raconte que le peuple furieux envahit le palais et réclama la sup-pression de toute taxe. Les régents, dociles, proclamèrent TabolitioQ de tous les impôts, même indirects, établis depuis le roi Philippe (16 novembre 1380)*. Suivant un érudit moderne très informé, M. Mirot, il y aurait eu non pas émeute, mais délégation pacifique. — Un peu plus tard, au lieu du « roi Philippe » qui pouvait être Philippe VI, les régents dirent : Philippe le Bel*.
A peine ces abolitions avaient-elles été prononcées que la royauté travailla à ressaisir ce qu'elle avait perdu. Elle fit apeuré impériale ait émis un avis défavorable à la réimpression du Hoiier det gutrret : on y trouve, disait-elle, des chapitres dont « la reproduction pourrait être dangereuse; » eo effet, il y en a plusieurs. Cf. Bibl. nat., Manuscrits, nouv. acq. franc. 5002, pp. 113, 114 (communication de mon confrère et ami, M. Omont).
1 Grandis chroniques, édit. Paulin Paris, t. VI, p. 321. Cf.Coville, Les états de Normandie, pp. 1U6-110; Picot, Hist. des états généraux, t. I«r, 2« édit., pp. 194, 195.
3 Hauréau, dans Notices et extraits, t. XXXI, 2^ partie, pp. 281, 286. Delisle, Mandements... de Charles V, p. 948, n» 1953. Fiool, dans Bibl. de l'Ecole des chartes, t. L, 1889, pp. 164-167. Ord., t. VI, p. 537. Tardif, Monum. hist., n» 1611. Mirot, Essai MUT la crise financière de J380-1383, thèse manuscrite (Ecole des chartes, 1894).
3 Ord., t. VI, pp. 532-554. Je revieodrai sur ce grave incident au eh. xi, ci-après.
V. ni
pel aux états provinciaux et tâcha de s'appuyer sur eux poui^restaurer les impôts. Le rétablissement des taxes souleva les co — léres populaires. La révolte éclata à Paris, à Amiens, à Orléans,_ à Lyon, à Soissons, etc. Partout les rebelles furent écrasés, eU dans le royaume entier les taxes reparurent *.
Le règne de Charles Vise continua douloureusement jusqu'en- 1413 sans aucune réunion d'états généraux. La royauté mettait en pratique ce conseil, donné précisément à Charles VI : « Gardez sur toutes choses que nulles grandes assemblées de nobles ne de communes ne se facent en vostre royaume; mais toutes questions et descors ja meuz et a mouvoir prenez en vostre main et remettez comme roy et souverain a raison et justice*. »
Pendant les premières années du règne de Charles VH, des subsides temporaires que nécessitait l'état de guerre, furent votés à maintes reprises, jusqu'au moment où Charles VII, renouvelant ce qu'avait fait Charles V, s'arrogea le droit de percevoir le» impôts sans demander le consentement de la nation. C'est après avoir recouvré Paris et à la suite d'une réunion d'états tenue à Poitiers, en 1436, que Charles VII affecta d'admettre que la nation lui avait accordé des aides pour un temps illimité : on lui avait demandé, disait-il, de ne plus assembler les états pour voter les tailles, les frais de voyage entraînant une lourde charge pour le «povre commun peuple. » Il perçut donc les taxes presque constamment depuis 1436, sans recourir aux assemblées d'états*. H
* Ord,, t. VI, p. 683. Picot, loc. cit., pp. 226-237. Mirot, ibid., pp. 55-57.
2 Crapelet, Len demandes faites par le roi Charles VI avec les réponses de Pierre Salmon, Paris, 1833, p. 101. Il faut citer toutefois une ordonoance importante du 3 octobre 1410, dont Texécution est confiée au duc de Guyenne, aux princes du saoK et aux trois étals : ce n*est d ailleurs guère autre chose qu'une formule {Ord., t. IX, p. 546). Il faut se rappeler aussi que le parti bourguignon considérait le duc de Bourgogne comme trè^ favorable au rôle politique des états (Coville, Les Cabochiens, pp. 88, 89) et qu'on fit rendre à Charles VI un ordre statuant que, pendant la minorité de celui de ses fils qui lui succéderait, le royaume serait gouverné en son nom par les trois états {Ord., t. IX, p. 269, note 6, in fine).
s L'ordonnance de 1439, souvent cilée, ne dit à cet égard rien de précis (voyez Picot, Bist. des états généraux, 2» édit., t. I«r, pp. 322-325J. Mais il faut lire : Mons- Irelel, ch. cclxv, édit. Douët d'Arcq, t. VI, p. 39; Comines, liv. VI, ch. vi, édit. de Miio Dupont, t. II, pf>. 224, 225 ; il faut lire aussi les réponses officielles de Charles VU tus états de Languedoc dans Dognon^ Les instit, polit, et admin. du pays de Languedoc, p. 247; et, enfin, les observations de M. Thomas, dans^/?eoue hist., t. XL, p. 82-88.
les perçut de la sorte daos une très grande partie de la France*; noa point en Normandie (cette province enlevée aux Anglais, obtÎDtf au contraire, de formelles garanties^); non point durablement en Languedoc (le Languedoc finit par arracher au roi uD acte ofBciel favorable aux droits des états)'.
Cette permanence de Timpôt coïncide avec la permanence de Varmée. Entretien de l'armée et impôt sont choses essentiellement connexes.
Au début du règne de Louis XI, les seigneurs révoltés ne manquèrent point de réclamer en faveur du pauvre peuple la suppression des aides et impositions et de toutes autres charges, oppressions et exactions. Ils admettaient cependant a la taille ordinaire des gens d^armes, » au moins provisoirement jusqu'au jour prochafn où les états pourraient s*occuper de la question^. Ce jour ne se leva pas sous Louis XI et chacun put répéter sous le règne du Bis les doléances amères que Juvénal des Ursins exprimait déjà si éloquemment sous le règne du père. Chacun put redire cette douloureuse et noble parole : « C*est grant chose que d'estre roy ou prince ; mais est encores plus grant chose de soubzmettre a raison et aux loys le royaume*. » Non peis que le roi Louis XI n^ait jamais convoqué les états généraux! Je dois même signaler ici comme très importante au point de vue qui nous occupe, rassemblée des états de Tours en 1468. Louis XI y réalisa avec une ampleur et une maîtrise incomparables ce qu'avaient tenté ou ce qu'avaient feint avant lui Charles V et Charles VII : il se fit donner tout à la fois pour la guerre et pour Timpôt un blanc-seing général. La délibération
1 A Doter, ea 1439, aux états généraux d'Orléans, le Tote d'une somme de 100,000 francs, en 1446, le vote d'une aide par les états réunis à Meauz, en 1448, une aide octroyée en la ville de Tours (G. de Beaucourt, Hist, de Charles VII, t. III, p. 441 ; t. IV, p. 418). Aussi ai-je soin de dire dans le texte : « presque constamment, a
> Bréquigny, dans Ord., t. XIV, préface, p. 10. G. de Beaucourt, t. VI, p. 364.
s Dognon, Quomodo 1res status Linguss Occitanx ineuenie quinio decimo sasculo inter it eontenire assueverint^ Tolosa, 1896, pp. 108-113. Dognon, Les instit, potil.lel ad- MM. du pays de Languedoc^ p. 248. G. de Beaucourt, t. IV, pp. 418, 419.
^ Cf. Pelicier, Essai sur le gouvernement de la dame de Reaujeu, p. 59.
* Jean Juvénal des Ursins, archevêque de Reims, Epitre au roi Charles VU dans ms. fr. 2701, fol. 91 r*, 98vo.
de rassemblée de Tours atteste clairement le droit public du temps en même temps qu'elle nous révèle les procédés employés pour tourner les principes : « ... Outre plus, ont conclu lesdits estaz, et sont fermes et déterminés, que, si mondit sieur Charles, le duc de Bretagne ou autres, faisoient guerre au roi... des maintenant pour lors et des lors pour maintenant, toutes les fois que lesdits cas echerroient, iceux des estai ont accordé et consenti, accordent et consentent que le roi, sans attendre autre assemblée, ne congrégation des estaz, pour ce que aisément ils ne se peuvent pas assembler, y puisse faire tout ce que ordre de justice le porte ; promettant et accordant tous iceux estaz de servir et aider le roi touehant ces matières, et en ce lui obéir de tout leur pouvoir et puissance... Et ils lui offrent, c'est a sçavoir, Messieurs deTEglise, prières et oraisons et tout ce qu'ils pourront faire touchant le service divin; et en après MM. d'Eglise, MM. les nobles et gens des cités et bonnes villes offrent pour eux et tous les autres absens (manans?) et habitans de ce royaume, leurs corps, leurs biens et tout ce qu'ils pourront Bner, et de le servir et obéir envers tous et contre tous, sans nul excepter, jusqu'à la mort inclusivement* ».
Ainsi Louis XI est autorisé à faire la guerre à son frère, au duc de Bretagne, à tous autres ennemis; plus exactement, à soutenir la guerre défensive; il est autorisé, en même temps, à lever, en ce cas, sur ses peuples toutes les taxes qu'il lui plaira. Pour entrer complètement dans la pensée du maître, les états déclarent, en outre, que la Normandie est inséparable du domaine et ne peut, parconséqnent, être constituée en apanage au frère duroi.
Les états de 1484. — Louis XI usa et abusa de l'autorisaépo qui lui était donnée d'imposer ses peuples, et il oppressa forÇle royaume, comme dit Comines*. La réaction qui se préparait d^ à la veille de sa mort ', s'annonça redoutable après lui. O
1 Dei étais généraux et autres assemblées nationales, l. IX, pp. 1^7, 148. Ce lexjt a été attribué par Tauteur du recueil à l'année 1426; M. Picot lui a restitué sa vrai, date [Bist. des états généraux ^ 2*édit., t. !•', p. 342, note 1). Le même texte reparafr d'ailleurs, un peu plus loin (p. 222) à la date de 1468, dans le procès-verbal de4> état» de Tours.
2 Comines, liv. VI, ch. vi, édit. Den. Godefroy, t. 1", p. 476.
3 Cf. Michelet, Histoire de France, t. VIII, Paris, 1879, p. 338.
.jt un senlimeot général de délivrance : princes et clercs, nobles 3t naagistrats, bourgeois et manants, crurent voir se tarir la source de toutes leurs souffrances *. Anne de Beaujeu, fine personne et déliée, écrit Brantôme, et vraie image en tout du roi Louis, son père, avait en réalité la charge et gouvernement du jeune Charles VIII, sous le couvert du sire de Beaujeu. Elle prit, avant tout, quelques mesures réparatrices tout à fait urgentes : révocation d'aliénations du domaine, élargissement de plusieurs grands seigneurs détenus prisonniers par Louis XI ; arrestation d'Olivier le Dain ; remise du quart des impôts de l'année courante, etc. Mais ce n'était là que le prélude d'une décision plus large et plus grosse de conséquences : il fallut très vite convoquer les états généraux; en d'autres termes, consulter la nation. On le fit evec un sentiment très vif du danger que pouvaient faire courir à la royauté ces grandes assises politiques : de toutes les réactions qui s'annonçaient, les plus redoutables étaient celle de la noblesse abaissée, humiliée par le roi défunt, celle aussi du clergé. Il semble bieri qu'en organisant le système électoral que nous avons décrit, on s'eEforça d'atténuer ces périls, en confondant noblesse, clergé, commun peuple. Les états, après avoir très sagement organisé et réparti en dix bureaux le travail préparatoire qui leur incombait, élaborèrent un plan général de réformes où nous retrouverons tout d'abord quelques-unes des préoccupations des grandes assemblées précédentes. La composition du Conseil du roi était, comme ®n 1356-1358, une des plus importantes et des plus difficiles questions à Tordre dujour : l'assemblée voulait, comme en 1356, être représentée dans le Conseil. On s'arrêta après bien des né- S^ciatioDS et discussions à cette transaction : les anciens membres du Conseil auront le droit de choisir eux-mêmes et de ^ adjoindre douze députés au plus. En fait, le nombre des Conseillers nouveaux entrés au Conseil grâce à l'intervention des états, se réduisit, semble-t-il, à trois, a chétif résul- Utd'un grand effort*. » L'assemblée émit encore officiellement
* EzpressioDS de M. Picot, Hist, det éiatt ^énérauxt 2* édit., t. I*', p. '{48. ^^ Valois, Le Conseil du roi el le Grand Conteil pendant la première année du règne de CkarUt VUÏ, dans Bibliothèque de FEcoledet chartett t. XLIII, pp. 610, 611.
dans ses cahiers un avis sur la présidence et la vice-présidence du Conseil, ainsi que sur le rôle du sire de Beaujeu*.C'està cette occasion que Philippe Pot, sénéchal de Bourgogne, seigneur de La Roche, prononça un discours resté fameux, où il développa devant ses collègues attentifs la doctrine reçue depuis longtemps dans Técole sur Torigine du pouvoir.
« Je veux vous exposer, dit-il, selon la force de mon intelligence, ce que j'ai appris des grands hommes et des sages sur Tautorité et la liberté des états... 11 est constant que la royauté est une dignité et non la propriété du prince {non hœreditas)... L'histoire raconte qu'à l'origine le peuple souverain créa les rois par son suffrage...; c'est dans son propre intérêt que chaque nation s'est donné un maître... Tout le monde répète que l'Etat [Respublica) est la chose du peuple. S'il en est ainsi, comment le peuple pourrait-il en abandonner le soin? Comment des flatteurs attribuent-ils tout le pouvoir au prince qui n'existe lui-môme que par le peuple [a populo ex parte facto).., "i Dès lors, quelle est la puissance en France qui a le droit de régler la marche des affaires, quand le roi est incapable de gouverner? Evidemment, cette charge ne retourne ni à un seul prince, ni à plusieurs, mais à tous, c'est-à-dire au peuple, donateur du pouvoir. Cette charge, il la doit reprendre comme sienne, d'autant plus qu'il est toujours victime et seul victime d'un mauvais gouvernement. II n'a pas le droit de régner, mais il a pour un temps le droit d'administrer le royaume par ceux qu'il a élus; et j'appelle peuple non seulement la populace et ceux qui sont simplement sujets de cette couronne^, mais encore tous les
i Cahier des étals, à la suite de Beroier, Journal de Maiselin^ pp. 702, 703. Cf. Réponse du roi, p. 713. — Le magnifique tombeau de Philippe Pot est conservé aujourd'hui au Louvre (département de la sculpture do moyen âge).
^ Je traduis ainsi, non sans quelque hésitation, le passage que voici : « Populum autem appello, non plebero, nec alios tantum hajus regni subditos, sed omnes cujuscumque status, adeo ut statuum geoeralium nomine etiam complecti principes arbitrer, nec aliquos ezcludi, qui regnum habitent. » Bernier fait certainement an contresens, en traduisant ainsi les derniers mots nec aliquos,., habitent : «r sans en exclure le petit nombre d'étrangers qui résident dans le royaume. )> Les mots nec aitquot.., habitent sont le commentaire de plebs et de nec alios; Tauteur souligne sa pensée : il n'exclut aucun habitant du royaume, mais il ne songe pas aox étrangers.
iommes de chaque état, si bien que sous la dénomination i'états généraux je comprends aussi les princes... »
On le voit, Torateur voudrait que pendant le jeune âge de Charles VIII les états organisassent le Conseil comme ils l'ont organisé ou ont voulu l'organiser au temps où le jeune duc de Normandie présidait aux affaires pendant la captivité de Jean le Bon; Il n'omet point, d'ailleurs, d'invoquer avec insistance ce précédent. J'ai dit qu'une transaction intervint, très favorable, non aux états, mais au Conseil déjà existant; en d'autres termes, la politique, comme il arrive si souvent, triompha de l'éloquence.
Un chapitre des cahiers de 1484 renouvelle des doléances qui ont environ deux cents ans de date, qui se répéteront de siècle en siècle et qui sont, aujourd'hui encore, aussi actuelles qu'en 1303, en 1336-1358, en 1413 ou en 1484 : le nombre des fonctionnaires est excessif, tout particulièrement le nombre des sergents. Sur cet article on dicta au jeune roi une réponse vague et peu compromettante : il fera observer les ordonnances existantes*. On pouvait, en effet, invoquer ici les lois existantes, car, dès 1303, dans cette ordonnance qu'on a appelée à juste titre la Grande charte française, Philippe le Bel avait promis de remédier à cet abus*. Le souvenir de l'ordonnance de réformalion du roi Philippe n'était point perdu en 1484; les députés, à plusieurs reprises, y font appel*, comme avaient fait leurs devanciers en 1356 \ Bien que les réponses de Charles VIII ne soient pas très fermes et très précises en ce qui touche ce mal rongeur du fonctionnarisme, il fut accordé cependant quelque attention à cette question, car il nous reste un acte du 4 février 1487 (n. st.), portant réduction du nombre des sergents en Touraine'.
Je ne puis énumérer tous les sujets touchés par les^dé-
yoyez Masselio, édii. Beroier, aaz pages 140, 146, U8, et joignez Tizier, La ihéoriet 48 la souveraineté aux itatt généraux de 1484, Paris, 1899 (thèse de doctorat en
droil).
i Gabier dès états et Réponses du roi, à la suite du Journalde MasteKn,édii. Beroicr, pp. 676, 683, 691, 694, 707, 709.
« Cf.. ci-dessus, U II, p. 248.
3 Gabier des états, à la suite du Journal de Masselin, édit. Bernier, pp. 681, 694.
* Cahier d'oct. 1356, dans Isamberl, t. IV, p. 774.
* Ord., t. XIX, p. 684.
pulés dans le cahier qu'ils présenlèrenl au roi et au Conseil, La réforme de TEglise avait été, je l'ai dit, comme ajournée au xiv* siècle. C'est au xv* qu'elle fut officiellement abordée, mais les conciles de Constance et de Bàle, mal écoutés, ne furent guère autre chose que la cloche d'alarme, le tocsin qui annonce les désastres. Les députés adjurent le roi de faire exécuter les décrets de Constance et de Bâle, modifiés par la Pragmatique de Bourges, de faire respecter les droits des électeurs et ceux des patrons, d'arrêter enfin le cours de cette , rivière d'or qui dévale vers Rome par la voie des indulgences, des dispenses, des exactions de toutes sortes. On ne saurait trop remarquer ici l'attitude expectante et indécise de la royauté : « Sur le chapitre de l'Eglise n'a esté donné aucune response, à cause de l'opposition faicte sur aucuns des articles contenus audit chapitre par Messei- ^neurs les cardinaulx et prelatz. Et est ladicte response demeurée indécise jusques ad ce que ladicte opposicion soit vuidée ^ » L'ordre delà noblesse nejouepas un grand rôle dans le cahier des doléances de 1484. Le tiers ne formule pas de griefs contre ceux, pour lesquels Louis XI a été si dur. II laisse à des hommes moins orficiels le soin de dire les haines populaires. Comment les députés que la noblesse a élus en commun avec le clergé et le peuple se feraient-ils les porte-parole des haineux et des misérables qui, avec Coquillart, veulent que des gentilshommes « arbres et fourches fassent la raison *. »?
Cependant, qu'a demandé la noblesse elle-même? Elle a sollicité quelques réparations éclatantes. Elle s'est intéressée particulièrement au sort de la maison d'Armagnac. Quant aux plaintes ayant trait à Tordre tout entier et reçues dans le cahier général des états, j'en relèverai deux. La première me rappelle ce grief des gentilshommes en 1314-1320 : lorsque le roi convoque le ban et l'arrière-ban, les baillis et sénéchaux ne doivent point contraindre les vassaux des seigneurs à servir ailleurs qu'en la compagnie de leurs seigneurs. En 1314-1320',
* Cahier des états et Répooses du roi, à la suite du Journal de Mastelin^ édit. Bernier, pp. 662-666, 669, 670, 704.
« Tarbé, Œuvres de Coquillart, t. !•', 1847, p. 170. ^ Cf., ci-dessus, t. II, pp. 247, 434.
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le roi, cédant aux récrimioations des barons, s'était engagé à ne plus semondre directement leurs hommes : on lui demande cette fois de ne pas les distraire du cadre féodal auquel ils appartienoent Le gouvernement de Charles VIII, en accédant à cette demande, se priverait d^éléments nécessaires à l'armée extra-féodale qui s'organise depuis lexiv' siècle ^ Il Técarte donc délibérément : « Il en sera fait au bon plaisir du roy, et y pourvoira, quand le cas y escharra*. » Un autre article qu'on est surpris au premier abord de trouver dans un cahier qui, bien que x^onsacré à la noblesse, est rédigé, non point au nom de la sente noblesse, mais au nom des trois états, intéresse le droit de chasse : mais, en examinant de près ce petit texte, on arrive i comprendre qu'il ait pu être reçu, car prudemment les nobles n'y réclament autre chose que la faculté de chasser en leurs bois^ hors la grurie du roy. Ils ajoutent que leurs droits de chasse ont été tellement entravés du temps de Louis Xi qn' « estoient les bestes plus franches que les hommes et qu'il y eust grans degastz de blez par les bestes sauvages. » Le roi fait droit Â cette requête '.
Je mentionne, sans m'y arrêter, les récriminations des états touchant la chancellerie et les droits de sceau\ touchant certains errements du Parlement, des Requêtes du Palais et du ChAtelet*, touchant l'abus du cumul*. Je signale enfin deux arlicles très remarquables, relatifs aux fonctionnaires. Les états, dans un premier article, préconisent pour la nomination aux offices de judicature la présentation ou élection de trois candidats pour entre ces trois candidats le choix être fait par le roi, système que prévoient d'ailleurs d'anciennes ordonnances mal exécutées. Le roi donna son assentiment ^. Dans un second article,
> Cf., ibid,, pp. 437, 438.
* Cahier des étals et Réponses du roi, à la saite du Journal de Ifaife/in, édit. Bernier, pp. 667, 704.
s Gabier des états et Réponses du roi, ibid,, pp. 667, 668, 705.
« Ibid,, pp. 685, 707.
> Ibid., pp. 687, 688, 708.
« !bid., pp. 683, 707.
^ Ibid,, pp. 681, 682, 706. Mais, en réalité, je ne toIs ce système mis régulière-
les états réclament pour tous les fonctionnaires royaux l'inanaovibilité*, sauf, s'il y a quelque cause raisonnable, procédure régulière par devant justice. Le pouvoir royal ne Gt aucune objection. Voici le texte delà réponse : « Le roy Ta accordé et veult que cet article soit entretenu et observé dores en avant. » J'ai hâte d'arriver aux impôts et aux droits que réclament les états en cette matière. Sous le poids effroyable des tailles et subsides, le malheureux peuple, s'écrient les députés, « est mort et péri de faim et pauvreté. » « Qui eust jamais pensé ni ymaginé veoir ainsi traicter ce povre peuple, jadiz nommé françoys? Maintenant le povons appeler peuple de pire condicion que le serf. » « Les aucuns [de Normandie] s'en sont fuiz el retraiclz en Angleterre, Bretaigne et ailleurs : et les autres par désespoir ont tué femmes et enfans et eulz-mesmes, voyaol qu'ilz n'avoient de quoy vivre. Et plusieurs hommes, femmes el enfans, par faulte de bestes, sont contraintz a labourer, a la charue au col. » Après avoir tracé cet effrayant tableau, les députés rappellent le principe ancien : les revenus du domaine devraient suffire aux dépenses du royaume; aussi réclament-ils la révocation des aliénations faites par Louis XL Que, néanmoins, si les revenus domaniaux sont en fait insuffisants, qu'on supprime les tailles et qu'on se contente des impositions, gabelles et équivalent*. Tels furent les premiers vœux des états. Mais on finit par leur arracher un vote plus satisfaisant : à la condition que le mot taille, devenu odieux, disparût désormais, ils accordèrent « par manière de don et octroi /> la même somme qu'au temps du roi Charles VII (soit 1.200.000 livres); déplus « pour une fois tant seulement et sans conséquence » 300.000 livres tournois, toujours par manière de don et octroi. Ils stipulèrent en même temps la périodicité des étals : « car lesditz estatz n'entendent point que dores en avant on
ment en œuvre que viogt-siz ans plus tard, sous Louis XII, en 1310 : voyez lech. va, ci-après.
^ Ibid.^ pp. 683, 706. Voyez ce qui sera dit plus loin sur Tinamovibilité, au ch. viu.
2 Cahier des étato, à la suite du Journal de Masselin^ édit. Bernier, pp. 673-675, 678, 679.
eiie sus aucune somme de deniers sans les appeller'. » Le oavernement du jeune Charles VIII accéda à cette prétention 0 termes très nets : « Le roy est content que les estats se tiennent dedens deux ans prouchainement venant et les mandera*. » Et, sur le moment, il s'inclina devant le vote portant réduction des impôts et congédia, en conséquence de ce vote, une partie de ses troupes et en particulier des soudoyers suisses*.
Nous sommes ici comme invités à mesurer le développement qu'a pris Timpôt royal depuis le milieu du xiv* siècle. Lesélats à cette époque pouvaient opter entre l'impôt direct et l'impôt indirect. A l'avènement de Charles VIII, ils se voient contraints de courber le front sous l'une et l'autre taxe. Une parole de consolation leur est donnée en échange de ce sacrifice : ils seront convoqués tous les deux ans.
C'est sur cette promesse que se clôt l'histoire des états généraux au moyen âge; à peu près comme se clôt avant la Réforme l'histoire des grands conciles généraux parle fameux canon Frequem de Constance, renouvelé à Bâle \ canon qui ordonnait la périodicité des assemblées conciliaires. Le canon Frequens fut aux mains de Louis XI une arme diplomatique contre la papauté qu'il savait, au bon moment, menacer de la convocation d'on coticile. Le vœu des états et la promesse du roi, promesse qui ne devait point être tenue, furent utilisés de la même manière par un ambitieux, jaloux du pouvoir, Louis d'Orléans, le futur Louis XII. A deux reprises, avant de lever l'étendard de laguerre civile, en 1485* et en 1487', il somma Charles VIII
' Cahier supplémentaire dans MasseliD, édit. Bernier, p. 449 «t daos Picot, Hist, dfi élali généra\ix^ l. II, 2* édit., pp. 78, 79, note. Voyez aussi le Cahier à la suite do/oumal de Masselin^ p. 698, et joignez ce qui fut dit dans les discussions au sujet des états provinciaux [Journal de Masselin^ pp. 486, 488). ' Réponses du roi, à la suite du Journal deMasselin^ p. 712. * Pélicier, Lettres de Charles VllI, t. 1er, p. 37^ qo 25. Voyez sur les débats relatifs à l'armée, Picoi, Hist. des états généraux, 2e édit., t. H, pp. 116122.
i Concile de Constance, session XXXIX, can. Frequens; Bâle, session I, can. 3 (Mansi, Sacr. conc, t. XXVII, col. 1159 ; t. XXIX, col. 5).
5 Bosvieuz et Thoiin, Inventaire sommaire des archives communales antirieures à 1790, ViVt d'Agen. Paris, 1884, Séné HB, p. 14 (BB. 19). De Maulde-La-Clavière, Histoire de Louis .Y//, Ire partie, Louis d'Orléans, t. II, p. 120. Archives nationales, Rcg. U 113, t. Il, pp. 133 elsuiv. Pélicier, Lettres de Charles VIII, t. \", p. 61. « Pélicier, Essai sur le gouvernement de la dame de Bf.aujeu^ p. 268.
d'avoir à convoquer les étals, mettant ainsi quelques bonnes cartes dans son jeu.
Origine et développement. — Si le roi .mesure à sa guise le nombre des représentants du pays appelés à lui donner conseil, il fractionne aussi à sa manière ce conseil national et volontiers il s'adresse à ses provinces ou à ses villes, consultées chez elles, plutôt qu'à tous les représentants réunis. Procédé politique d'autant plus simple qu'il ne constitue point une innovation. Ces consultations fractionnées correspondent à l'organisme qui dans les derniers siècles a reçu le nom d'états provinciaux. Mais les états provinciaux n'ont réussi à prendre un caractère stable et constitutionnel que dans les grands Qefs et dans deux pays soumis directement à l'administration royale, la Normandie et le Languedoc. Dans les Qefs, les états provinciaux sont auprès du grand feudataire le pendant exact des états généraux auprès du roi. Ils sont son conseil élargi, agrandi; ils sont surtout et par dessus tout l'assemblée qui octroie les subsides. — Les états, a-t-on dit dans un esprit trop chagrin, ne sont pas des assemblées délibérantes ; ce sont des assemblées payantes.
Je ne crois pas qu'il soit possible, à l'heure actuelle, de dresser une liste complète et déGnitive des états provinciaux dont il est fait mention au moyen âge. Je rencontre ces assemblées dans la France entière, au Sud et au Nord, à l'Est, à l'Ouest et au Centre. Certains états provinciaux sont comme mobiles : ils se forment et se déforment suivant les circonstances, suivant les situations féodales, si changeantes.
Je trouve mentionnés riesétatsdelabailliede Tours en 1348'; les états d'Anjouet Maine en 1352^ en 1353', en 1415*; ceux de
^ Ordonnance de Philippe VI, de février 1348 (n. st.) aux Archives municipales de Tours, EEl.
* Ord.y t. Uî, Préface, pp. xxv, xxvf, xxxvtu (Secousse).
> D. Martène, Thetaurut notut anecdoL, Lutetiœ Paris., 1717, col. 1412, 1413. Ord.y t. m, Préface, pp. xxx, xxxi (Secousse).
^ Fr. du Cbesne, Hiti. des chancelien de France, Paris, 1680, p. 450.
la (c cité, ville et diocèse de Bourges » en 1357 *; ceux de Champagoe en 1358^ ; ceux du Vexio en 1359 '; ceux du diocèse de Chartres en 1382*; ceux du Bourbonnois en 1483*. Il y aeu des états de Saintonge', de Poitou ^ des états du VivaraisS du Rouergue', des états de la Marche***, des états du Haut et du Bas-Limousin", des états de Guyenne", des états de Vermandois*^^ des états de Lille, Douai et Orchies *S etc., etc.
t Bibl. nat.. Fonds Clair., 301, p. 37. Voyez déjà pour Bourges, au xii« siècle, Ord., t. XI, p. 190; en 1318, Hayoal, Histoire du Iterry, t. II, 1844, p. 587.
s Ord., t. III, p. Lxiix (SecoQsse). Paalio Paris, Let grandes chroniques de France l. VI, pp. 99, 100.
iOrd.y l. m, p. Lxxxiv (Secousse).
^ Doaël d*Arcq, Choix de pièces inédites relatives au règne de Charles VI, l. I*r, p. 24. Tardif, Monuments historiques, o» 1624.
^Lecoy de La Marche, Titres de la maison ducale de Bourbon, t. II, d« 6830, pp. 401, 402. '
* Voyex Audiat, Les états provinciaux de Saintonge, dans Annales de la Société des «rii... de Saintes, l. II, 1870, pp. 1 à 193; Denys d'Aussy, La Saintonge pendant la guerre de Cent ans, dans Revue de Sainlonge et d'Aunis, 1894, pp. 354-394 (compte r^^ndu ei rectifications dans Annales du Midi, 1895, pp. 117).
"^ Réunion vers 1425, relatée dans Guéria, Hecueil des documents concernant le PoUfiu contenus dans les registres de la chancellerie de France, t. VIII, p. viii.
' Cf. A. Le Sourd, Lee étals de Vitarais, thèse ms. présentée à TËcole des chartes eo janvier 1899. Le Vivarais a député aussi aux états de Languedoc : voyez notamment, en 1502, Spont, Documents sur les états de Languedoc, dans Revue des langes romaines, t. XXXVII, p. 544,
' Baron de Giujal, Essais hittoriques sur le Rouergue» t. l«r, 1824, p. 433. Thomu, Le Midi et les états généraux sous Charles VU, dans Annales du Midi, 1889, p. 289 et suiv.
'^Thomas, Les états provinciaux de la France centrale sous Charles VU, t. 1er, pp. 261-272 et passim.
^^ Réunion de 1355 dans Trésor des chartes, Reg. 84, pièce 17 ; d'après la copie de Bosvieux, aux Archives de la Haute-Vienne, fonds Bosvieux, P 5. Thomas, ibid., pp. 223-239. Ord.,i. III, pp. xxxi, 684.
12 Brln&ud, Les Anglais en Guyenne, Paris, 1875, ch. x. Etals provinciaux, pp. 272- 286. Archives municipales de Bordeaux, Livre des bouillons, 1867, pp. 172, 173, 259- 267; Registres de lajurade, p. 368 et suiv. G. de Beaucourt, Uist, de Charles VU, t VI, p. 365. Bosvieux et Tholin, Inventaire sommaire des archives communales. Ville iAgen, Agen, 1884, p. 10 (AA 12).
13 Varin, Archives administratives de la ville de Reims, t. H, 2« partie, p. 1009, n» 540; p. 1019, n»5n. Ord., t. III, p. lxxviii.
1^ Comte de Melun, Histoire des états de Lille, dàos Mémoires de la Société des sciences, de l'agriculture et des arts de Lille, année 1860, 2^ série, t. VII; année 1864, 3* série, t. \^r; année 1865, 3* série, t. II; année 1868, 3« série, t. VI; année 1869, 3« série, t. VII. Ville de Douai, Inventaire des archives communales antérieures à 1790, Série AA, Lille, 1876, pp. 57 et suiv.
Les états de Bourgogne, ceux du Charolais, ceux de Bigorre et du comté de Foix, ceux de Bretague et ceux de Normandie, ceux d'Artois, ceux du Dauphiné et ceux de Provence, ceux de Languedoc, ont fourni une longue carrière : ce sont des institutions régulières et bien déGnies qui se sont généralement dessinées et constituées au xiv* siècle.
Les documents nous ont conservé, en ce qui touche les états de Normandie, quelques dates positives. Par la Charte aux Normands (i315), Louis X, consacrant de nombreux précédents qui ont été récemment énumérés avec soin par un de nos meilleurs érudits, s'engagea à n'imposer au pays aucune aide nouvelle, sauf dans le cas d'évidente nécessité : d'où il résulte évidemment que, pour avoir des subsides extraordinaires, il fallait les obtenir à titre de don gracieux. Philippe VI, ayant voulu passer outre, les barons, prélats et villes de la Normandie opposèrent une vive résistance (1337-1339) : le roi dut renouveler, ampliGer et préciser les clauses de la Charte'. Ainsi furent solidement fondées, ainsi furent écrites les libertés normandes.
Certains groupements d'états provinciaux sont purement occasionnels. Ainsi Charles Vil réunit les états des « païs de par deçà les rivières de Seine et d'Yonne '. » Louis XI, ayant besoin de subsides, groupa un jour les états de Touraine, Anjou, Maine, Poitou^ Saintonge et Angoumois'; il groupa les états de Berry, Gien, Nivernois, Bourbonnois, Forez, Beaujolois, Château-Chinon, Lyonnois et Auvergne*.
D'autres groupements artificiels, plus rares, sont dus à l'initiative des populations et correspondent à des intérêts locaux bien déterminés : ainsi, en 1452^ les états d'Auvergne forment avec ceux de Combraille, du Bourbonnois, du Forez, du Beau-
< Coville, Let était de Normandie, pp. 22-51.
2 Lellre de Charles VU aux habitants de Reims du 5 octobre 1437, dans G. de Beaocourl, Bitt, de Charles VU, t. III, p. 523.
> Archives de la mairie d'Âmboise, Délibérations, t. 1*^, à la date da 22 décembre 1463. Archives de la ville de Tours, Délibérations, t. XII, aux dates des 2 et 11 Janvier 1464 (n. st.).
4 Vaesen et Charavay, Lettres de Louis XI, t. II, pp. 156, 157.
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olois et du Velay une confédération à laquelle le Gévaudan s'asiociera Tannée suivante. Il s'agissait d'assurer la paix et la sécuhé dans toute la région ^
Ed traitant des états généraux, j'ai dit un mot des assemblées moins importantes qui prirent peu à peu le nom d'assemblées de notables. Il convient, à l'occasion des états provinciaux, de répéter à peu près la même observation. Ces états, eux aussi, sont singulièrement élastiques : il y a les assemblées plénières et les assemblées restreintes, véritables assemblées locales de notables, très variées, très différentes d'aspect et de composition. En 1330, par exemple, les députés des villes du bailliage de Senlis se réunissent devant les commissaires du roi et s'entendent avec eux pour fournir des subsides : vers le même temps (i349 et 1350), ce n'est plus avec un groupe de villes, c'est avec Beaucaire, c'est avec Paris que le roi traite directement*. Je ne finirais point si je voulais énumérer les variétés nombreuses d'assemblées locales, dignes cependant, à bien des égards, de l'attention de l'historien '.
Les malheurs de la guerre de Cent ans ont contribué au développement de l'institution qui nous occupe, parce qu'ils ont étéroccasion de demandes répétées de subsides. Le triomphe définitif de Charles VII et Thabileté avec laquelle ce prince, une fois victorieux, s'efforça d'écarter la nécessité du vote de l'impôt, ont diminué l'importance et l'utilité des états provinciaux, au moins de plusieurs. C'est là la date initiale de certaines décadences*.
Une tentative de restauration ou plutôt un vœu pour la restauration des droits des états provinciaux en matière d'impôts et de finances, se produisit dans l'assemblée de 1484 : les provinces soumises au régime que Charles VII avait réussi à inaugurer dans une grande partie de la France, essayèrent de rentrer dans
1 Rivière, Hvti, des UuUL de V Auvergne^ 1. 1", p. 315.
^ Viard, Les retiourcet exlraordinairet de la royauté sous Philippe de Valois, dans Revue des quesl. hitt., t. XLIV, p. 204.
' Je citerai encore pour le Vermandois une assemblée de février 14S6 (n. si.) (Pélicier, Lettres de Charles VIII, t. 1«S pp. 106, 101).
• Cf. G. de Beaucourt, BUL de Charles VII, t. V, p. 320.
le droit commun, dans ce droit commua qui était devenu, hélas! le privilège de la Normandie et du Languedoc. Mais les seigneurs firent entendre aux Normands qu'ils voulussent bien se contenter de leurs droits et privilèges à eux, sans soutenir les prétentions des autres Français. Ce perBde conseil fut écoulé et les provinces déchues ne se relevèrent pas \ Les Normands, en abandonnant ainsi la cause de leurs compatriotes, travaillaient de loin à leur propre déchéance.
Ainsi achèvent de s'éteindre dans une bonne partie du royaume les garanties locales, à l'heure même où la France croit entrer en possession d'une garantie générale, d'une garantie suprême : la tenue périodique des étals. Le principe théorique du vote de rimpôt subsiste d'ailleurs. Il semble même assez bien assuré par cette fallacieuse promesse d'états périodiques. J'affirme que le principe subsiste ; le grand historien dont l'œuvre clôt le moyen âge, m'en sera témoin : « Y a-t-il, écrit Comines, roy ou seigneur sur terre, qui ait pouvoir, outre son domaine, de mettre un denier sur ses sujets, sans octroy et consentement de ceux qui le doivent payer, sinon par tyrannie ou violence*? »
A la fin du xv* siècle et au xv!**, les états provinciaux ont repris, mais à un point de vue spécial, une importance nouvelle : je fais allusion aux rédactions de coutumes locales, entreprise à laquelle, depuis l'année 1498, les états provinciaux furent associés'. Il est plusieurs états provinciaux dont l'existence ne- se manifeste, au xvi* siècle, que par cette œuvre, d'ailleurs considérable. — Personne n'ignore que d'autres états continuèrent pendant cette période (que nous n'étudions pas en ce moment), une existence régulière, très remplie, très utile.
Les états de Languedoc. — Nous connaissons assez mal l'organisation intérieure des états provinciaux au moyen âge. Les états de Languedoc sont peut-être ceux pour lesquels les ren-
1 « El quamvis id jure commuai procedere viderelur, tamen domini id sgre ferebant, atque quosdam nostrœ oatioDis legatos monueruot, ne illis faveremus^ salis Dobis fore, si jura et privilégia noslra illibata servarentur » (Jourrial de Masselin, édit. Bernier, pp. 486, 488).
'^ Comines, liv. V, ch. xviii, édil. Denys Godefroy, l. !•% p. 422.
5 Ord. du 2 sept. 1497 el du 15 mars 1498 {n. st.) dans On/., t. XXI, pp. 6, 18, 19.
seigneraenls les plus précis nous ont été conservés. Ces états se sont constitués, comme on sait^ au xiv* siècle, par la réunion de plusieurs sénéchaussées du Midi qui, antérieurement formaient des assemblées séparées ou se groupaient en nombre variable suivant les besoins du moment et les décisions des représentants de Tautorité royale *.
Je donnerai une idée sommaire, d'abord de Tétendue, puis de la constitution des états de Languedoc.
Le mot Languedoc n'avait pas, au xiii* siècle, la valeur politique, nette et précise, qu'il a prise depuis. On réunissait sous cette appellation un grand nombre de sénéchaussées et pays du Midi : c'était une désignation plutôt géographique qu'administrative ou politique. Au commencement du xiv* siècle, ces pays du Midi se réunirent plusieurs fois à ceux du Nord pour les assemblées d'états généraux. Nous avons vu que, vers le milieu du xiv^ siècle, on en vint, pour plus de commodité, à tenir séparément des états généraux de Languedoc,*, qui, à bien prendre, ne sont originairement autre chose qu^un dédoublement des états généraux de France.
Le traité de Brétigny réduisit les possessions du roi de France en Languedoc aux sénéchaussées de Beaucaire, de Carcassonne et de Toulouse. Quand les pays distraits du Languedoc au profit du roi d'Angleterre firent retour à la couronne à la suite de la rupture du traité de Brétigny (1369-1370), ces contrées ne rentrèrent pas dans le groupement politique dont elles avaient fait partie autrefois. Les trois sénéchaussées s'étaient constituées :
1 La coDstitulioo des états de ce pays de Languedoc, de ce Languedoc qu'on comroeoça au milieu du xiv« siècle à appeler Respublicat patria Lingux Occilan»^ offrait encore au xvi* siècle des indices non équivoques de Tancienne autonomie des sénécbaossées, bien que le rôle politique de ces circonscriptions eût passé alors, comme on le verra, aux diocèses. Chaque sénéchaussée nommait toujours son syndic (DogooD, Les instit. pol. it admin. du pays de Languedoc ^ p. 213).
* Les Languedociens ont souvent exprimé le désir de ne pas être obligés au long voyage nécessité par une tenue d^états généraux : en 1428, par exemple, ils demandent que le roi envoie « par delà aucun de son Conseil pour bçAongnier avec les estais dudit pays » (marquis de Beaucourt, Cahier de doléances des députés de Languedoc, 1428j dans Notices et documents publiés pour la Société de l'histoire de Fromce, Paris, 1884, p. 245).
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elles avaient leurs privilèges avec leurs charges : le nom de Languedoc, ppimitivcment plus élastique et plus large, fut peu à peu exclusivement réservé au groupe des trois sénéchaussées.
J'arrive à la constitution des états. L'assemblée se réunit d'ordinaire sur l'ordre de l'autorité royale. Elle s'appelle primitivement parlementum ou consilium^ quelquefois dieta. A l'origine, le roi ou son lieutenant citait tantôt des nobles, des prélats, tantôt des communautés, ou bien les uns et les autres en nombretrès variable*. La réunion plénière des prélats, des gentilshommes et des communes est devenue ce qu'on appela l'assemblée des états".
J'ai dit des communes. Non pas : de toutes les communes. Ce point important veut être élucidé.
Les grandes villes prirent très vite dans les assemblées d'états et, par suite dans le pays, une prépondérance décisive. Les villes représentées aux états, se considérèrent comme répondant pour les communes de la circonscription qu'elles dominaient, dès lors que ces communes, convoquées ou non, n'avaient point député à rassemblée. C'est doqc la ville dominante qui votait; c'est elle qui souvent répartissait l'impôt. Cette situation se continua, au XV* siècle, en se transformant. A cette époque, la circonscription diocésaine devint une sorte d'unité fiscale pour la répartition et la perception de l'impôt. Cette unité financière donna naissance à l'assiette, sorte d'états au petit pied, assemblée locale où se groupaient les trois ordres. L'assiette est la miniature des étals généraux de Languedoc. Elle répartit sur chacune des villes et communautés la part d'impôts attribuée au diocèse par les états'. Le diocèse dont toute la vie politique
1 DogDOD, pp. 319-321.
2 Voyez pour la composilion des élats gôoéraux de Languedoc un document très instructif de l'an 1502, publié par Spont, dans Renue des langues romanes^ t. XXX Vil, pp. 542-546 : la ville de Toulouse a ses députés; le diocèse de Toulouse les siens* rarchevéque de Toulouse figure d*aulre part en tète de la liste ; l'évoque de Carcassonne, la ville de Carcassonne, le diocèse de Carcassone, ont chacun leur représentant; de même pour Mende, etc.
3 Cf. Rossignol, Petili états d'Albigeois ou assemblées du diocèse d'Albi [Toulouse]^ i87S; Rossignol, Afssemblées du diocèse de Lavaur^ Pari;!, 1881.
et 6oaDcièi% est concentrée dans Tassiette envoie des députés aux états ^
La place qu'occupent les communes dans les états de Languedoc mérite toute notre attention. On en arriva à travers bien des fluctuations, à un système à peu près régulier qu'on peut coDsidérer comme établi au xvi' siècle. Le diocèse est Tunité électorale et politique. Dans chaque diocèse deux communes sont représentées à chaque session : l'une de ces communes, toujours la même, est la ville capitale ; l'autre partage son droit d'assistance avec une troisième, une quatrième, uae cinquième ville, etc., en sorte que chacune de ces villes secondaires est représentée seulement à tour de rôle : l'année où elle siège, elle est « de tour. » Comme on le voit, l'assistance et le vote appartiennent, non aux individus, mais aux communes. Ce sont elles qui comptent, non les personnes.
L'élection des députés des villes a lieu, tantôt en conseil secret, tantôt en conseil général. Souvent le conseil de Toulouse se contente de fixer le nombre et la qualité de ceux qui feront partie de la délégation : il s'en remet du choix des personnes aux capitouls, assistés de douze ou de vingt-quatre conseillers qu'ils devront nommer eux-mêmes, ou plus simplement leur laisse plein pouvoir. Au xvi* siècle, dans quelques villes, Télection n'existe plus : l'habitude de déléguer le premier consul est à tel point enracinée que celui-ci peut se dire « commis de droit » aux états.
Dans l'assemblée des états, chaque ville a sa place marquée. Toulouse en tête, puis Montpellier, Carcassonne, Nîmes, Narbonne, Le Puy, Béziers,etc. Au xv* et auxvi* siècle, l'élément urbain prit, dans les états de Languedoc, une place prépondérante. Les prélats et les barons s'étaient, en efTet, accoutumés à se rendre en petit nombre aux états, par la raison toute simple que la plupart du temps le vote des subsides ne les touchait pas directement^ : ils octroyaient les subsides « pour leurs
f Rossignol, Assemblées du diocèse de Lavautt p. 54. Spont, article déjà cité, pp. 544, 545.
2 II pouvait cependant les toucher, car en Languedoc la taille était réelle, non personnelle : un bien roturier possédé par un gentilhomme devait donc la taille.
hommes et sujets. » Cette abstention fixa peu à peu la composition des étals d'une manière peu favorable aux deux premiers ordres, si bien qu'au xvi* siècle les villes étaient plus nombreuses aux états que les prélats et les nobles réunis*.
Les trois ordres délibèrent, soit séparément, soit en commun : dans ce dernier cas, la présidence appartient ordinairement à un prélat. Il est de règle, à la fin du xv* siècle, que la délibération finale sur chaque point ait lieu en réunion plénière. On cesse dès lors de voter par ordre : la décision est prise à la majorité, non des assistants, mais des personnes féodales et des communes représentées aux états. Cela suffit pour que le tiers, en ca^de conflit, l'emporte aisément, grâce à la supériorité du nombre, sur le clergé et la noblesse '.
Le roi est représenté près des états par des commissaires'.
Le cadre du présent ouvrage ne me permet pas de tracer un historique, même sommaire, des états de Languedoc. Je me contenterai de dire qu'ils parvinrent à assurer au pays une certaine autonomie en matière financière, surtout au point de vue de la perception des impôts. Je rappelle ici le langage hautain qu'ils tinrent au lendemain du désastre de Poitiers : ils promettent ce jour-là des subsides; mais ces subsides seront perçus par leurs délégués exclusivement, à savoir les quatre trésoriers généraux. Ni le roi, ni ses enfants, ni son lieutenant, ni ses gens, ni ses officiers, ne se pourront mêler, en quoi que ce soit, de cette perception. Si cela arrivait, l'octroi des états cesserait ipso fado, sans autre formalité, ni avis d'autorité. En6n, les sommes encaissées ne seront employées par les trésoriers généraux que sur le mandat des Vingt-quatre, élus par les états, ou de la majorité des Vingt-quatre*. On le voit.
^ De même, dans les assemblées des diocèses, le tiers élat est toujours en grande majorité, quand il ne forme pas, comme à Castres et à Lavaur, presque À lai seul rassemblée elle-même (Rossignol, Astemblées du diocèse de Lavaur, p. 53).
2 Cet exposé est emprunté en partie textuellement à M. Dognon, loc. cit., pp. 221-
3 Jacques Cœur fut Pun de ces commissaires de 1441 à M51 (L. Guiraud. Recherches sur le prétendu rôle de Jacques Cœur, Paris, 1900, p. 17).
^ Lettres du lieutenant général du roi, en date de février 1357 (n. st.), art. l«r, dans Isambert, t. IV, pp. 802, 803.
LES SÉNÉCHAUX
Préliminaires. — Après avoir donné une idée générale de la royauté française, j'ai abordé l'histoire même de la nation et passé en revue les trois ordres^ clergé, noblesse, tiers état. Je D^ai pu parler de la nation et, en particulier, de la noblesse, sans faire l'histoire de l'armée. Je n'ai pu parler des trois ordres, sans retracer l'histoire des états généraux. Je reviens, non point au roi dont j'ai traité longuement, mais à ses agents et aux grands corps, qui, en son nom, règlent les afTdres et rendent la justice.
Je m'occuperai ici des prévôts, des sénéchaux et des baillis. De tous les représentants du pouvoir royal ils sont les plus directs ; ils sont aussi les plus maniables. Non pas que les sénéchaux ou les baillis puissent être assimilés à leurs successeurs immédiats^ les intendants ; moins encore à leurs successeurs médiats, les préfets. Leur originalité, leur initiative, leur personnalité, l'étendue de leurs pouvoirs, sont tout autres I
Les ducs et les comtes de la période franque ont féodalisé leurs charges et sont devenus seigneurs qiiasi indépendants. Le roi paraît prendre peur de ces titres de duc, de comte, de vicomte, qui impliquent dans l'esprit des hommes du moyen âge une autorité et une puissance très gênantes et souvent très redoutables au pouvoir central. Il ne crée plus ces hauts dignitaires. Il s'ingénie à trouver ailleurs des auxiliaires plus maniables. M. Luchaire a fort bien vu ici que les premiers Capétiens utilisèrent souvent les évêques et les abbés, les transformant insensiblement en fonctionnaires royaux*. Toutefois, ce mouve-
1 Lachaire, Histoire des insUtuUont monarchiques de la France sous les premiers Capétiens, 2«édit., t. !•', pp. 209, 210.
ment, très sensible au xi* et au xii* siècle, n'a pas donné de résultats durables. II faut chercher ailleurs les agents qui demeureront au service du roi.
Prévôts, vicomtesj viguiers, bayles. — Le roi employa, dans les domaines qui lui restaient, des fonctionnaires d'origine modeste, dont Tappellation, beaucoup plus humble que celle de duc ou de comte, n'évoquait aucun rêve de grandeur. Ce furent les prévôts, auxquels se superposèrent plus tard les baillis. A dater du règne de Henri I", on ne voit d'autres agents directs de l'autorité capétienne que les prévôts et leurs subordonnés*.
D'où venaient les prévôts?
Prévôt dérive du latin prmpositus. Le mot prœpositus avait gardé à l'époque romaine toute sa souplesse primitive. Il y avait des prmpositi dans l'armée * ; des prœposiii au palais impérial'; des jora?/î05î7« dans les finances*, etc. etc*. Enfin les chefs des joa^i étaient quelquefois appelés />ra?;?(?^27e % et ils avaient euxmêmes certaines fonctions financières.
La période barbare nous offre, comme la période antérieure, divers prmpositi. Il y a des pr^epositi dans le monde ecclésiastique'. Il y a des prâBposili dans le monde laïque; les Burgon-
1 Luchaire, Bût. det inttit. monarchiques^ 2« édit., t. I«r, p. 214.
^ Code de Théodose, VII, ir, De erogaiione militaris annons, 1. Joignez ces textes : « Prœpositus limilis Columoateosis : ... prœpositus limitis ioferioris, etc. » {NotUia dignit., éàii. Seeck, p. 184); a vexillatioues adque {sic) équités itemqae prœposili a (inscription de Grenoble publiée dans Bulletin épigraphique de la Gaule, t. I^r, pp» 4, 5). Cf. Wilmauns, Exempla inscripi, latin., n^ 445.
s Wilmanns, Exempla inscript, latin,, o^ 2592. Notilia dignitatum, ôdit. Otto Seeck^ pp. 1, 103 : « Prœpositus saori cubiculi. »
^ «Prœpositi thesaurorum; ...prœpositus thesadrorumSaloDitorum, Dalmatiœ, etc. » {Notitia dignitatum, édit. Seeck, pp. 149 et suiv.). Joignez les prxpositi, simples agents de perception, qui sont secondés par des tabellarii (Robert, Epigraphie de la Moselle, p. 24).
i Voyez les divers prœpositi relevés par Ettore de Ruggiero, Dizionario epigrafico^ t. II, pp. 200, 201, et par Wilmanos, t. II, Indices, p. 649.
^ u Prœpositi eliam pacis (corr. pagis) » [Code de Théodose, XII, i, De decurio" nibus, 49, § 2). Cf. Voigt, Drei epigr, Constit, Constantin's des Grossen, p. 182.
^ Concile d*Orléans de 541, cao.20, dans Maassen, Concilia soi Merovingici, Han- Doverœ, 1893« p. 91 (Monum. Germ., Legum sectio llï, Concilia, I).
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des* et les Wisigoths* ont des cornues ei des prœpositi. Un capitulaire du ix* siècle mentionne les prœpositi^. Un autre document, à peu près du même temps, emploie, au lieu de prœposiiuSj l'expression loco positus^. Les prœposUi continuent à se montrer dans les textes au x,^ et au xi"" siècle : nous relevons des prxpositi d'églises* et des prxpositi de seigneurs laïques \ J'ai déjà dit qu'à dater du règne de Henri I" on ne voit d'autres agents directs de l'autorité capétienne que les prévôts et leurs subordonnés ^ S'il y a des prévôts royaux, il y a aussi des prévôts seigneuriaux : le régime d'un grand Qef est analogue, en effet, au régime du domaine royal.
On a dit quelquefois préBtor au lieu de prâBposilus^ . Adalbéron a parlé d'un personnage qu'il qualiPie procurator régis mandana administraris^j périphrase qui, à mon sens, désigne un prévôt. Enfin, villicus ei prsBposiius paraissent en bien des cas synonymes*^, et nous savons, d'autre part, que le maire villageois (ma/or) est souvent l'ancien villicus^^. Villicus, major, prsepo"
*■ < Locoram comités atque prepositi » (Leget Burg,, Liber constiL, tit. XL(X. De animalibut^ i, édit. Lad. Rad. de Salis, p. 80; Monumenta, Leg, sect, I, L If, Pari I, HaoDOTere, 1892).
s Lex VUig. HeccetsuimL, IX, ii, De his qui ad bellum, 5, édit. Zeumer, p. 271. a. VIII, I, 5; IX, I, 8; X, i, 16, ibid., pp. 228, 264. 281 et Zeumer, Leget VUig. entiquioret, p. 271.
' « Ut judtces, tdvoctti, prœpositi, ceotenarii, vicarii, scabiDei, quales meliores tDventri possuDt, conslitaaotur ad sua mioisteria ezerceoda » (Boretius, Capit,, t. I«', p. 431, art. 56).
^ Widonit capit.f 3, dansBoretios et Krause, CapUulariay t. II, p. 108.
> 929 : a SigDum Lelgaadi prepositi » (Mabille, Inirod, aux chroniquet des eomtêi d'Anjou, p. ci). Ce Lelgaud est probablement prévôt de l'évéque d'Aogers.
• a. A. de La Borderie, UUL de Bretagne, t. III, pp. 113-115; Digot, Bitt. de Lorraine, 1. 1", p. 354.
^ Lochatre, Hitt. det intlit, monarçhiquee, 2* édit., t. \^*, p, 214.
I Paul Marchegay, Choix de documents inédite sur l'Anjou, pp. 167, 183. A. de La Borderie, Bitt. de Bretagne, t. III, pp. 113-115. Prou et Vidier, Becueil des chartes de Vabbaye de Saint- Benott-sur-Loire, p. 202.
* Lucbaire, Hitt. des vuM. monarchiquet de la France, 2* édit., 1. 1*', p. 214.
to Voyez les textes qui me dictent cette assertion dans A.Molioier, Etude sur CadmiMttration féodale dant te Languedoc, Toulouse, 1878, p. 310; dans Lucbaire, i6ki., p. 214; dans du Caoge, Glottarium, t. V, Parisiis, 1845, p. 405, 2* col., t» PrsepotUi; l. VI, p. 832, 3* col., v Villicut.
'i Viollet, Let communet françaitet au moyen âge dans Mim» del*Acad. det ïnscript., t XXXVI, 2« part., pp. 408, 409.
situs^ désigaent donc des agents domaniaux, originairement similaires ou à peu près similaires.
La Normandie a surtout des vicomtes^ assez analogues aux prévôts du domaine * ; elle a aussi des prévôts (qui le plus souvent sont des officiers inférieurs*).
Dans le Sud et le Sud-Ouest de la France, le mot prévôt est à peu près inconnu*. On y trouve des bayles et des viguiers. Les bayles sont presque toujours fermiers héréditaires et ont une physionomie féodale assez accusée* : les viguiers (anciens mcanï carolingiens) sont très répandus dans l'ancienne Septimanie*. Plusieurs d'entre eux, notamment celui de Montpellier*, étaient comme les bayles, devenus héréditaires et féodaux. Le viguier de Montpellier était doublé d'un bayle qui, après la disparition de la viguerie, se transforma en fonctionnaire municipale Ailleurs qu'à Montpellier, le viguier et le bayle fonctionnent par-
* L'analogie n'est pas complète. Voici, à ce sojet, une note que veut bien roe communiquer mon confrère, M. Dupont-Ferrier, si compétent en la matière : « Les ncomtes de Normandie dans la seconde moitié du xv« siècle étaient presque toujours d'une condition beaucoup plus relevée que les prévôts : le recrutement des vicomtes et des prévôts est fort différent ; quant à leurs fooctior.*8 elles sont moins semblables qu'on ne le dit, surtout en matière financière et militaire. »
s Longooo, Atlas historique de la France, Textes, 3e livr., p. 242. L. Delisle, Magni rotuli Normannix fragmentum, Cadomi, 1851, pp. 43, 45. L. Delisle, Actes normands de la Chambre des comptes, pp. 423-425, n» 253. Rumina de lègibus Norm.» ch. II, 3; ch. vi, 8; ch. vu, 7; cb. xiv, 4; ch. lx, 5, 6, édit. Tardif, pp. 7, 21, 27, 41, 153.* Les vicomtes normandes sont souvent héréditaires comme les prévôtés des autres provinces : voyez notamment une pièce de 1236, dans Teulet, Layettes, t. II, p. 331, no 2475.
' Voyez, à Castres, un exemple de l'emploi du moi prxpositur a : villicatio, /irmantia et prsppositura (A. Molinier, Etude sur F administration féodale dans le Languedoc, p. 310). Il y a des prévôts en Dauphiné (du Gange, G/o«iartum, t. V, Parisiis, 1845, p. 407, 2« col., vo Prxpositus; Histoire de Dauphiné, t. 1", Genève. 1722, t. I*», p 116).
^ A. Molinier, Elude sur l* administration féodale dans le Languedoc^ p. 295 et suiv.
» A. Molinier, ibid., pp. 287-291. Longnon, Atlas hist. de la France, Texte, 3» livr., p. 242. li y a un viguier à Toulouse, à la fin du xiii* siècle (Paul VioUet, Les communes franc, au moyen âge, dans Mém. de PAcad. des Inscrip., t. XXXVI, 2« part., p. 447). Sur les vicarii de la période franque, voyez, ci-dessus, t. l"', pp. 299-301. A Condom on disait beguier et non viguier,
< A. Molinier, ibid., pp. 284-286, 287.
~ La viguerie de Montpellier fut rachetée par Guillem VIII à la fin du xu» siècle.
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fois simultanément : je citerai Muret et Saint-Antonin'. A côlé da viguier apparaît le sous-viguier : il y a à Nîmes deux sousviguiers*.
Dès la fin du xi' siècle ou le commencement du xii**, les grands feudataires du Languedoc s'efforçaient, ce semble, de transformer les bayles et les viguiers féodaux en agents amovibles'. Cette transformation se continua et s'acheva au xiii' siècle, sous Tadministration d'Alfonse de Poitiers et sous l'administration royale.
En Dauphiné^ les anciens vicarii ont pris le nom de vehiers. Viguier et vehier sont deux formes dialectales de même origine. A côté des vehiers, le Dauphiné avait des bayles et même des prévôts*.
Prévôts, viguiers, bayles, étaient souvent confondus dans le haut moyen âge sous la dénomination vague de ministeriales*. Minisierialis lui-même est devenu terme technique en Dauphiné et a donné mistral : l'archevêque de Vienne a son mistral ; le comte de Vienne a aussi son mistral *.
Mais je ne puis m'étendre ici sur l'administration des grands fiefs, ni sur celle du Dauphiné. J'ai hâte de revenir à l'administration royale.
Les prévôts sont administrateurs et juges, ou du moins présidents de tribunal. Ils régissent ou plutôt ils exploitent en vérita-
Cf. A. Molioier, ibid,, pp. 287, 294; P. VioUet, Let communet françaiset au moyen âge.dàùs Mém. de V Académie des Inscript, t. XXX VI, 2« partie, p. 483. ' A. MolÎDier, t6td., p. 297.
> A. Molinier, ibid,, pp. 293, 294.
> A. Molioier, ibid,, p. 287.
^ Uittoire de Dauphiné, t. 1»^, Oenève, 1722, pp. 111-116.
* « De ministerialibus qui moderoo tempore baHi?i appellaotur » (Guérard, Carlulaire de Saint- Bertin, p. 366).
* Histoire de Dauphiné, t. !•', pp. 107-111. Ce nom de fonction, mittral^ est de- ▼eno, en Dauphiné,* comme ailleurs prévôt, Qom d'homme, nom de famille. Lou felibre Miitrau, Frédéric Mistral, est d'origine dauphinoise (Frédéric Mistial, Lou iretor dôu (eiihrige ou Dict. provençal- fronçait, t. II, p. 347, !'• col., v^ Mistrau, mittral). Ces mistrauz du Dauphiné sont des receveurs, des comptables (Roman, Tableau hitt. du département des Hautes-Alpes, 1'* partie, p. zzv). Leur charge a très ordinairement été féodalisée : on appelle alors mistralie la coicession en fief du tiers des droits seigneuriaux, ordinaires et casuels, d'une terre, à la charge de faire la recette do tout, de prêter serment et hommage lige (de Miribel, La mistralie de Vairon, dans Bulletin de l'AcadémU delphinale^ 4« série, t. XI, 1897, pp. 81-114; d'après Annales du Midi, t. XIV, p. 100).
bles enlrepreDeurs les domaines du prince S disposent de la force militaire et commandent, dans les lieux forliflés, la tour ou le château du roi. Il me semble que les châtelains sont souvent des fonctionnaires analogues aux prévôts : ils ont pris un autre nom, en raison deTimportancedu château qui leur a été conflé*.
Nos rois affermèrent, je viens de le laisser entendre, la plupart de leurs prévôtés. Les bénéBces que les prévôts faisaient sur ces fermes étaient tout leur salaire. Plusieurs d'entre eux furent expressément autorisés par le roi à disposer de leurs charges en faveur de leurs héritiers. Beaucoup d'autres parvinrent à constituer cette hérédité, en dépit de l'autorité royale*. Tout, en effet, aux x* et xi* siècles, tend à l'hérédité. L'hérédité répond, en ces temps, à un besoin, à un effort universel*.
Les textes du xii* siècle et ceux du xiii* nous révèlent assez souvent la coexistence de plusieurs prévôts royaux dans une même localité*. Cette pluralité a diverses origines : elle s'explique, ici par l'existence d'une société d'entrepreneurs qui se sont entendus pour exploiter la prévôté*, là tout simplement par la juxtaposition de plusieurs officiers. Tantôt l'unité, avec le temps, s'est faite; à Paris, par exemple. Tantôt les circonscriptions se sont dessinées plus nettement, en sorte que l'ancienne dualité a par là encore disparu '.
I Voyez le détail fort intéressant des revenus d*ane prévôté (Amiens), en 1292, dans Bou tarie, La France tout Philippe le Bel^ p. 243.
< Cf. HisL de Dauphiné, t. ]•', p. 116.
9 Cf. Luchaire, Hitt. detinsUt. mon., 2«édit., t. !•'« p. 216 ; Lachaire, Manuel des inttit. franc., pp. 340, 541 ; Rosenzweig, Les prévôts féodés en Bretagne, Vannes,
^ Voyez ce qui a déjà été dit à ce sujet, ci-dessus, t. Il, p. 46.
B Voyez pour Paris : Cadier et Couderc, Cartulaire et censier de Saint-Merry, n^SS, dans Mém. de la Société de l'histoire de Paris et de L Ile-de-France, t. XVIII, p. ICI ; arrêt de 1253 dans L. Delisle, Fragments inédits du registre de Nicolas de Chartres, p. 82; Borrelli de Serres, Recherches...., Notices relatites au x///« siècle, pp. 543-546.
^ L. Delisle, Magni rotuli Norm, fragmentum, Cadomi, 1851, p. 45. Le mol prepositura qui manque ici se trouve à la p. 43 pour un autre office. Boataric, Saint Louis et Alfonse de Poitiers, pp. 252, 253. Boutaric, Actes du Parlement de Paris, U f^, p. 148, no 157.^
'f Je suis tenté d'expliquer ainsi Tezlstence, probablement très ancienne, de cer* tains prévôts forains (il y a un prévôt forain à Laon d'après une ord. de 1331, art. 4, dans Ord., t. II, p. 78, mais il semble qu'anciennement il n'y avait qu'un seul prévôt royal dans cette région).
LES SERGENTS
Si le viguier du Midi (l'ancien vicarius) correspond au prévôt de la France propre, dans cette France propre, l'ancien vica^ ritis subsiste, lui aussi, à côté du prévôt*, et même, si je ne m'abuse, se confond plus d'une fois avec lui : c'est le voyer, devenu souvent seigneur féodal. L'ensemble des droits du voyer prend le nom de voirie*.
Les agents d'ordre inférieur sont mal connus. Il faut citer avant tout les ^^v^Qn\&{servientes). Ce mot sergent est un terme vague et imprécis qui désigne des serviteurs d'ordres très divers : j'ai sous les yeux une pièce du xii' siècle où les agents désignés par les mots servientes seu ministeriales ' sont évidemment les fonctionnaires mêmes que^ dans d'autres documents, on appellerait prévôts. Ailleurs et communément, les servientes sont très clairement inférieurs aux prévôts, dont ils sont les auxiliaires et les agents. Ils veillent à la tranquillité publique. Ils assistent le prévôt dans la levée des oc coutumes, » dans les arrestations, dans la perception des amendes \
Au xnr siècle, au xiv', au xv% on se plaignit souvent du nombre excessif des sergents : une décision de 1287 ramène à soixantedix le nombre des sergents à pied du prévôt de Paris et à trentecinq celui de ses sergents à cheval*. En 1370, le duc de Bourgogne Gxe à quarante le nombre des sergents au bailliage de Chftion ; à quarante-cinq le nombre des sergents au bailliage d'Auxois». Ces sergents inférieurs cumulent les rôles qui sont
« C'est le cas à Orléaas et à Bourges [Ord., I, 1, 9, 10)
' Voyez mes Etabl, d*. taint LouiSy t. Hf, pp. 308, 309; Souvelle revue hitl. de droite 4877, p. 690; Paul VioUel, Le droit du xmt siècle dans les coût, de Touraine- Anjou 9td:0rUanait, pp. 84, 85.
*« ImpetebaDt siqoidem serrieotes seu miaisleriales oostri quemlibet hominutn , Viodociaeosis ecclesie in prefata iosiila de quolibet forisfacto absque preseotis teslis prodactione, et imposite culpe purgationem, nisi per duellum vel per calide aque jndicium, Dolebant omnioo recipere » (acte d'Bléonore, duchesse d'Aquitaine, aux Archives de Loir-et-Cher, Série H, Abbaye de la Trinité de Vendôme, prieuré de Saint- Georges d'Oléron, copie de M. Bournon, communiquée par mon regretté ami, A.Giry).
^ Gravier, Lesprévôtés royales aumoyen dge, cb. vu, thèse manuscrite présentée à TEcole des chartes, en janvier 1902.
* Ord. de 1254, art. 17; de 1256, art. 16 (Ord., t. I", pp. 71, 80). Beugnot, 0/tm, t. Il, p. 272. Cf., ci-dessus, t. II, p.248;ord. de 1346, dans Ord., t. II, p. 238 et suiv.
* Bibl. nat., fr. nouv. acq. 1230, fol. zzzvii r«.
répartis aujourd'hui entre agents de police et huissiers. Mais ils ne sont pas, tant s*en faut, aussi effacés : ils semblent souvent agir spontanément, même dans des circonstances graves ^
Dans plusieurs provinces, notamment en Bretagne et en Normandie, un certain nombre de sergenteries devinrent ce qu'on appelait des sergenteries fieffées : le sergent fieffé percevait certains revenus sur une petite circonscription devenue son fief héréditaire*.
Les excès de pouvoir des prévôts étaient très fréquents : les églises, les seigneurs et le peuple en souffraient. La création des baillis, à laquelle j'arrive, semble avoir eu en partie pour objet de diminuer les inconvénients et les dangers de l'institution prévôtale'.
Les baillis et les sénéchaux. — Le mot bailli [bajulus^ ballivus) est bien moins ancien dans la terminologie administrative qucf le mot prévôt. C'est encore un de ces vocables élastiques et souples qui, avant de se fixer, de se figer, ont désigné des personnages assez divers. Le mot nous est dès à présent connu, puisque nous avons parlé du bayle méridional : bayle et bailli ne font qu'un.
Le sens originaire de bajulus est probablement pasteur*, puis garde ou gardien*. L'enfant mineur a un bayle; une petite circonscription territoriale est gardée, elle aussi, par un bayle. On
1 Haulcœur, Histoire de Saint-Pierre de Lille, t. T^^ pp. 264, 265. L. Guibert, Documents..., relatifs à l'histoire municipale des deux villes de Limoges, pp. 27,29 DOte 1. Cf. Summa de legibus Aorm., cb. v, De of/icio vicecomitis, 2, édit. Tardif, p. 6; ci-dessus, t. If, p. 465.
2 Cf. Roseozweig, Les prévôts féodés en Bretagne, Vannes, 1872 (l'auteur traite aussi des sergents) ; du Gange, Glossar,, v» Servientes feodati^ Niort, t. VII, pp. 444, 445. Au zive siècle, le duc Jean III (1312-1341) Sécida qu*il ne baillerait plus de sergenteries à ferme (ordonnance du duc Jean III, art. 18 à 21, dans Planiol, La très 'ancienne coutume de Bretagne, pp. 349-351).
s Lucbaire, Hist. des instit. mon., t. I^r, pp. 230-233. Lucbaire, Manuel des instit. franc., p. 542.
^ Cf. Quicberat, Daveluy et Châtelain, Dict. latin- français, v'* Bajulus et Bajulo, Rapprochez le grec BaiouXo; qui est assez ancien et aussi le grec Baia(Sopbocle8, Greek lexicon of the roman and byzant. periods, New- York, 1888, pp. 294, 295. — Joignez E. de Murait, Essai de chronogr. byzant., p. 456 ; JaCTé-Wattenbacb, n«« 3239, 3249).
s « Boves quos bajolat » (acte de Tan 700, dans Tardif, Monuments hist., p. 34).
LES BAILLIS
trouve des bayles eu Cerdagoe au x* siècle^ ; des bayles dans le Midi de la France au x* et au xi* siècle; des bajulien Anjou * et en Flandre au xi* siècle', en Limousin à la fin du xi* ou au commencement du xn®*; on en trouve au xii* siècle en Normandie, en Champagne, en Auvergne*. En Angleterre, au xii* siècle, la juridiction du vicomte est qualifiée baillia^. De même en Normandie certaines vicomtes ont été appelées baillies : certains fonctionnaires normands, appelés ballividM xii* siècle'', sont, ou tout simplement des vicomtes, ou, du moins, des officiers très analogues aux vicomtes.
Le mot ballivus a gardé longtemps son élasticité primitive : la plupart du temps ballivus^ au xi' et au xii* siècle, ne dit pas beaucoup plus que ministerialis^ .
C*est à la fin du xii' siècle, au temps de Philippe Auguste, que certains &â//tt;t prennent une physionomie nouvelle. Ce sont de gros personnages qu'on peut considérer comme appartenant à radmioistration centrale et qui sont délégués dans les provinces pour surveiller, enquêter, au besoin prononcer des jugements*. Au commencement du xiii' siècle, ces baillis ne semblent pas le plus souvent avoirde circonscription fixe : ils sootqualifiés simplement ballivi régis. On trouve cependant, dès 1211, un bailli de
^ Giry, Manu9l de diplomatique^ p. 466, oote 1.
2 Boataric, Saint Louis et Alfonse de Poitiers^ p. 131.
3 Pagart d^Hermansart, Hist. du bailliage de Saint-Omery t. 1«S p. i.
* Bulletin de la Société archéoL du Limoutin, t. XXXIX, p. 59, note 4, pp. !15, 149, 195.
s Borrelli de Serres, Becherches tur divers services publies^ Notices relatives au xni^ siècle^ p. 199, note 2. L. Delisle, Mémoire sur les baillis du Cotentin, pp. 5, 9.
< « In eos rez talia promalgaverat edicta siogulis Anglis vicecomitibus sic mandaoB : precipio tibi quod si aliquis clericua in baillia tua Romanam eariam appella- ▼erit » (5«miiia causa inter regem et Thomam, dans Craigie EobertsoD, Materials for the history of Thomas Beckety L IV, p. 2 11).
7 L. Delisle, Mémoire sur les baillis du Cotentin^ pp. 5, 9. Aa miliea du xni» aiècle, on trouve encore, dans la Summa de legibus iVorm., les mots ballivia et ballivi {Summa, cb. iv bis, 1 ; cb. lx, 6, édit. Tardif, pp. 12, 13, 155 et passim), Cf. Tixier, Essai sur Us baillis ei sénéchaux royaux, pp. 43, 49.
* • De ministerialibus qui moderno tempore ballivi appeUantor » (Guérard, Carlul, de Saint-Berlin, p. 366).
* Voyes notamment un acte de 1217, relatant une décision de 1207, dans L. Delisle, Calai, des actu de Philippe-Augustej ù"* 1778. Cf. Tixier, Essai sur les baillis et les 9énéchaux royaux, pp. 32-35.
Caen, ballivus CadomensisK Nous savons aussi que Philippe Auguste confia le territoire de l'Artois, dès qu'il Teut acquis déQnitivement, à un bailli appelé Nivelin, qui se signala par d'odieux procédés^.
Les ballivi jouent un rôle important dans l'acte célèbre de 1190, connu sous le nom de Testament de Philippe Auguste : ce sont déjà, très nettement, des baillis supérieurs. Le roi ne veut pas que la reine et Tarchevêque de Reims auxquels est confié le gouvernement pendant la durée de la croisade, puissent destituer les baillis pour d'autres faits que le meurtre, le rapt, l'homicide ou la trahison : toutes autres accusations seront transmises au roi lui-même qui statuera. Trois rapports lui seront envoyés chaque année.
Ces baillis du Testament de Philippe Auguste sont les supérieurs des prévôts : ils peuvent destituer les prévôts pour les mêmes crimes que la reine et l'archevêque les baillis. Ils envoient au roi des rapports sur la conduite des prévôts. Ils doivent tenir chaque mois des assises où il rendront ou feront rendre la justice*. On sent qu'il s'agit d'une institution nouvelle, carie roi s'exprime ainsi : « In terris nostris... baillivos nostros posuimus. » La suspicion qui pèse sur les prévôts est sensible : non seulement ils sont placés sous la surveillance, autant que possible directe, des baillis ; mais ceux-ci ont, en outre, mission, sinon de créer partout à nouveau, au moins d'organiser auprès de chaque prévôt un collège de prud'hommes qui formeront le conseil du prévôt et par là même empêcheront bien des écarts de conduite : ces prud'hommes sont généralement au nombre de quatre; ils seront exceptionnellement six à Paris*.
1 Borrelli de Serres, Recherches mr quelqties services publics^ SoHces relatioes ou xiiie siècle^ pp. 552, 610. Môme évolution en Champagoe (H. d'Arbois de Jubainville, Histoire des ducs et des comtes de Champagne^ t. IV, 2« partie, p. 475).
> L. Delisle, Notice sur la chronique de l'anonyfue de Béthune^ dans Notices et extraits, t. XXXIV, 1" partie, p. 373.
) Ici ce trait notable pour l'histoire des registres judiciaires : « Forefacta que proprie nostra suot, ibi scribentur o (Rigord, § 70, édit. Delaborde, t. !«', p. 101).
^ Rigord, § 70, édit. Fr. Delaborde, t. I«r, pp. lOO, 103. C/est le roi lui-môme, noi> UQ bailli, qui a désigné les six prud'hommes de Paris {constituimus) ; ceci semble nous autorisera admettre qu'en 1190, il o*y avait pas de bailli dans cette grande
LES SÉNÉCHAUX
Les grands baillis se sont fait peu à pea des circonscriptions déterminées, et le roi aussi les leur a faites : ils se sont ainsi imposés comme supérieurs hiérarchiques aux officiers existant dans ces circonscriptions. Un intermédiaire considérable s*est donc constitué entre les prévôts et le roi : cet intermédiaire, c'est le bailli*. Entre les prévôts et le roi ai-je dit : parfois entre les petits baillis et le roi : c'est le cas en Artois, où les petits baillis sont qualifiés « sergents ou baillis ^ »
Parallèlement aux grands baillis du Nord qui apparaissent, non seulement dans le domaine royal, mais aussi dans les fiefs' et dans les apanages, nous trouvons dans le Midi les sénéchaux.
Les sénéchaux jouent sensiblement le même rôle que les baillis. Disons rapidement les origines de cette charge.
Le roi de France eut jusqu'en 1191 un sénéchal* duquel relevaient les prévôts.
Le palais des grands seigneurs Téodaux ressemblait beaucoup à celui du roi. Eux aussi, avaient leur sénéchal*.
Le roi d'Angleterre entretenait, de son côté, des sénéchaux dans ses possessions continentales. Au commencement duxiv* siècle, il avait à Bordeaux un connétable de qui relevait le sénéchal d'Aquitaine*.
ville. Une chose est certaine, à savoir qae Paris a eu assez Boavent, 4epuis le commeDcement da règoe de saint Louis, deux prévôts royaux, plus tard un prévôt uniqœ faisant fonctions de bailli, mais pas de bailli en titre. La question de savoir s*il y a ea, avant saint Louis, au moins en certaines années, un bailli à Paris, est controversée. En 1173, il est question des prxpositi Paritientes et des domni régit ballivi de ParUiaca urbe (Lnchaire, HûL dês inttU, monarchiques tout les premiers Capeticiu, 2« édit., t. !•', p. 217, note 2). Mais s*agit-il de balUm supérieurs? Sur la question des baillis de Paris, voyez Borrelli de Serres, Recherches tur divert tervicet pU' bliety Nolicet relativet au xm* tiède, pp. 547-559.
i es. Borrelli de Serres, pp. 194, 201, note 1.
' Le Bègue de Germiny, Let baillis de VArioit, thèse manuscrite soutenue à TEcole des chartes en 1896, 2* partie, ch. i et m, pp. 9-18, 42, 45, 51. Richard, inventaire tommaire det Archivu du Pat-de-Calais, Série Ay t. I«, pp. 149, 150.
> En Bretagne, les officiers du duc qui, à la Un du xm* siècle, correspondent aux baillis, s*appellenl tergents bailliagers (A. de La Borderie, Essai sur la géographie féodale de la Bretagne^ p. 77).
* Cf., ci-dessus, t. Il, p. 110.
* D'ailleurs, toute maison, organisée sur un pied respectable, avait son sénéchal ou majordome. Voyez, notamment, Summade legibus Norm,^ ch.Lx,6, édit. Tardif, p. 155.
« Maitland, Records of the Parliamenty pp. 329, 331, 337.
Le sénécbalat du duché de Normaodie fut supprimé par Philippe Auguste après raonexioD. Au milieu du xiii'' siède^ cettains Normands patriotes déploraient encore, si je ne m*abuse, la disparition de cet ofGcier : l'un d'eux décrivait avec éloquence la grande puissance, la salutaire puissance de cet arbitre souverain de Tadministration et de la justice*. Le grand sénécha] de Normandie fut rétabli sous la dominatiou anglaise, et Charles VII, rentré en possession du duché, conserva ce dignitaire*. Mais, au XV* siècle, sous les rois de France, le sénécbalat de Normandie n'était plus guère qu'honorifique.
Le séoéchalat d'Anjou-Maine [et Tou raine] fut maintenu par Philippe Auguste. Son titulaire ou^ mieux, son propriétaire, Guillaume des Roches, était, en effet, l'allié du roi de France : il conserva sa charge ; mais le roi plaça près de lui un bailli à sa dévotion. Cette sénéchaussée héréditaire fut plus tard rachetée par la royauté : elle fut rachetée, en 1325, pour la Touraine, en 1331, pour l'Anjou et le Maine. Quelques données intéressantes sur les revenus du sénéchal d'Anjou et Maine nous sont parvenues. II prélève des droits importants sur les prévôtés : uo marc d'argent par cinquante livres, un tiers sur les divers exploits et amendes; le surplus appartient au roi\
Le sénéchalat de Poitiers fut maintenu comme celui d'Anjou et Maine, niais le roi de France plaççi aussi à Poitiers un agent plus sûr et plus direct*.
Les sénéchaux du Midi se dessinent assez nettement dans la première moitié du xiii® siècle. Simon de Montfort avait des
* Surnma de legibus Norm., ch. iv 6w, édil. Tardif, pp. 12-15.
3 Cf. G. de Beaucoart, Hist. de Charles Vil, t. V, p. ^t9 ; Louis de La Trémoille, Archives (fun serviteur de Louis XU p. 159; Vaeseo et Charavay, Lettres de Louis XI ^ t. VI, p. 239, no 1035; Ch. de Beaurepaire, La sénéchaussée de Normandiey Hooeo,
3 BorrelH de Serres, Recherches, Notices relatives au xnie siècle, p. 20. Beautemps- Beaapré, Coût, et inslit. de V Anjou et du Maine, 2^ partie, Recherches sur les jurid, de P Anjou et du Maine, t. !•', pp. 172-175, 319-321, 353. Pour la Touraioe, cf. Lcbrethoo, Etude sur l'administration royale en Touraine de Philippe Auguste d Philippe le Bel, dans Ecole des chartes. Positions des thèses, 1859-1860, p. 13; Borrelli de Serres, ibii., p. 20.
^ Teulet, Layettes, l. T*", n<» 724, 725. Cf. Luchaire, Manuel des insiit. françaises^ Période des Capétiens directs, p. 546; Borrelli de Serres, ibid., p. 20.
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ecbaax à Ageo, à Tcwlonse, à Rodez, à Carcassonne, à «ers, i Beaucaire. Un peu plus tard (i224-1231), Raymond f institua divers sénéchaux. Louis IX et Alfonse de Poitiers irirent les errements de leurs prédécesseurs. Il y avait sur les Tes de saint Louis deux sénéchaux : celui de Carcassonne et ziers; celui de Beaucaire et Nîmes; sur les terres d'Aï fonse iq sénéchaux : un de Toulouse et Albigeois; un de Poitiers; î de Saintonge; un de Rouergue; un d'Agenois et Quercy '. En Auvergne, le chef de Tadroinistralion et de la justice s'apelait, an xm* siècle, quelquefois bailli, le plus souvent con- 3lable^
Les sénéchaux ont sous leurs ordres des bayles, des viguiers, 35 châtelmns. Dans la sénéchaussée de Toulouse, Alfonse réuit plusieurs baylies ou châtellenies et en forma une division ouvelle, appelée jugerie, à la tête de laquelle était un juge'. On comptait dans le domaine royal, à Tavènement de Phiippede Valois, trente-six bailliages et sénéchaussées*. Le nombre de ces circonscriptions avait sensiblement augmenté à la fin du moyen âge. Il y avait déjà en 1460, quarante-deux bail- Hages et sénéchaussées, sans compter la circonscription de Paris, qui s'appelait prévàté» ni celle de la Rochelle, qui était gouvernement^.
Les attributions du bailli ou du sénéchal sont à la fois administratives, jwliciaires, militaires. Il n'est pas fart rare qu'un bailli à qui est confiée la garde d'un château fort important, s'intitule châtelain plutôt que bailli'.
* CommanicatioD de rooo savant confrère, M. â. MoHoier.
s Rivière, Hisl. dês insUl. d$ VAwêrgne, t. I", p. 472; t. H, pp. 248, 271. A. MoHoier, Correspondance d' Alfonse de Poitiers^ t. 1*', p. 761.
3 A. Molioier, dans Devic et Vaissete, Uisl, de Languedoc^ t. Xlf, pp. 321-355 (première pagination du vol.).
^ Viard, Aa France sous Philippe VI de Valois^ dans Revue des quesi. hist.y i. UX, pp. 339, 340.
s Petit-DutailUa, Les organes de la royauté daiu les provincesy dans Lavisse, Hist. de France, t. IV, xi, p. 235.
* Exemples : dans Borrelli de Serres, Recherchât sur divers services publics. Notices relatives au xmf sihUy p. 30; dans Tixier, Essai sur les baillis et les sénéchaux royaux, p. 47.
Ltes vertus et les vices des baillis et des sénéchaux. Les enquêteurs. — Beaumanoir a surtout envisagé le bailli en tant que justicier. Il nous a laissé sur cet administrateur, chef de la justice, une page remarquable. C'est un morceau tout empreint d'une convictioa profonde et fortement exprimée. Beaumanoir exige de celui qui « s'entremet de baillie » dix vertus, qui sont la sapience, l'amour de Dieu, la douceur, la patience, la vigueur, la largesse, l'obéissance, la connaissance des hommes, la capacité pour bien gérer et bien rendre compte, enfin la loyauté, « qui est la meillleure de toutes, sans qui ne pueent les autres rien valoir. » Qu'on ne se méprenne pas, d'ailleurs, sur la vertu d'obéissance. Si le bailli doit obéir au commandement de son seigneur, il faut excepter les commandements pour lesquels il pourrait perdre son âme s'il les faisait, « car l'obéissance qu'il doit, doit estre entendue en droit fere et en loial justice maintenir. Ne li baillis ne seroit pas escusés vers Dieu qui, du commandement de son seigneur feroit tort a son escient; et mieus vaut au baillif qu'il lesse le service que ce que pour commandement ne pour autre chose il face tort a son escient. » Laisser le service, à moins que le seigneur ne consente à retirer son ordre, tel est le devoir étroit du juge; « car li sires n'est pas bons a servir qui prent plus garde a fere sa volonté que a droit et a justice maintenir*. » Si le bailli connaît les volontés, et les manières mauvaises de son seigneur, il doit prendre congé et se partir du service au plus tôt qu'il peut, car il y a longtemps qu'on dit : « Qui mauvais seigneur sert, mauvais loyer attend*. »
En regard de ces dix vertus baillivales on pourrait facilement dresser la liste des vices que les contemporains reprochent aux baillis, généralement fort éloignés du type idéal conçu par
1 Beaumanoir, ch. i, édit. SalmoD, t. I^^ § 18, pp. 21, 22. Aiosi cité, ce passage est irréprochable et vraiment beaa ; malheureasement il est mêlé à un autre développement, où sont exagérés à mon sens les devoirs d'obéissance du bailli : mais Beaumanoir s'est aperçu, sans doute, qu'il avait été trop loin au § 18, et, dans le § 19 auquel je m'attache en finissant, il achève et corrige sa pensée, en sorte que j'estime l'avoir, au demeurant, fidèlement interprété en le résumant de la sorte. —J'ai transcrit, en la complétant et en la conunentant, l'analyse de M. Dareste dans le Journal des Savants, 1900, pp. 335, 336.
2 Beaumanoir, ch. i, édit Salmon, t. I«^ § 19, pp. 23, 24.
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l'hoonête Beaumanoir. Guibert de Tournai, parlant des prévôts, baillis et autres officiers du roi, officiales, ne trouve pas de mots assez durs pour exprimer tout le mal qu'il en pense : il résume spirituellement sa pensée en assurant qn' officialis vient non pas de officium^ officxi^ mais de officioy officis^ dont le sens est : noceo, noces*.
Saint Louis voulut remédier au mal que signalait Guibert de Tournai. Les prévôts avaient été jadis enquêtes par ceux qui devaient devenir les baillis. Les baillis eux-mêmes furent enquêtes, ainsi que les prévôts, par des commissaires royaux, sortes de missi dominici que nous voyons à l'œuvre en Normandie*, enTouraine', et dans beaucoup d'autres provinces. Alfonse de Poitiers eut ses enquêteurs comme le roi son frère avait les siens : nous'rencontrons les enquêteurs d'Alfonsedans le Quercy et TAgenois, dans le Toulousain et TAlbigeoisS Les enquêteurs du roi ont généralement des pouvoirs plus étendus que ceux du comte de Poitiers : ils rendent eux-mêmes des sentences et adjugent des dommages-intérêts*. Ceux d'Alfonse proposent des solutions; c^est le comte qui statue^.
Ce contrôle par enquêteurs survécut à saint Louis et à Alfonse de Poitiers. Nous relevons des enquêtes sous Philippe le Bel et sous ses fils; elles ont volontiers pour objet non seulement la recherche des abus commis au détriment des pauvres sujets, comme l'avait voulu saint Louis, mais aussi la recherche des
1 Rer^yn de Letteobove, ConteiU tur let devoirs des rois adressés à saint Louis par Guibért de Toumay^ dans BulleUns de l'Académie royale^ t. XX, U^ partie, Bruxelles, 1853, p. 503, note 1. Cf., poar l'époque de Philippe Auguste et le pays d'Artois, un texte cité ci-dessus, t. II, p. 239, note 4; pour le règne de saint Louis, plaintes contre le sénéchal de Carcassonne, dans J. de Laborde, Layettes, t. III, p. 573. no 3627.
> L. Delisie, Mémoire sur tes recueils de jugements rendus par l'Echiquier de NorwusHdie sous les règnes de Philippe Auguste, de Louis VU[ et de saint Louis, p. 278. L. Delisie, Cartulaire normand, pp. 134-137. n»* 664 à 666.
' Archives nationales, JJ 27 &. Cf. Bordier. Philippe de Rémi, sire de Beaumanoir, p. 386.
^ Devic et Vaissete, Hist. de Languedoc, t. VII, 2« partie, pp. 2-430.
> Devic et Vaissete, ouvrage cité, t. VII, 2« partie, p. 197 et suiv.
* A. Molinier, Elude sur l'administration de saint Louis et d' Alfonse de Poitiers dans le Languedoc, Toulouse, pp. 3-5.
droits du roi^ Il ne faut pas croire cepend^ut que la pensée dont saint Louis s'était inspiré ait jamais été tout i fait méconnue ^ C'est ce que suffisent à prouver certaines enquêtes du XI v" siècle ^ Comment nos rois auraient-ils entièrement négligé une question qui leur arait attiré, lors de la réaction féodale de 1314-1320, de si amères reproches et à Toccasion de laquelle ils avaient fait aux seigneurs de si étonnantes concessions ^?
Les missions en province se continuèrent sous Charles VIL Les c( réformateurs » de ce prince, dont la délicatesse laissait peut-être à désirer, furent souvent mal accueillis et sévèrement jugés^
Les baillis, agents ré vocables % sont sous la surveillance permanente du Parlement\ En Normandie, ils relèvent et du Parlement et de l'Echiquier*, très dépendant lui-même du Parlement.
La législation royale ai les baillis et sénéchaux. — Saint Louis ne se contenta pas de réprimer les abus et les malversa-
i Et même od vit certaines populations pressurées se plaindre d'enquêteurs plus mauvais que les baillis (Luchaire, Manuel det initil. franc., p. 535).
•2 Richard f ïwentaire sommaire des Ârchivet du Pas-de-Calais, Série A, 1. 1*', p. 69. H. de Formeville, Sentences rendues par les comaUssaires-enquéteun réformaleurt dans la baillie de Caen vers fan 1300, dans Mémoires de la Société des Antiquaires de Normandie, Seconde série, t. IX, 1851, p. 501 et sulv. Guérln, textes de 1315 et 1318, publiés dans Archives historiques de la Saintênge et de VAunis, t. XII; L. De> lisle, Mémoire sur les baillis du Cotentin, p. 30. Ou remarquera la largeur et le caractère de sincérité que paraît présenter l'enquête de 1318 que je viens de mentionner. Joignez d'importantes citations de 1302 et de 1309, faites par M. Langlo» dans E. Lavisse, Hisl. de France, t. III, pp. 348, 349.
3 L. Dellsle, Actes normands de la Chambre des comptes sous Philippe de Valois, p. 413, no 241. Albert Âllard, Le premier bailliage de Tournai-Toumaisis, Mons, 1895, pp. 38-71. Nomination de réformateurs pour le Languedoc et la Guyenne par ordonnance du 28 janvier 1390 (n. st.), dans Ord., t. VII, pp. 328-330.
* Cf., ci-dessus, t. Il, pp. 249, 257.
* Petlt-Dulalllis, dans Lavisse, Hist. de France, IV, ii, p. 236,
^ c( Nous avons establi Jehan Gazier.... baillu d'Arras, a gages acoustumés, tant qu'il nous plaira » (nomination d'un bailli par le oomte d'Artois en 1299 (n. st.), aux Archives du Pas-de-Calais, A 2, fol. 25 v»).
"^ Tixier, Essai sur Us baillis et sénéchaux royaux, p, 60. Dlegeriok, /itomtotre des chartes et documents appartenant aux Archives de ta ville d'Ypres^ t. Ill, p. 5, n*» 723.
8 Tardif, Summa de legibus Norm., p. 9.
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3 imputables à tels et tels baillis : il promulgua deux ^ granorJonnances, où il précisa, entre autres choses, les ohligajs et les devoirs des sénéchaux, des baillis et des prévôts. Le échal ou le bailli, en entrant en fooetions, prononce sur la .ce publique un serment soIenneP. Il jure notamment de idre impartialement la justice, de respecter a les us et couoies des lieux, bounes et esprouvées, » de garder loyalement droits du roi, de n'accepier aucun doit, « se ce n'est fruit 1 vin ou autre présent, de quoy la somine de dix sols 'soit pas surmontée en la sepmaine^, >» de ne faire aucun Bsent aux gens du Conseil du roi, ni à ceux qui reçoivent les >Qiptes\ Le serment sur la place publique ou en pleine assise est pas le seul que mentionnent les textes. L'ordonnance de S-4 parle aussi d'un serment devant le roi, qui, s'il a été prêté, îiO|)êcbera pas le serment public*. Ce serment devant le roi i l'ordonnance de i254 devint plus tard le serment en Parlet-eat • ou le serment en Parlement et en la Chambre des comptes^ ^si tant est que les mots coram 7iobis de l'ordonnance de 123 4> ne se réfèrent pas déjà au Conseil ou au Parlement).
Le bailli ou le sénéchal ne peut, sans la permission du roi se marier : il ne peut davantage établir ses enfants ou ses proches
^ U sanit peut-êt/*e plus ex«ct de dire «fM ordoonanee; car tes deax grandes oréoottaoees de 1254 et de 1256 soDt, au fond^ la même ordonnance avec quelques ttnaiLies et des dates différeales mirant les pays où tes exemplaires sont envoyés.
^ Ce sermeot n'est pas une pore invention de saint Louis, car nous trouvons, dès ie xii* sièo^, l'atage du sarment pour certains prévôts ou baillis (charte de Urria, art. 35. Cf. Soyer, Etude iur U cfmmvnauié des habitants de bioUy p. 30 ; ^M^ de 1139 pour Traoi, dans Forges Davanzati, Disserl. fvflà seconda mogtie dtl n Manfredi^ NapoH, 1791, Doc., p. i, acte n* I). Comparez ie serment des gouver- Mars deprovioee soas l'erapire romain {Code de Just.^ fX, xxvii, 6). On peut suivre le serment des baillis : dans Tord, de i303, art. 38 (Ord., t. T*^, p. 364]; dans Tord. dfl5 févr. 1389, art. 7 [Ord.^ t. XII, p. i64); dans le Grand coutwnier de France^ liv. I*r, ch. vu, édit. Laboulaye et Dupin, pp. 160-169 ; dans l'ord. cabochienne, art. 166, «67 (édit. Coville, pp. 99, 100).
«Ord. de 1254, art. 2 à 4; ord. de 1256, art. 1 à 3 (Orrf., t. K pp. 68, 69, 78).
* Ord. de 1254, art. 6 (Ord,, t. I", p. 69).
» Ord. de 1254, art. 11 (Ord., t. I»', p. 70).
( Acte de 1431, dans Guérin, Becueil des documents concernant ie Poitou, contenus les registres de la chemcellerie de France, t. VIII, pp. 33-35.
" Est. Pasquier, Recherches de la France, liv. Il, ch. v, édit. de Paris, 1596, p. 45.
sur le territoire qu'il administre*. Il lui est interdit d'y acquérir des biens sans le congé du roi ^
Peut-être la durée des fonctions d'un bailli dans la môme circonscription ne devait-elle pas en principe dépasser trois ans. Tel était, du moins, le vœu de certaines populations'.
Nos rois ont fait, en ce qui touche le régime des sénéchaussées et bailliages, quelques emprunts à la législation des empereurs romains qui s'étaient efforcés d'édicter certaines garanties contre les exactions des gouverneurs de province {prâssides). Dès laBn du xii* siècle ou le commencement du xiii% Giraud de Bary signalait ces lois romaines, ces lois tutélaires, et les opposait aux abus contemporains*. Le législateur français obéit certainement en 1254-1256, et peut-être aussi en 1303, à quelque suggestion analogue. Au temps des Romains, tout administrateur appelé à une destination nouvelle devait rester cinquante jours dans sa province avant de la quitter, afin de pouvoir répondre aux revendications et aux plaintes de ses administrés'. Saint Louis fit sienne cette prescription (il adopta dans l'ordonnance de 1254, un délai de cinquante jours, dans celle de 1256, un délai de quarante jours*). Alfonse de Poitiers imita saint
1 Ord. de 1254, art. 14; de 12oB, art. 14 (Ord„ t. I«, pp. 71^ 79). Dès 1228, Fernand, comte de Flandre, ioterdisait aux baillis de Gand de prendre en mariage des femmes natives de Gand (Warnkœnig etGheldolff, Hùt. de la ville de Gand, p. 266).
â Ord. de 1254, art. 13; de 1256, art. 13 (Ord., t. I", pp. 71, 79).
' Voyez un texte de 1315 dans Boulainvilliers, Hisl, de l'ancien gouvernement de la France^ t. H, pp. 118, 119. Cf. Salmon, Introduction à Philippe de Beaumanoir, Coutumet de Beauvaisis, t. I*", p. viii ; Pagart d*Hermansart, Histoire du bailliage de Saint- Orner 1 1. I«r, pp. 33, 34. Pour exemples de fonctions dont la durée fat beaucoup plus longue, voyez Borrelli de Serres, Becherches sur divers services publics, Notices relatives au xni« siècle, p. 211, note 8.
^ Giraldus Cambrensis, De principis instruct., Dist. I, c. xx, dans Opéra, édit« Warner, t. VIII, p. 117.
s Code de Juslinien, I, xlix. Ut omnes judices, 1. Nov, 8, c. 9. Cf., ci-dessus, t. I**^, p. 74. Cette règle du droit romain impérial avait été relevée par Azo qui fut très lu au moyen âge : voyez Âzo, Summa, Lugduni, 1514, Bepertorium, v<* Judices.
• Ord. de 1254, art. 25 (franc.), 31 (lat.); ord. de 1256, art. %, dans Ord., 1. 1% pp. 75, 81. Le délai de 40 jours est rappelé par Beaumanoir (ch. i, édit. Salmon, t. i", § 53, pp. 40, 41); il se retrouve dans Tordonnance du 5 févr. 1389 (n. st.), art. 18 (Ord., t. XII, p. 166), et dans Tordonnance cabochienne, art. 187 (édit. Coville,pp. 113, 114).
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Louis sur ce point, mais il fixa un délai moins long, un mois^ Au temps des Romains, on avait posé en principe qu'aucun fontionnaire ne doit être envoyé dans la province d'où il est originaire'. La même règle fut introduite dans la grande ordonnance de 1303* et souvent rappelée depuis*. Elle ne s'applique pas seulement aux sénéchaux et aux baillis, mais aussi aux prévôts et aux viguiers.
Deux observations d'une portée générale s'imposent ici.
D'une part, les mêmes maux et les mêmes besoins appellent souvent dans les pays les plus éloignés les uns des autres, les plus séparés, les mêmes remèdes. Voici, en effet, les règles qui, au xv!"" siècle, présidaient dans l'empire chinois au régime des vice-royautés; on les dirait calquées sur le droit romain ou sur le droit français du moyen âge : les vice-rois sont renouvelés tous les trois ans, et toujours ils sont étrangers par leur naissance à la province qui leur est confiée'. — On conviendra à ce propos qu'il faut se garder d'affirmer trop facilement le rôle de ce facteur, considérable pourtant dans l'histoire, l'imitation.
D'antre part, des maux et des besoins analogues peuvent inspirer à des législateurs voisins, les circonstances locales et les mœurs n'étant pas les mêmes, des décisions exactement contrai-
1 Bressolles, SialtUs sur la réformation du comté de Toulouse en 1270, art. 30, dans Académie de légûlalion de Toulouse, t. IX, p. 327. Charles I*% comte de Provence, établit aossi à ATignoo, la règle posée par ses deux frères, saint Loais et Alfonse de Poitiers. Elle fut maintenue (sauf quelques modifications) dans le Comtat Venaissin par Tadministration pontificale : elle y subsistait encore au xviii* siècle (Gontardi De r organisation de la justice dans le Comté Vénaissin, p. il).
2 Code de Justinien, XII, lx, De diversis officiis, 3. s Ord. de 1303, art. 27, dans Ord., t. l«r, p. 362.
* Ord. de mars 1357 (n. st.), dans Isambert, t. IV, p. 821; ord. du 20 mars 1381, dans Varin, Archives admin, de la ville de Reims^ t. ill, p. 513. Je retrouve la même règle daos une ordonnance de Louis, comte de Flandre et de Nevers, en 1324 (Mussely, Inventaire des Archives,,, de Courtrai, Courtrai, 1854, p. 100, n* 24). Je la retrouve dans un diplôme pour Trani de Tan 1139; elle y est accompagnée d*une disposition inverse en ce qui concerne le judex ou le notarius : « Hominem Trani super eos in illorum terra balivum non constituam. Item concedo ut nullum judicem seu notarium nisi suum concivem super se habeant, » (diplôme de 1139, dans Forges Davanzati, Disseriazione suUa seconda mogliedel re Manfredi, Napoli, 1791, Document!, p. I, pièce n« I).
* Melchor Nugnez, lettre du 21 novembre 1555, dans Lettres des missions du JapoA ou Supplément aux lettres de saint François Xavier, Lyon, 1830, p. 79.
res. Alors que les grandes villes de la Provence et de l'Italie oot adopté poQr le choix da podestat^ des principes analogues à ceux de la législation romaine et de rordonnaoce française de 4303, les habitants de Montpellier ont stipulé tout juste la garantie opposée : leurs bayle, sous-bayle ou vigui^r ne peuvent être choisis que parmi les habitants de Montpellier^. — Indication historique sur laquelle.j'appelle Tattention da législateur qui inclinerait trop facilement à copier Tétranger.
Les fluctuations de Topinion et de la politique ont eu leur contre-coop sur le mode de nomination des fonctionnaires dont nous nous occupons. Contre les excès des sénéchaux et des baillis on a cherché, en effet, des remèdes ailleurs que dans la répression des actes délictueux : on a voulu prévenir le mal, en entourant de garanties la i^omination de ces officiers : en 1303% en 4389% on confie au Grand Conseil (e choix et l'institution des baillis, sénédiaux et autres officiers royaux. Au commencement du xv® siècle, Téleclion par les gens du Grand Conseil et du Parlement est de règle : elle est prescrite par une ordonnance de 1406'; elle est
i Cf. Paul Viollet, /^ef conmmnet françaiies m moffen âge, éass Mémoiret de CAcûdemie des Inscripl.y t. XXXVI, 2* part., pp. 466, 467.
s P9Ut Thalamus, 2^ partie, Montpellier, 1836, p. 105. Germais, Sist. de la commtsne de MinUpellier, MontpeUier, ItSi, t I^^, p. 117. On peut noter, eo Espagae, 4les décisions tout à fait anatoçiies tflrdenamimk) de Uyee ^bHcaéo m tes cories de Hsrgos de 1315, p. 6, dans Cokodân de cories de lês reynos de Léon y de CastiUa, Madrid, ld36; Marina, Théorie des coHès, tnà. Pleury, t. I», Paris, i^ti, p. 228; Congiitucions, capilols y actes de corl peir U S, €, H. Mo^lttt dol rey,.. 4on C^féês lll... en la cort célébra als Cathalans, 4706, ch. 68, Barcelone, 1706, p. 120). Comparez enfin le texte de 1439 relatif à Trani dlé, ci-dessus, p. 265, note 4.
3 Ord. de 1363, art 14, dans OrU., t. U', p. 360. Il est presque inutile d*ajouter que ces prescriptions n'ont pas été exècatées à la rigueur. M. Lebogenr écrit qu*aa eommeBeemefit da xiv siède de skiiples maîtres des Reqvètes de Phôtel o«t moniè enx-mèsQes des baillis, des cb&telains, etc. on tes ant présentés à la nonimition du roi (Lehugeor, De hospHio régis... ineunle quarto decimo smcmlo, Paris, 1897, p. 25). Quelle est, an juste, ia valeur du mot conseil daas l'art. 14 de Tordoonauce de 1303? S'sgit-il tout simplement ^u Parlement réuni en conseil?
^ Ord. de février 1389 (o. st.), art. 1er, ckns Isamtwrt, l. VI. p. 645. Cf. Unglois, Les origines du Parlement de Paris^ p. 38, note 4.
s Ord. du 28 juillet 1406, dans Douet d*Ârcq, Choix de pièces inédUes relaiites au règne de Ckarhs VI, t. I^, p. 297. Joignez ord. de janv. 1401 (n. st.), art. 20 (isambert, t. VI, p. 85»),
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iée de nouveau par réphémère ordonnance cabochienne^ Jq peu plus tard, le Pariement ^'efface en tant qu'électeur, tries VII et son Conseil nomment directement à ces ofGces iortaBts';mais, avantd'aller exercer, les baillis, les sénéchaux iigaés, se présenbent à la Grand Chambre qui enregistre la tre de DomiDation, reçoit le serment du nouveau dignitaire, idoQoe par la bouche du président ou des gens du roi, quelles conseils officids, puis proclame sa réception. Qn vit qùel- 3efois les gens du roi, de^at Tindépendance fait aujourd'hui otreéioDnemeBt et notre admiration^ s'opposer à la réception *QD officier Bommé par le roL, leur maître. Il y a plus : un jour, >as Louis XII. cette opposition triompha; un certain seigneur, ommé gouverneur et bailli du Berry, ne fut reçu que comme ailH'.
Le jour où la Chambre des conpftes se distingua nettement de la oour du roi, les sénéchaux et les baillis durent prêter aussi serment devant elle*. Ils relevèrejat donc et du roi et du Parlenient et de la Chambre des comptes. — Il est commode d'avoir beaucoup de maîtres, com^mode d'avoir des maîtres collectifs, impersonnels, commode surtout d'avoir pour maîtres des rivaux. Les sénéchaux et les baillis eurent des lieutenants surler^le desquels dous reviendrons un peu plus loin. Au xv"* siècle, la nomination de ces lieutenants fut faite très souvent sur l'avis <ies gens de loi et des prud'hommes^ La législation à cet égard est abondante et diverse, comme dira un jour le roi Louis XII.
1 Ord. cabochieune, art. 165, édit. Coville, pp. 98, 99. Cf. Âubert, OrganUalion du Parlement, p. 38, noie 4.
2 Le poiiU de dépari de ce nouveau système est une lettre de Charles VU du 2 mars 1438 (n. ni.), publiée dans Mably, Oburtcd, tur l'kisL de Framce, L V, Kehli, 1788, pp. 343, 344.
8 Aubert, //«<. du Parlement de Parie de r origine à François /«»■, t. !•', pp. 291- 293. lion coofréi^e, M. Dupont-Ferrier, me commuoique sur cet iacideoi TobservnlioQ sui?aale : a Si le Parlement ne veut pas recevoir le bailli de Berry en qualité de ^uverneur, c*est sans doute que les lettres de provision semblent an Parlement irréguUèfes : les baillis usurpaient fort souvent la qualité de gouvernent, et constamment le Parlement admettait au serment des baillis k la condition de faire réformer leors lettres. »
^ Voyez, ci-après, ch. ix, Let Chambres des complet.
* Beautemps- Beau pré. Coutumes et instil. de C Anjou et du Maine, Seconde partit, l.ll, p. 27.
J'en donnerai une idée sommaire. C'est l'éphémère ordonnance cabochienne qui avait inauguré ce recrutement par voie d'élection' : il ne fut pas maintenu, légalement dû moins, pendant les quarante années qui suivirent. Mais, vers la fin du règne de Charles VII, un courant d'idées plus favorables triompha. Tout d'abord, une ordonnance de 1453 organisa un système de présentation, vraiment fort remarquable * : « Et pour ce que souventes foys advient que nous ne pouvons avoir entière cognoissance, n'aussi les gens de nostre Grant Conseil, des personnes deraourans en noz bailliages et seneschaulcées, ne de l'idoineté, preud'hommie et suffisance d'icelles, nousordonnons et décrétons, que, quant aucun office de judicature vaquera, soit juge, advocat, procureur ou autre, que noz officiers et gens de nostre Conseil en iceulx bailliages ou seneschaulcées, en leurs consciences regardent et advisent ceux qui seront les plus propices, idoines et suffisans a iceulx offices obtenir et nous en nomment jusques a deux ou trois, en nous déclarant les plus idoines, preudhommes et suffisans ; afin que, par délibération des gens de nostre Conseil, puissions mieux pourvoir a icejuy office. » Avant de procéder à cette élection, les officiers et conseillers des bailliages jureront sur les saints évangiles de bien et loyalement conseiller au roi « ceulx qui en leurs consciences leur sembleront estre » les meilleurs candidats.
Mais, dès l'année suivante, la grande ordonnance de Montilsles-Tours' revint tout sfmplement au système de l'ordonnance cabochienne.
* Ord. cabochienne, art. 173, édit. Coville, pp. 102, 103.
s Ord. d*avril 1453, art. 82, 83 ;i8ambert, t. IX, p. 237). Il ne me paraît pas impossible que les termes un peu vagues de Tordonnance de 1453 ne visent tout à la fois les lieutenants avec les autres officiers secondaires et les baillis et sénéchaux eux-mêmes.
Dès 1424, aux états de domination anglaise réunis à Amiens, les habitants de Reims avaient demandé, entre autres choses, l'élection de la magistrature. Il faudrait, disaient-ils, « pourvoir aux offices de judicature de bonnes personnes, clers, congnoissans et expers en justice, esleues... par les habitans des bonnes villes... qui mieulx congnoissent quelz gens sont propres, proufitables et convenables aux offices des païs que ceulx qui n'y sont pas demourés » (Demaison, Doctment inédit sur une assemblée d'étals convoquée à Amiens en 1424^ dans Travaux de l'Académie de Beims, t. LXXIII, pp. 356, 364).
3 Ord. d'avril 1454, art. 87, dans Ord., t. XIV, p. 305. Cf. art. 83, 84.
LES LIEUTENANTS DE BAILLIS, DE SÉNÉCHAUX
J'ai à peine besoin d'ajouter que ces règles tutélaires furent trop souvent mal observées. En i484, les étals de Tours, se référa, nt aux anciennes ordonnances, demandaient la mise en pratiqxie du système de présentation de trois candidats entre lesquels le monarque (ou plutôt son chancelier^) choisit le titulaire : Ci IsL conscience du roi, disaient les députés, sera ainsi acquittée envers Dieu et le monde. »*
L^ couronne fit ou parut faire plus qu*on ne lui demandait : deux ordonnances de 1493 et de 4499 (n. st.) renouvelèrent les prescriptions de l'ordonnance de Montils-les-Tours. L'ordonnance de 1493 enjoint aux sénéchaux, baillis et juges-prévôts de commettre leurs lieutenants par le « conseil et advis de nos procureur, advocat, officiers, praticiens et autres gens de bien » ' de leur juridiction'. L'ordonnance de 1499 confirme la règle de l'élection, mais cesse de mentionner l'intervention des praticiens et gens de bien*. Elle prévoit un mode de recrutement analogue pour les prévôtés en garde, c'est-à-dire non afiTermées*.
En 1510, Louis XII convoquaàLyon une assemblée composée des chefs de justice du royaume et de divers grands personnages, et il publia, sur leur avis, une ordonnance de réformation : en ce qui touche la nomination des lieutenants de baillis et sénéchaux, le roi constate « la diversité » des ordonnances royales, déclare vouloir mettre fin aux débats déplorables auxquels donnent lieu ces élections et décide qu'à chaque vacance le bailli ou le sénéchal appellera avec lui les officiers du lieu et six notables : ces électeurs désigneront trois personnages de la circonscription qu'en leur conscience ils « connoistront estre bons, ydoines,et sufûsans. » Entre ces trois candidats à la place de lieu-
* Sarlerôle da chancelier dans ces nomi Dations, yoyez ord. de jany. 1401 (d. st.), art. 20 (Isambert, t. VI, p. 859).
2 Cahier des étals de 1484, à la saite du Journal de Masielin, édit. Bernier, pp. 681, 682.
ï Ord. de juillet 1493, art. 73, dans Ord., t. XXI, p. 403.
^ Ord. de mars 1499 (n. st.), art. 47, dans Ord., t. XXI, p. 186. La ponctuation adoptée dans cette édition autoriserait à étendre ce régime de Télection aux bailHis et sénéchaux eux-mêmes : la chose n*est pas impossible en soi; mais je ne crois pas que le rédacteur de l^ordonnance ait visé ici l'élection des baillis et sénéchaux.
' Ord. de mars 1499 (rf. st.), art. 60, dans Ord,, t. XXI, pp. 188, 189.
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leoaul !e pih choistni et fera la QoroiDalioo*. C'est on retour au systèioede l'^oirdoooaDce de 1453, syslèmeqoe précomsaient les etaLi> Je Tours en 1484.
Ou peut àfciw, à la fin du xiii* siècle, anxiv* siècle» et, sans nul daule> Qtï ln>uTerait an xv"^ des prévôts qui, comme le bailli, c^ut UQ lieutenant*. Ce lieutenant est probablement nommé par le prévôt lui-même.
De tout ce qui vient d'être dit il semble bien résulter que les grands baillis, — je pourrais aussi les appeler nouveaux baillis, — tt achètent point leurs charges ou, du moins, que pareils marchés, s'ils existent, ne sont pas avoués. On n'en pourrait dire autant des bayles ou bsûllis inférieurs et des prévôts. Il y a là une couche ancienne de petits entrepreneurs, de fermiers, dont les charges sont visiblement achetées et souvent disputées aux enchères. Dans le Midi, c'est le sénéchal qui organise ces enchères et institue les preneurs reconnus idoines^ Un rôle analogue appartient aux baillis dans le Nord de la France*. Les ordonnances de 1254 et de 1256 disent un mot de ces opérations : il peut arriver qu'un groupe de traitants soumissionne, mais un seul sera bayle ou prévôt en titre. Le bayle ouïe prévôt quia acheté sa charge ne peut la revendre sans l'autorisation du roi*.
On se plaignit souveut, en France et hors de France, de cette
i Ord. de juin 1510, art. 41, dAos Isambert, t. XI, pp. 593, 584. Voyez ce qui sera dit aa chapitre viu, Le Parlement de Paris, de r « ioamovibilité » ou perpétaité des officiers.
* Gravier, Les prévôtés royales au moyen âge, cb. vu, tbèse manuscrite présentée à TEeole des chartes en jaov. 1902. ^
3 A. Molinier, Mandements inédits d'Alfonse de Poitiers, daus Annales du Midi, t. XI, pp. 315, 326. A. Molinier, Correspondance d'Alfonse de Poitiers, 1. 1«', pp. 149, 150, ii« 238; p. 675, n» 1038. Bouiaric, Saint Louis et Àlfonse dé Poiti&rs, p^. 171 et 8uiv., 254, 255. Ord. des enquêteurs envoyés par Alfonse dans le Quercy et TAgenois en 1252, 2* part., art. 3, dans Devic et Yaissete, Hist. de Languedoc., t. VII, Toulouse, 1889, p. 427 (seconde pagination du vol.) ; cette ordonnance est rendue, sauf révision par le comte Alfonse.
^ Ord. de mars 1320 (n. st.)* au Trésor des Chartes, JJ 58, foL 52 r» (Archives nationales), publiée dans Ord,, t. XII, p. 449.
8 Ord. de 12ri4, art. 24 (lai.), 21 (fr.); de 1256, art. 19 {Ord,, i. 1« pp. 73, 80). Lea prévôtés, je Tai dit, sont adjugées; j'ajoute qu'il peut y avoir surenchère (Beugnol, 0/tm., t l«^, p. 21, n« xviii, année 1257).
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véDalilé des charges qu'Hincmar déplorait éloquemment dès le IX* siècle'. En 12S1, le roi d'Aragon promettait aux habitants de Majorque de ne pas vendre chez eux les offices de judicalure*. En 13i5, les trois cantons d'Uri, de Schwytz et d'Underwalden s'engageaient, en se fédérant, à ne recevoir aucun juge qui eût acheté son office \ En 4348, le roi de France promettait aux babitaots de Figeac que les offices royaux ne seraient dans ceUe ville ni afTeriaés, ni vendus^. En mars 1357 (n. st.), une ordonnance prohibait la vente et Tafiferraage des prévôtés et vicomtes*. Un édit de janvier 1408 (n. st.), l'ordonnance cabochienne de 1413, si tôt abrogée, prétendaient abolir complètement ce régime des fermages \ En 1453, Charles VII supprimait, à son tour, )a vénalité des ofQces\ Mais, en 1484, les députés s'élevaient encore contre cette indesln«;tible vénalité*. En 1499, Louis XII défendait d'obéir aux ordres qui pourraient lui être arrachés et qui consacreraient des ventes d'office de judicatore*. Prohibitions répétées qui prouvent suffisamment la perpétuité de l'abus. On y oppose assidûment ainsi qu'à tous les mauvais choix^ cette belle formule qui avait cours dès le xm'' siècle et que le roi de Fraoce, animé de très bonnes intentions, prit plus d'une fois à son compte : « Il convient pourvoir aux offices, non pas aux personnes *°. »
t HiDcmar, CofH. tynodoHa, 8, ans Opéra , t. I«^ ééii. Migoe, co). !085. Ord.^ t. XiU, p. 487. Cf. L. Pelisle, Burand de Champagne, frandtcain, pp. 13, 14.
2 A. Lecoy de La Marche, Les relationt politiquei de la France atec le royaume de Majorque, 1. 1", p. 420, n» 10.
' Oa qui soit étranger au pays (Leiboitz, Codex juris gentium diplomaticut, 1693, p. 70).
* Ord., t. Vil, p. «72.
•Isamberl, i. IV, p. 824.
< Ord. de janTier 1408 (n. st.), art. 25, dans Isambert, t. VII, pp. 164, 165; ord. cabochienne, art. 190, édit. Coville, p. 116. 7 Ord. d'avril 1453, art. 84 (Isambert, t. IX, pp. 237, 238).
* Det états généraux et autres assemblées nationales, t. IX, p. 371. B Ord. de mars 1499 (o. st.), art. 40, dans Ord., t. XXI, p. 165.
10 loDocent IV, es 1252, dans Mathieu de Paris, AddUametUa, à la suite de VSist, major, édit. de Wats, 1644, pp. 124, 125. Ord. de mars 1357, art. 47, daas Ord.^ L Ul, p. 142. Texte de 1381, dans Varin, Archives adm, de la ville de Reims, 1. iiî, p. 513; de 1442, dans G. de Beaucourt, Chronigéie de Mathieu ^Eecouchy, t. Il, p. 71.
Un rédacteur des Chroniques de France et le bon Joinville qui copie cette histoire, font grand honneur à saint Louis d'avoir cessé de mettre en vente la prévôté de Paris et d'avoir gagé un garde de la prévôté* : — un garde, il semblait que celui qui n'avait pas acheté la prévôté ne fût pas à proprement parler prévôt : il n'était que détenteur ou garde.
C'est là un acte royal dont M. Borrelli de Serres a récemment atténué sensiblement le mérite*. Aussi bien, dans la France entière, les prévôtés et les petites baillies étaient, au temps de saint Louis, affermées ou vendues. Un chroniqueur flamand a même, à cette occasion, prêté à Boniface VIII ce curieux propos : a Le pape, dit-il, qui n'aimoit mie le roi de France, dit que pour la cause qu'il avoit mis ses bailliages et ses prévôtés a ferme il ne l'oserait lever a saint'. » Le docteur Angélique (ut
consulté un jour sur ces ventes d'offices. Un peu embarrassé, il répondit que vendre les offices n'était pas un péché, mais que c'était chose fâcheuse et qu'il la déconseillait : « Multa licent quœ non expediunt. » Il ajouta que l'obtention d'un office contre ua prêt d'argent était un acte usuraire et^ sans aucun doute, une faute très grave*. Si je comprends la pensée du grand théologien, le principal coupable est ici le dignitaire qui obtient l'office, car c'est lui qui prête à usure.
Au xv* siècle, Nicolas de Glamanges, au xvi**, Barthélémy de Las Casas, s'exprimaient au sujet des ventes d'offices avec plus de vigueur que saint Thomas d'Aquin au xiii" : « Le roi qui vend les emplois, écrit Las Casas, pèche mortellement contre la justice
^ Grand$i chroniques, dans Borrelli de Serres, Becherches, Notions relativet au xui* iikcUy p. 538. Joinville, édit. Nat. de Wailly, p. 390, &<>• 717, 718. Cette mise en garde de la prévôté de Paris n'était pas sans précédent (Borrelli de Serres, ouvrage cité, p. 564).
3 Borrelli de Serres, Recherchtt sur quelques services publics du xm* au xvu* siècle. Notices relatives au x///« siècle, pp. 531-574.
3 A. Tliierry, Recueil, Région du Nord, t. I»', p. 289, noie 1.
^ Saint Tiiomas, Opusculum XXI (al. XVII), De regimine Judseorum, § 5. Remarquez cette observation additionnelle : « Si tamen gratis officia dederitis et post ab eis mutuum acceperitis (sans intérêt, bien entendu) quod de suo officio possint recipere, hoc absque omni peccato fieri potest » (saint Thomas d'Aquin, Opéra omnia, t. XVI, Parmœ, 1864, p. 293).
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comrautalive et distribulive et contre les devoirs de son état'. » Et Nicolas de Clamanges : (c Quid enim potest excogitari detestabilius, quid turpius, quid iniqiiius quam prœfecturas et alia publica ofQcia justitise publiée venumdari? Quod tamen in regno isto passim Beri nemo prorsus ignorât' ». « Et si dit-on que on les vent a argent, écrit de son côté Jean Juvénal des Ursins : c'est mal fait au roy de le souffrir*. »
Ces discussions ou ces indignations théologiques surgissent en haut parce qu'en bas le peuple souffre et se plaint. Les plaintes ODt d'autres échos que les traités de théologie ou les livres : elles se répercutent jusque dans certaines ordonnances du kiy"" et du XV* siècle, qui prohibent, comme je Tai dit, les ventes ou mises à ferme des prévôtés et judicalures*. Derniers efforts et vains con-
1 Bartb. de Las Casas^ Mémoire tvr la question de savoir si lês rois ont le pouvoir éCaHiner leurs sujetSy leurs villes et leur juridiclion^ § zv, dans Las Casas, OEuvres, édit. Lloreote, t. II, Paris, 1822, p. 87.
* Nie. de Clemangiis, Opéra, Lugduoi Batavorum, 1613, p. 52.
' Jean Juvénal des Ursins, évéque de Laon, Epilre à son frère le chancelier, dans mi. fr. 2701, fol. 55 r^ Nicolas de Clamanges et Juvénal des Ursins, certainement, n'exagèrent pas : en 1433, par exemple, un certain Guillaume Cousinot, chancelier da dac d'Orléans, obtint la place d'examinateur au Chfttelet d'Orléans, place (ce détail est piquant) qui avait déjà été attribuée à un autre : il la vendit à un tiers moyennant 50 salota d*or : c'est, en définitive, ce troisième individu qui fut examinateur IQ ChAtelel (Archives nationales, 0 20.371, fol. 1 r» et \^). Cette espèce permet d*admettre qae le Trésor du duc d'Orléans ne bénéficia pas de l'opération. Le texte de Juvénal des Ursins, au xv« siècle, et un passage de Marino Qiustiniano, au xvi« (Tommaseo, Relations des ambassadeurs vénit., t. !•', 1838, p. 45), pourraient laisser à la rigueur la même impression : la faveur royale semblerait obtenue gratuitement; dès qu'elle est acquise, le bénéficiaire, lui, la vend : l'autorité supérieure sait, voit et ratiile. Mais il est parfaitement certain que François I*' fit argent de la vente des offices. Joignez les remontrances de la ville et de l'Université de Paris à Charles VI en 1413, art. 31, publiées par M. Moranvillé, dans Bibl, de l'Ecole des chartes, t. LI, p. 422. — Un morceau détaché des sénéchaussées et bailliages fut souvent affermé ou vendu, sans qu'on considérAt, en général, que ce fût « mal fait : » )e veux parler des greffes ou, comme on disait, des « sceaux et offices de clergie. » Voyez notamment sur cette question : ordonnance du l«r mars 1389 (n. st.), dans Ord., t. VII, p. 238 ; ord. du 17 mars 1391 (n. st.), dans Ord., t. XII, p. 172; ord. de janvier 1408 (o. st.), art. 23, dans Isambert, t. VU, p. 164 et joignez Isambert, Table, aux mots Bailliages et sénéchaussées, p. 29; Coville, Les Cabochiens, p. 74.
* Ord. du 13 mai 1347, dans Ord., t. II, p. 262; ord. du 3 mars 1357 (n. st.), art. 8, dans Isambert, t. IV, p. 821 ; ord. du 2 février 1363 (n. st.), dans Ord,, t. III, p. 109; ord. du 7 janvier 1408 (n. st.), art. 25, dans Isambert, t. VII, p. 164. Toutes ces ordonnances prohibitives sont suivies ou d'ordonnances en sens contraire ou d'abandon pratique du principe et de sa constante violation. Cf., ci-dessus, p. 271.
V. III
ire Tabus de la vénalité des offices, abas qui croît, s*étend, triomphe I
Le « si dit on que on les vent » de Juvénal des Ursins est, en effet, trop timide. Ce « dire » était dès lors la vérité même * ; vérité, au XV* siècle, non seulement pour les prévôtés ; mais aussi pour les grands bailliages et pour les sénéchaussées. A la vénalité des offices s'ajoute, dans le même siècle, le scandale éhonté du cumul. Antoine de Chabannes était, sous Charles VII, tout à la fois sénéchal de Carcassonne et bailli de Troyes^; un même personnage, Louis, seigneur de Crussol et de Florensac, était, sous Louis XI, grand panelier de France, sénéchal de Poitou, capitaine des châteaux de Poitiers et de Niort et touchait religieusement les traitements afférant à ces quatre fonctions '.
Que si les ventes ou plutôt les affermages de prévôtés et petites baillies étaient, au xiii'* siècle, chose courante, en principe ces ventes ne se faisaient pas cependant sans aucun examen ni contrôle. Le preneur devait présenter certaines garanties, sur lesquelles Alfonse de Poitiers insiste dans ses lettres aux sénéchaux. Il entend notamment ou du moins ses enquêteurs entendent ne recevoir aucun clerc aux fonctions de prévôt ; et cela, parce qu'un clerc échappe à la juridiction ordinaire : « Si deliquerit in ofGcio, sub obtentu privilegti sui debitam animad versionem éludât*. » Edouard I*', dans sesterres françaises, et Philippe le Bel adoptèrent exactement la même ligne de conduite. Ajoutons que le prévôt ne doit pas être parent du bailli dont il relève*.
> En 1469, par exemple, Tofflce de bailli de CaeD fut vendu 4.000 écus (Aobert, Hist.duPariement de Paris de V origine à Françoitl'^, t. I^r, p. 293, note 2}. Joignez, ci-desBus, p. 273, note 3.
a G. de Bcaucourt, Histoire de CharUs VU, l. VI, p. 486, n» 22.
3 A. du Ghatellier, Invasions de Céiranger dans les xiv* et xr« siècles, Paris, 1872, pp. 63, 64.
( Ord. des enqaêlenrs envoyés par Alfonse dans le Qaercy et rAgenoiseri 1252, 2« partie, art. 3, dans Devic et Vaissete, Hist. de Languedoc, t. VII, nonvelle édition, Touloase, 1889, p. 427 (seconde pagination).
> Leltres patentes d*Ëdouard I«r, roi d'Angleterre, pour la sénéchaussée d*Agen (7 août 1286), dans Magen et Tbolin, Archives municipales (CAg en. Chartes, 1^ série, VtIleoeuve-sur-Lot, 1876, p. 117, n« lxxiv. Ordonnance du 23 mars 1303, art. 19, dans Ord., t. I*^, p. 360. Joignez pour les baillis, prévôts et sergents, une décision de 1287 (Montesquieu, Esprit des lois, liv. XXVllî, ch. xliii in fine; ci-dessus, t. II,
*p. 306). Je suis cependant porté à croire que les princes furent conduits à se dépar-
BAILLIS GENTILSHOMMES
Une autre règle fort remarquable, qui n'est point, d'ailleurs, pure innovation', fut posée en 1320' : on fit prêter serment aux baillis et sénéchaux de ne conférer les prévôtés qu'à des non nobles', alors môtne que des nobles offriraient un fermage plus considérable : le roi redoutait l'allure trop libre des gentilshommes dans ces vieilles charges de prévôts qui sentaient la féodalité, l'hérédité, l'indépendance. Cet état de roture des prévôts engendra un autre principe qui apparaît assez souvent dans les textes, notamment en Champagne : les nobles, en tant que nobles, sont exempts de la juridiction du prévôt; leurs causes sont portées devant le bailli*. Le bailli lui-même est, en effet, un gentilhomme. L'usage de choisir le bailli parmi les gentilshommes sera érigé en règle absolue par les grandes ordonnances du xvi* siècle^
tir quelquefois de cette rigueur : le fait eet oertaio en ce qui cooceroe les dom&ioes d*AlfoDse de Poitiers. En effet, en 1270, les régents qoi gouverneut pour Alfonse pendant la croisade, admettent que des baylies ont pu être vendues à des clercs, si on D*a pu faire mieux. En ce cas, le clerc fournira des fldéjusseurs « qui se constituant debîtores principales pro ipsis de staodo juri incuria domfoi comitis, si ioveoiantar io aliquo delioquentes, quandia fuerint in offlcio balbivie. >» Tout ce qui est dit des clercs est dit aussi des fils de famille (Bressolles, Statuts sur ta réformation du corn i de Toulouse en 1270, art. 24, dans i4cqd^mie de législation de Toutouse^i, IX, 1860, p. 325). Cf. ord. de 1S03, dans Ord., 1. 1*', p. 360.
1 DéjàTordonnance de 1256, art. 20, interdisait aux prévôts et petits baillis de ▼endre leurs cbarges à des gentilsbommes : Tordonnancé parallèle de 1254 (art. 24] ce dit rien de semblable (Ord.^ t. l^', pp. 73, 80).
2 Ord. de mars 1320 (n. st.), art. 2, dans Ord,, t. XII, p. 449 (Ârcbives DAtioD»les, Trésor des cbartes, JJ 58, folV 52 ro).
s 11 est à peine besoin d*ajouter quMl y eut en fait des exceptions à cette règle. M. Dupont-Ferrier a rencontré au jy* siècle des gentilshommes investis de prévôtés, néme des chevaliers. Il a constaté, & Tin verse, qu^il y eut des baillis non gentilshommes. On ne peut, en effet, s'attendre À Tobservation universelle et rigoureuse de règles de ce genre. Gravier a rencontré de son côté des prévôts gentilshommes au ziv* siècle (Les prévôtés royales au moyen âge, thèse manuscrite présentée à TEcole des chartes en janvier 1902, p. 18, note 3)»
* Bibliothèque de l'Ecole des chartes, t. L, p. 512. Cette règle, bien entendu, n'est point universellement admise : voyez une pièce de 1322 environ, prouvant qu'un noble avait jugé au tribunal du prévôt de Chauny dans une affaire où un autre noble était en cause (Archives nat., J 1033, no 21; d'après Gravier, Les prévôtés royales au moyen âge, thèse présentée à TEcoledes chartes en janvier 1902, Pièces justificatives, n« XI).
« Ord. d'Orléans de 1561, art. 48; ord. de Moulins de 1366, art. 21; ord. de Blois de 1379, art. 263 (Néron, Recueil, t. !•', pp. 388, 458, 626; l'annotation de
La nominatioQ des prévôts échappa assez vite aux baillis : ils furent désignés par les officiers et praticiens des lieux, institués par le roi*. Telle était, du moins, dès la fin du xv® siècle, la théorie officielle. Mais toutes les anciennes prévôtés féodales et héréditaires n^étaient probablement pas éteintes à cette époque dans le domaine royal. Certaines prévôtés héréditaires de ce genre subsistèrent en Bretagne jusqu'en plein xvii" siècle; elles^ ne s'éteignirent qu'au xviii". Dans la même province, les séné chaux héréditaires de Rohan, vassaux à ce titre des Rohan, n disparurent qu'en 1641 : leur sénéchaussée fut rachetée cet année-là par une duchesse de Rohan *.
L'action et les pouvoirs du sénéchal et du bailli, — Il temps de jeter un coup d'œil d'ensemble sur le rôle du sénéc et du bailli. Le sénéchal est, en général, un plus haut perso nage que le bailli. Sa cour [curia] est un organe plus impoi tant encore que l'assise du bailli. Tantôt elle ne comprend qu ^ des agents royaux, juges, avocats, jurisconsultes, viguiers^ tantôt elle groupe des évêques, des abbés, la plupart des nobles^ de la province, des représentants des villes, et alors elle devient l'assemblée des trois états de la sénéchaussée'.
Sans insister sur ces différences entre le sénéchal et le bailli, que je devais avant tout signaler, je donnerai une idée générale du rôle du bailli : le lecteur n'oubliera pas que l'action et les pouvoirs du sénéchal sont ou exactement les mêmes ou plus larges encore et plus étendus. J'emprunte presque entier le tableau qui va suivre à M. Achille Luchaire.
Le bailli, salarié par le Trésor, est un fonctionnaire à la fois très dépendant du gouvernement central et très puissant dans
Néron mérite d'être parcourue). La règle posée par les ordonuances d'Orléaas, de MouliDs et de Blois ne fut pas toujours parfaitement observée : c'est ce que prouvent les doléances des notables en 1596-1597 (Poirson, Histoire du règne de Henri /F, t. 11, 3« édit., p. 280).
1 Ord. de juillet 1493, art. 65, dans Ord,, t. XX, p. 401.
s Rosenzweig, Let prévôts [iodés en Bretagne^ Vannes, 1872, p. 10, 13 (Extrait da BttUetin de la Société polymathique du Morbihan, 2^ semestre 1871).
9 Luchaire, Manuely pp. 551, 552.
LES POUVOIRS DU BAILLI
son bailliage, où il exerce, comme une sorte de vice-roi, toutes les prérogatives attachées à l'autorité publique.
Agent politique, il représente et défend le pouvoir royal dans ses rapports avec la féodalité, TEglise et les bourgeoisies, transmet aux hauts barons, dont les fiefs relèvent de son bailliage, les ordres du souverain, intervient quelquefois comme arbitre dans les démêlés des seigneurs^ maintient la paix dans son ressort et fait respecter la sauvegarde royale.
Administrateur, il exécute les arrêts du pouvoir central, promulgue les ordonnances du roi et veille à ce qu'elles soient observées, exerce lui-même une part de l'autorité législative en lançant des proclamations et des ordonnances locales, possède la haute direction des travaux publics, surveille et contrôle les fonctionnaires inférieurs, qu'il nomme lui-même en grande partie.
Agent de finances et comptable, il institue les prévôts fermiers, centralise les recettes du bailliage, les fait parvenir au Trésor et rend ses comptes aux gens du roi.
Agent militaire et homme d'épée lui-même le plus souvent, il convoque les vassaux et arrière-vassaux soumis à l'ost et à la chevauchée, veille au bon état des forteresses, punit les refus de service militaire, exécute à main armée les mesures prises contre les malfaiteurs et les criminels.
Officier de justice, il est l'intermédiaire naturel entre le Parlement et les justiciables, transmet les arrêts de la cour et les fait exécuter, juge en appel les causes déjà soumise^ aux juridictions inférieures, et juge lui-même en première instance*. — Nous disons juge pour parler simplement et brièvement : en beaucoup de bailliages, le bailli, président du tribunal, ne juge pas lui-même; il préside simplement les jugeurs*.
I Lachaire, Manuel, pp. 546, 347.
I II y aurait beaucoup à dire sur les assesseurs du bailli qui sont souvent, surtout daoB la région du Nord, les vrais juges. Je pense que cet entourage-conseil du bailli se retrouve souvent dans les affaires non judiciaires. J*en dirai autant du prévôt que nous voyons ordinairement juger au xiii* et au xiv* siècle avec des assesseurs comme le bailli ; mais les assesseurs du prévôt sont ordinairement moins nombreux que ceux du bailli, ler affaires étant moins importantes. Voyez Gravier, Les prévôtés
Tout sénéchal ou bailli doit se présenter au Parlement aux jours consacrés aux affaires de sa circonscription : il y expose et y défend ses décisions contestées, y certifie telle coutume, y justifie tels faits douteux, y reçoit, s'il y a lieu, reproches et admonestations ^ Au milieu du xiii'* siècle, les baillis prenaient part, quoique distincts des conseillers ordinaires, à certains arrêts rendus par le Parlement^; mais, à la fin du xiu" siècle', il leur fut ordonné de quitter la Chambre des plaids pendant que les maîtres délibéraient, à moins qu'ils ne fussent du Conseil* Au commencement du XIV® siècle (probablement en 1302), Texciusion s'étendit, il semble, jusqu'aux baillis qui seraient membres du Conseil, « à moin£; qu'il ne fussent appelle especiaument par les presidens*. »
Dès 1303, l'incompatibilité du mandat de bailli ou de séné-chai et de l'office de conseiller fut solennellement proclamée'. Des ordonnances de 1342 et de 1389, puis Tordonnance cabochienne de 1413, reproduisirent cette règle absolue de l'incompatibilité*. Mais la vanité garda ses droits : le titre remplaça la fonction, et, au xv' siècle, presque tous les baillis étaient conseillers du roi {honoris cavsa)\
royales au moyen âge^ ch. v, thèse maouscrite préseotée à l*Ecole des chartes en janvier 1902.
< Langlois, Le règne de Philippe III le Earii, p. 328. Voyez notammeot ord. de décembre 1344, art. 12, dans Ord.s t. II, p. 218.
- Arrêl de 1253 (q. st.), dans L. Delisle, Fragments inédilt du registre de Nicolas de Chartres, pp. 81, 82.
* Et même «'ils sont du Conseil, ils se retireront au cas où ils seraient eux-mêmes en cause (Langlois, Textes relatifs à l'hist. du Parlement, pièce n» CX, de 1291, art 6, p. 158). Cf. Langlois, Les origines du Parlement de Paris, p. 34; ici et plus bas, je reproduis les expressions de M. Langlois.
^ Ord. de date incertaine (attribuée souvent à Tannée 1302), art. 12, dans Isambert, t. II, p. 792; dans Langlois, Textes relatifs à l'hist. du Parlement^ pièce n« CXV, p. 164. Cf. ord. du 23 mars 1303, art. 16 (Langlois, ibid., p. 173); ci-dessus, t. II, p. 219, note 6.
^ Grande ordonnance sur la réformation du royaume du 23 mars 1303» art. 16, dans Langlois, Textes relatifs à l'hist. du Parlement^ pièce n» CXXI, p. 173.
« Ord. du 8 avril 1342, dans Ord., t. II, p. 175. Ord. du 5 février 1389 (n. sL), art. 3, dans Ord., t. XII, p. 162. Ord. cabocliienne, art. 174, édit. Coville, pp. 103,
"^ Du moins la plupart du temps (communication de mon confrère, M. Dupont- Ferrier). En 1579, le roi ordonna aux vicomtes normands de se qualifier à Tavenir
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Néanmoins, ]a présence des baillis était toujours exigée, au moins pendant les premières séances du Parlement réservées à leurs bailliages. Cette prescription fut renouvelée au xv° siècle*. Les baillis étaient encore, en ce temps, rattachés de très près au Parlement, N'est-ce pas au xv* siècle qu'on trouva pour marquer cette attache une expression sigoiGcative et pittoresqoe? On les qualifia, en plein Parlement de Paris, les « frères du Parlement'. »
Le prévôt de Paris jouait ici le même rôle que les baillis de province; et même un curieux vestige de cet ancien devoir d*assistaDce subsistait encore au xvm' siècle. Le prévôt de Paris se présentait en personne au Parlement, le jour de Touverture du rôle de Paris. Il assistait à la première plaidoirie, puis recevait da Parlement dispense de se trouver aux journées suivantes*.
L'importance du rôle joué par les baillis ne consiste pas seulement dans Texercice régulier des grands pouvoirs qu'ils détiennent par délégation du roi. Elle réside surtout^ aux yeux de Thistorien, dans les eGTorls constants qu'ils ont faits en tous sens pour accroître l'autorité royale et le domaine du souverain, empiéter sur les justices féodales, ecclésiastiques et municipales parles procédés les plus divers, abolir les privilèges, multiplier les sauvegardes royales, en un mot, pour supprimer ou diminuer, dans les localités, toute autorité capable de porter ombrage à celle du maître. C'est au zèle ardent de ces fonctionnaires, tantôt encouragés, tantôt désavoués par le gouvernement central, que sont dus surtout les progrès rapides accomplis par le pouvoir royal sur tous les points du territoire français*. Un texte de la seconde moitié du xiv** siècle donne, à lui seul, une
conseillers da roi : ils payeront une finance pour ce nouveau titre ; des remontrances furent à ce sujet adressées au roi en juillet 1580 ([De La Foy], De la constitution du duché de Normandie, p. 229).
«Ord. d'avril 1453, art. 81 (Uambert, t. IX, pp. 236, 237). Cf. ord. pour l'Echiquier de Normandie d'avril 1499, art. 5. {Ord., t. XXI, p. 217).
2 Archives nationales, U 59, fol. 35 (année 1479).
> ÈUmoêre sur Vafaire du Grand Conseil, 1755, p. 271, note a.
* Je reproduis textuellement ce qu'a dit M. Luchaire, dans Manuel des instlL françmses. Période des Capétiens directs, pp. 546, 547. Cf., ci-dessus, t. II, pp. 187, 217, 220-222.
juste idée de cette action quasi universelle des baillis et des sénéchaux : le roi leur confère le droit de punir les officiers des seigneurs qui, dans Texercice de leurs fonctions, se seraient rendus coupables de quelque acte'répréhensible *.
La juridiction du bailli s'étend parfois en dehors de son bailliage. Voici comment. Au xiv* et au xv° siècle, le roi, en constituant un apanage, réserve fort souvent son autorité et sa juridiction sur certaines catégories d'afTaires et sur certains établissements sis sur le territoire de Tapanagiste : ce sont les c( exemptions; » un bailli voisin est mis à la tête de ces exemptions. Il peut même arriver qu'un bailli dont le propre territoire a été donné en apanage reste seulement bailli des ressorts et exemptions réservées : il continuera à représenter le roi au cœur même du territoire sorti par apanage du domaine royal*. J'ajoute que certains baillis étaient chargés des rapports avec telle province voisine, sise hors du domaine : ainsi, du xiii* au xv° siècle, le bailliage du Cotentin eut dans ses attributions les relations de la Bretagne avec le roi de France; la Bretagne était réputée, à ce point de vue, faire partie du bailliage' du Cotentin*.
Le prévôt de Paris, chef de la juridiction du Châtelet, jouait exceptionnellement le rôle d'un bailli, d'un très puissant bailli*. A la fin du xiv' siècle et au xv*, on voulut faire de ce fonctionnaire une sorte de ministre de la police de tout le royaume : je crois, du moins, pouvoir résumer ainsi les textes qui reconnaissent au prévôt de Paris le droit de faire arrêter et juger tous les malfaiteurs du royaume en quelque juridiction qu'ils se retirent'.
Ce tableau, très sommaire, laisserait peut-être encore, si je n'ajoutais une dernière observation, l'impression d'un ordre
« Ord., t. III, p. 627. ■
2 Cf. Beaatempi-Beaapré» Coutumes elintL de l'Anjou et du Maine^ Seconde partie, t. 11, pp. 376-409.
3 L. Oelisle, Mémoire sur les baillis du Colentin, p. 8.
* Uû bailli fut créé à Paris près du prévôt en 1521 ^Lalaaoe, Journal d'un bour- §eois de Paris^ p. 125).
s BalifTol, Le CkdteUt de Paris vers 1400, dans Revue Ats(., t^. LXII, pp. 225- 232. Ord., t. XIII, p. 260.
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plus uniforme, d'une marche moins irrégulière que n*est la réalité des choses : aucune institution, au moyen âge, n'offre Tallure automatique à laquelle nos yeux et notre esprit sont habitués aujourd'hui. A Tappui de cette remarque je me contenterai ici d'un exemple : chaque année, à Bourges, les pouvoirs judiciaires des officiers royaux étaient suspendus pendant une semaine du mois de mai, « la seizaine de Mai : » durant cette semaine, c'étaient les chanoines de la Sainte Chapelle de Bourges qui exerçaient les pouvoirs judiciedres des officiers royaux *. D'où cette bizarrerie? Je n'en ai pas jusqu'ici rencontré l'explication.
Démembrement des pouvoirs du sénéchal et du bailli, — Il me reste à tracer Thistoire de la décadence du sénéchal et du bailli.
Sans doute, ce dignitaire restera jusqu'à la fin du moyen âge on très haut personnage; cependant il s'achemine visiblement vers cette situation d'inutilité décorative qu'il atteindra pleinement au xvii* siècle. La sphère de son activité se restreint de jour en jour : une partie de ses pouvoirs ou est dévolue à de nouveaux fonctionnaires, ses voisins, et souvent ses rivaux, ou est déléguée par lui-même à des lieutenants qui prennent sa place. Ce démembrement continu va nous faire passer très rapidement en revue toute une série de fonctionnaires, qui entrent successivement en scène au détriment du bailli. La grande loi de la division progressive du travail et des fonctions se dessinera ici très nettement. Nous verrons s'égrener tous les pouvoirs du bailli ; pouvoirs judiciaires (cette première désagrégation commence de très bonne heure, mais se poursuit inégalement et lentement) ; attributions financières; autorité sur les eaux et forêts; pouvoirs militaires.
C'est peut-être dans le Midi qu'on constate la plus ancienne tendance au démembrement. Un fonctionnaire se détache, qui assume une part considérable des charges et fonctions du sénéchal : c'est le lieutenant ou juge mage [judex major); il juge aux lieu et place du sénéchal. Le pouvoir judiciaire incline par là à se séparer du pouvoir administratif. Toutefois cette séparation
1 Barberaad et Boyer, Inventaire sommaire, Cher, t. V% p. xiii.
n'est pas encore complète au xiii* siècle, carie juge mage ne reste pas entièrement étranger à Tadministration*. Le même dédoublement a eu lieu dans les bailliages. Je trouve dès 1240 un sous-bailli d'Arras (il remplace à Arras le bailli d'Artois)^, en 1291, un sous-bailli à Angers*, en 1302 un sous-bailli du Maine*, en 1313, un lieutenant du bailli de Bapaume^.
Ces suppléances étaient généralement mal vues : une ordonnance de 1337 qui est Tœuvre des états généraux les prohiba*; une ordonnance de 1389, remarquable à bien des titres, les interdit à nouveau, sauf en cas de nécessité et alors pour on temps limitée Mais le fait fut plus fort que le droit: Tusage des lieutenances se continua, se généralisa et s'implanta définitivement. L'ordonnance cabocbienne de 1413, les ordonnances de 1453, de 1454 et de 1493, que nous avons déjà citées, s'occupent de ces lieutenances comme d'une chose acceptée de tous et, en soi, parfaitement légitime. Les lieutenants de bailli se firent très ordinairement la spécialité des affaires judiciaires, si bien qu'au lieu de dire lieutenant, on dit fort bien, au xv* siècle, juge ou juge ordinaire. L'ordonnance de 1499 sanctionne cet étal de choses, en imposant aux lieutenants généraux des bailliages l'obligation d'être docteurs ou licenciés en l'un ou l'autre droit. La même ordonnance, confirmant un régime déjà établi, statue, comme je l'ai dit, sur le mode de nomination des lieutenants et, en outre, assure leur position, en refusant au bailli le droit de les destituer : ils ne pourront désormais être révoqués qu'à la suite de plainte portée devant le Conseil du roi ou devant une cour de Parlement*. Le bailli cependant n'est pas encore théori-
1 LucbairCf Manuel ^ p. 552.
* Le Bègue de Germioy, Let baillis de C Artois, thèse maouscriU soutenue à TEcole des chartes en janvier 1896, 2« partie, ch. u, p. 24.
> Beautemps-Beaupré, Coût, et instit. de l'Anjou et du Maine, 2« partie^ t II, p. 233.
^ Beaufemps-Beaapré, ibid., t. III, p. 309.
s Richard, Inventaire sommaire, Pas-de-Calais, Ar chines civiles, Série A, t. I*', p. 273, l'ecol.
6 Ord. de mars 1357, art. 26, dans Isambert, t. IV, p. 831.
7 Ord. du 5 février 1389 (n. st.), art. 5, dans Ord., t. XII, p. 163.
8 Ord. de mars 1499 (n. st.], art. 47, 48, dans Ord., t. XXI, p. 186.
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juement privé de la juridiction et delà justice. L'évolution fut 4uasi consommée par l'ordonnance d'Orléans de janvier 1S61 (n. st.); car Charles IX décida, à cette date,' qu'à l'avenir tous baillis et sénéchaux seraient de robe courte*. Dès lors, l'apparence même du droit de juridiction semblait échapper aux baillis : ils conservèrent toutefois — exemple curieux de survivance — le droit d'assister (si bon leur semblait) à tous jugements rendus en leurs sièges, « sans néanmoins y avoir voix, n'opinion délibérative, ni pour ce prétendre aucun émolument". »
Cet émiettement des pouvoirs du sénéchal ou du bailli varie en la forme avec chaque province. En Anjou, le sénéchal eut, outre un juge ordinaire qui devint son rival, plusieurs autres lieutenants: ces lieutenants étaient souvent à leur tour les rivaux du juge ordinaire '. Ajouterai-je que le juge ordinaire eut lui-même des lieutenants ^?
Le tribunal du bailli ressemble, quant à sa composition, au tribunal seigneurial. J'ai déjà, en parlant des justices seigneuriales fortement marqué révolution qui transforma peu à peu les juges en fonctionnaires ^. Le mouvement que j'ai signalé dans les justices féodales se retrouve dans les justices royales. Dès le mUieu du xiv" siècle, le roi a des conseillers gagés en divers bailliages >. J'ajouterai que le groupe qui entoure le bailli pré-
1 Ord. de juiv. 1561 (o. st.}» art. 48, dans Néron, Recueil, t. !•', Paris, 1720, p. 388.
^ Ord. de Blois de 1579, art. 266 (NéroD, Recueil^ t. 1«% p. 627). Cependant, en quelques bailliages comme en Provence, les baillis continuèrent à opiner avec les aotres juges (Ouyot, Répert., t. II, p. 71, 2« col.).
3 Beautemps-Beaapré, CquI, et vaiil, de V Anjou et du Maine, Seconde partie, t. Il, pp. 236 et suiv.
^ Beautempa-Beaupré, Coul. etinslit. de l'Anjou et du Maine^ Seconde partie, t. II, p. 220 et suiv. En 1456, les Languedociens se plaignaient amèremenl du nombre excessif des lieutenants [Ord., t. XIV, pp. 400, 401, art. 29 ; joignez la réponse du roi, pp. 407, 408). L'ord. de juillet 1493, art. 74, limite à deux le nombre des lieutenants [Ord., t. XX, p. 403).
s Cf., ci-dessus, t. Il, pp. 463-465.
* Voyez une quittance de cinquante sous, datée de 1346, « pour cause de me pension que j*ay cascun an du roy mon seigneur pour estre du conseil d'ychelli seigneur en ladicte baillie [d\\Gaiens| » (Bibl. Nat., fonds Clair., 114, p. 8935, dernière pièce de cette page). Des nobles, des gens d*Bglise, des roturiers, sont conseillers au milieu du xiv* siècle, ainsi que M. Dupoot-Ferrier Ta constaté.
sident du tribunal assiste également le bailli administrateur : je dois sur ce point important de précieux renseignements à M. Dupont-Ferrier'.
Une catégorie spéciale d'officiers, celle des enquêteurs, apparaît à la fin du xiv* siècle dans divers bailliages *. François I*' au commencement de son règne, généralisa ce nouveau développement du fonctionnarisme*.
Dans la région du Nord, le droit ancien des féodaux, juges au tribunal que préside le bailli, persista fort longtemps^ avec des modalités diverses. Une particularité, très intéressante, doit être signalée sur certains points, notamment à Saint-Omer : les hommes de fief continuent à Saint-Omer comme dans tout le Nord-Est à former la cour du bailli; mais, à la fin du xiv* siècle, les ducs de Bourgogne, fortifiant et organisant un usage préexistant^ créèrent dans ce bailliage, des conseillers en titre, dont les féodaux durent prendre l'avis. Tout ceci ne dififérencie pas encore essentiellement Saint-Omer. Voici le trait essentiel: au XV" siècle, ces conseillers acquièrent une position plus solide; ils forment, à la fin de ce siècle ou au commencement du xvi®, une seconde cour, présidée comme l'autre par le bailli*: le corps primitif s'est donc dédoublé à Saint-Omer au lieu de se transformer ou de s'enrichir d'un élément nouveau. — Il s'est dédoublé de la même manière dans le Ponthieu '.
Dans la seconde moitié du xiii** siècle apparaissent les fonctionnaires que nous groupons aujourd'hui sous la qualification générale de ministère public. C'est à tort que divers auteurs font naître, à la même date, l'action publique: celle-ci se développe, se fortifie à la fin du xiu* siècle et au commencement
^ En 1387, il y a des enquêteurs dans le bailliage de Toaraine, appartenant au duc d'Orléans ; il y en a, en 1378, dans la sénéchaussée du Maine, appartenant aa duc d'Anjou. Le roi, rentrant en possession de la Toaraine, y conserva les enquêteurs. — Je dois ces renseignements à mon confrère, M. Dupont-Ferrier.
3 Isambert, t. Xll, p. 19. Cf. Journal de Jean Barrillon, édii. Pierre de Vaissière, t. l«f, p. 12 (année 1515).
> Cf., ci-dessus, t. Il, p. 463 avec la note 6.
^ Pagart d'Hermansart, Histoire du bailliage de Saint-Otner, t. I«', pp. 125-132.
s Je dois ce renseignement à M. Dupont-Ferrier.
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du XIV*; mais elle est bien plus ancienne'. Ce qui est nouveau, c'est la spécialisation de la fonction. Ici encore, le procureur du roi qui apparaît dans divers bailliages sous Philippe le Hardi, doit être considéré comme issu du bailli : il en est un démembrement. Il veille à la défense des droits royaux et poursuit certains criminels*. Il a souvent un ou des substituts. Enfin, dans divers bailliages, mais non pas dans tous, il est assisté d'un avocat du roi, dont il doit, dans des cas déterminés, demander Tavis et le conseil*.
Dès la première moitié du xiv* siècle, le ministère public était organisé dans plusieurs prévôtés^, comme dans les bailliages.
J'ajouterai qu'à Saint-Omer et dans d^autres localités de la même région, le bailli est demeuré chargé dans la procédure criminelle d'un rôle qui le peut faire considérer comme restant investi lui-même du ministère public'.
Puisqu'à l'occasion des justices bailliagères et pré vô taies, je me suis trouvé engagé à dire quelque chose du ministère pu-
1 Cf. HlunUcbli, StaaU-und Rechligeschichte der SladtZurich^ Zurich, t.I«^ p. 77; Walter, Deutsche Rechtsgeschichte, 1853, p. 794, notes; Paul Viollet, Let Établitse' menti de saint Louit^ t. I«r, pp. 196-199.
> Aubert, Le Parlement de Parit de Philippe le Bel à Charles VU, son organisation , pp. 201-232. Aubert, Le ministère public de saint Louis à François /•', daas Nouvelle revue hist. de droit françaU et étranger, t. XVIII, 1894, pp. 487, 488. Ord. de 1303 (d. II.), art. 20, dans Ord., t. I*', p. 360. Lettres patentes d*Edouard I*', roi d* Angleterre (1286) pour la sénéchaussée d'Agen dans Mageii et Tholin, Archives municipales d:Agen, CharUs, 1^ série, Villeneuve-sur-Lot, 1876, p. 119, n» LXXIV. Boutaric. Actes du Parlement de Paris, t. II, p. 260, n» 5593 (1318); t. Il, p. 91, n» 3953 (1311). Voyez ce que j'ai déjà eu l'occasion de dire des procureurs du roi dans les cours toulousaines en 1313 (ci-dessus, t. II, p. 231). Pour le ministère public en Aragon, voyez notamment Fueros y observ. del reyno de Aragon, liv. II, lit. De procuratore fUci, 1300 (fol. 42 r^). La réaction féodale de 1314-1320 s'attaqua, ce semble, au ministère public ; du moins, le procureur du roi fut un moment supprimé dans les pays de droit coutumier (ord. du 18 juillet 1318, arL 29, dans Isambert, t. III, p. 175); mais il reparut assez vite.
> « Ne pourra intenter nostredit procureur action ne procès en matière civile, sans avoir le conseil de nosire avocat es lieux ou avons avocat » (ord. de mars 1499 (n. st.), art. 62, dans Ord., t. XXI, p. 189).
^ Gravier, Les prévôtés royales au moyen âge, thèse manuscrite présentée à TEcole des chartes en janvier 1902, ch. vu.
>.Cf. Paul Viollet, Les communes au moyen âge, dans Mém. de VAcad. des Inscript., t. XXXVI, 2« partie, p. 479.
blic, je ne dois pas omettre ici une constatation importante. Dès la première moitié du xrv* siècle, le roi a des avocats et procureurs, non seulement dans ses propres justices, mais aussi près des cours ecclésiastiques, à Laon, à Amiens, à Sens, à Orléans, à Tours, à Rouen, etc. ^ Là, ces gens du roi installés chez autrui, surveillent jour par jour, heure par heure, les intérêts du roi : ils ne cessent point de défendre ou d*étendre ses droits de justice.
Sans m'attarder, je reviens au bailli.
Il ne possédait pas seulement au xiii* siècle la juridiction contentieuse, mais aussi la juridiction gracieuse : c'est devant cet officier que nombre de conventions privées étaient passées par les parties qui requéraient de lui, comme dit Beaumanoir, « lettre de baillie*, » lettre scellée. Beaucoup de prévôts passaient, comme les baillis, des actes authentiques. Le sceau de la prévôté était souvent confié à un officier spécial appelé « garde du sceP. »
La juridiction gracieuse échappa au bailli comme la juridiction conlentieuse : elle passa — lentement — aux notaires et tabellions*.
Le bailli et le sénéchal perdent ou plutôt achèvent de perdre dans la première moitié du xiv* siècle, leurs attributions de
t Jules Viard, Gages des officiers royaux vers 1329, dans Bibliotkèqwe de l'Ecole des chartes, l. LI, pp. 243-247.
> Beaamaooir, ch. xuv, 24, édit Beugnot, t. II, pp. 51, 52; édil. Salmon, § 1097. t. II, pp. $6, 57.
> Gravier, I^es prévales royales au moyen âge, thèie manascrite présentée à TEcoie des chartes en janvier 1902, ch. vu.
* Cf. Barabé, Hecherches hist. sur le iabell. royal, pp. 480, 481; .Rogier, Elude sur les tabellions et la force probante de leurs actes, Paris, 1883, pp. 85 et suîv. En bien des localités la transition n'eot rien de brusque : à Noyon, an commencement do xvu« siècle, les actes notariés sont encore rédigés an nom da prévôt. « A tous ceulx qui ces présentes lettres verront, Françoys Dehaussy..., prévost royal à Noyon et garde des sceaux royaux de la baillye de Vermandois, eatably andict nom, salut. Savoir faisons que par devant Anthoioe Dechilly et Pierre Caille, notaires royanx audict Noioo, fut présent, etc. » Au xviii» siècle, à Compiègne, on ne voit plus figurer qoe le nom des notaires : « A tous ceux qui ces présentes lettres verront salut. Savoir faisons que par devant M« Elye-Fraoçois-Jacques Boitel et Simon-Louis Poulletier, notaires royaux, gardes-notes et tabellions à Compiègne, soussigoez, fut présente... » (actes de 1618 et de 1762, ma collection).
LES RECEVEURS
îomptables. Je dirai ici très brièvement les transformations qui se sont produites.
A Torigine, les baillis furent chargés de certaines recettes, généralement moins fixes que celles des prévôts. Dans les premiers temps, ils rendaient leurs comptes concurremment avec les prévôts : plus tard, ils apparaissent presque seuls, parce qu'ils concentrent les recettes des prévôtés ; les prévôts ne figurent plus que rarement^ Mais baillis et prévôts vont bientôt être déchargés eux-mêmes de ces attributions financières.
On trouve de bonne heure dans le Midi des fonctionnaires, chargés spécialement, à côté des sénéchaux, des recettes et des dépenses : on peut en signaler un, dès i247, à Carcassonne. Ces comptables prirent peu à peu une importance plus grande, une responsabilité plus nette. Le processus est intéressant : tout d'abord, ils rendent leurs comptes au nom du sénéchal ; plus tard, ils se contentent d'indiquer du vivant de quel sénéchal le compte a été rendu; enfin, ils omettent toute indication de ce genre. Ils existent désormais par eux-mêmes et sont tellement indépendants que le même receveur pourra percevoir les revenus de deux ou trois circonscriptions voisines, sous autant de sénéchaux difiTérents*. Evolution analogue dans les bailliages,
< Bnissel croyait qu'après 1249 aucun prévôt n'apparaissait dans les comptes royaux (Bruseel, Nouvel examen de l'vsage général det fUft^ Ht. II, ch. xxziv, p. 469). Les textes publiés aujourd'hui oe permettent pas de maintenir cette assertion : voyez notamment des prévôts qui, semble-t'il, rendent directement leurs comptes en 1255, dansD. Bouquet, t. XXIl, pp. 741, 742, en 1296, dans Jul. Hayet, Compte du Trétor du Louvre {Bibliolhique de l'Ecole des charlest i. XLV, pp. 257, 261). Je ne parle qu'avec une certaine inquiétude de prévôts rendant directement leurs comptes, parce que M. Borrelli de Serres, si compétent en la matière, interprète autrement les textes (Borrelli de Serres, ouvrage cité, pp. 35-37).
Nous possédons pour le Midi au temps d'Aifonse de Poitiers des textes qui nous montrent très nettement les sénéchaux chargés de recevoir des mains des bayles Targent que ces derniers ont perçu et de le verser eux-mômes au Trésor d'Alfonse (Molinier, Correspondance administrative d'Alfonse de Poitiers^ t. !«', p. 261, n» 421 ; pp. 553,554, n»863).
Les sénéchaux, les baillis et les prévôts sont loin d'être les seules personnes en compte direct avec le Trésor : il faut lire les documents pour avoir une idée de la multiplicité des modes de perception. Cr. Borrelli de Serres, ouvrage cité, pp. 38, 39.
2 Borrelli de Serres, Recherches, Notices relatives au xmesibcle^ p. 221 Cf. Tixier, Essai sur les baillis et sénéchaux royaux, p. 156.
OÙ les receveurs apparaissent un peu plus tardivement. Dès 1296, certains receveurs de bailliages rendent directement leurs comptes ^ La Champagne ne compte pas par bailliages : elle concentre la gestion des finances aux mains d'un receveur unique^ En janvier 1320 (n. st.), un édit royal enlève enfin officiellement toute comptabilité aux baillis et aux sénéchaux : ils ne devront désormais percevoir aucune recette : toucheront seuls les « receveurs a ce establis; » les mêmes receveurs remettront aux baillis et aux sénéchaux les gages qui leur sont dus'.
Les receveurs relèvent de la Chambre des comptes, qui contrôle leurs opérations. Souvent, au commencement du xiv* siècle, elle les nomma; mais, en 1349, Philippe VI, mécontent de la Chambre, défendit qu'à l'avenir les receveurs fussent nommés autrement que « par élection,, ainsi comme nous avons ordené, écrit le roi, de nos seneschalz et bailliz *. » La Chambre, si elle cessa de nommer les receveurs, conserva le contrôle de leur administration. Ils devaient fournir un cautionnement égal au montant d'une année de leur recette*.
Au milieu du xrv* siècle, les subsides extraordinaires que né-
1 J. Havet, Compte du Trétor duLouvre^ dans Bibl. de f Ecole det Charles, t. XLV, pp. 247, 268. Recueil des hist., t. XXII, p. 763. Certaines provinces avaient déjà leurs receveurs spéciaux, quand elles furent acquises par la royauté : ces receveurs furent conservés (Tixier, ibid., p. i57).
* Borrelii de Serres, ouvrage cité, pp. 32, 37.
3 Ord. sur la Chambre des comptes du 17 avril 1320, art. 14, dans Ord., t. !•', p. 705. Je ne tiens pas compte d*une ordonnance de novembre 1323, art. 27, qui semble supprimer tous les receveurs, excepté en Auvergne et à Paris {Ord,, 1. 1*', p. 778; Isambert, t. III, p. 313); car cette ordonnance n*a point été exécutée. Cf. Couderc, Etude sur le gouvernement de Charles /F, dans Ecole nat. des chartes, PosiUont des thèsesy Promotion de 1886, p. 62. Il y a eu hésitation et incertitude au début sur ce changement d'attribution, car une ordonnance du 15 juin 1320 suppose encore le bailli comptable (Ord., t. I*% p. 715).
En 1302-1306, un certain Ernoul Caffet prenait, en même temps que le titre de bailli d'Artois, celte qualification : « tenant le lieu dou receveur d'Ârtoys. » C'est un bailli qui était en même temps receveur, à une époque où déjà ces deux fonctions étaient généralement divisées et se présentaient tout naturellement à Tesprit comme distinctes (Archives du Pas-de-Calais, À 235; d'après Richard, Inventaire sommaire. Série A, t. I", p. 228).
^ Il s'agit, croyons-nous, de l'élection ou désignation par le Grand Conseil ; voyez, ci-dessus, p. 266.
> Jules Viard, Les journaux du Trésor, Introduction, pp. xii-xiv.
LES EAUX ET FORÊTS
ssitala guerre contre l'Anglais, donnèrent lieu à la création de
uages administratifs nouveaux qui vinrent prendre place en
'gard des bailliages : je fais allusion aux élus, à côté desquels
l placé un receveur des aides \ Aussi bien, Thabitude de faire
oeillir par des receveurs spéciaux les subsides extraordinaires
oup la guerre, remonte, ce semble, au xiii' siècle*.
Un service spécial dont les premiers linéaments sont fort aniens, particulièrement en Normandie', s'organisa à la fin du xiii^ siècle et prit une allure quasi autonome vers le milieu du XR* siècle : je veux parler des eaux et forêts. En 1291*, le Parlement ordonnait encore aux préposés aux eaux et forêts d*obéir aux baillis*. En 1320*, et de nouveau en 1333 \ le roi déclarait que les rivières et les étangs étaient placés sous l'autorité des sénéchaux et des baillis; mais ces déclarations suffiraient, à elles seules, à nous prouver que cette autorité était dès lors bien chancelante. En 1346, une ordonnance retira les eaux et forêts aux baillis et sénéchaux et les attribua aux maîtres des Forêts : ce qui, à première vue, semblerait constituer la pleine autonomie de ce service; mais un autre article de la même ordonnance oblige les maîtres des eaux et forêts à remettre leurs recettes aux baillis et sénéchaux ou à leurs receveurs".
i Ed 1355, par exemple, ud élu d*Angers (cité et diocèse) reçoit ses gages des maiDa du « receveur dudit fait et de cité et diocèse » (Bibl. nat., Foods Clair., 301, fol. 37 r»). Ed 1373, Charles V ordonoe au « receveur des aides ordeoez pour noz guerres en la ville et vicooté de Bayeuz »> de faire uo paiemeot (L. Delisle, Mandements et actes divers de Charles V^ p. 520), etc., etc.
s Borrelli de Serres, Recherches sur divers sermces publics, Notices relatives au xni*sièclet pp. 16, 4U, 41.
' Borrelli de Serres, ouvrage cité, p. 223, avec la note 7, p. 19.
^ Cf. tissier, loc. cit., p. 161. Le P. Anselme commence la série des maîtres des eaux et forêts en 1294 (P. Anselme, t. Il, p. 1556 et suiv.). Gn 1276, Philippe le Hardi s'adresse au bailli de Caen pour faire délivrer un office de forestier (Catalogue des mandements de Philippe le Hardi, n» 57, à la suite de Langlois, Le règne de Philippe U Hardi, p. 396).
s Beugoot, Les Olim, t. II, p. 328.
^ Ordonnance du 15 juin 1320, dans Ord., t. l*^\ p. 715.
^ Ordonnance du 11 juillet 1333, art. l«r, dans Isambert, t. IV, p. 413.
" Ord. de 1346> art. 16, 31, dans Ord., t. II, pp. 247, 248. On se préoccupa beaucoup entre 1325 et 1350 du revenu des étangs et rivières, presque nul pour le roi et
V. III
Des rivalités sans nombre subsistèrent. Je n'en donnerai qu'ua .exemple : après de longues contestations entre les maîtres des eaux et forêts et le bailli de Mantes touchant leurs droits respectifs de juridiction, il fut décidé, en 1386, que le bailliage et les eaux et forêts resteraient à Mantes à Tétat permanent de rivaux qui s'observent; ce qui en droit aboutit à cette formule : le bailliage de Mantes et l'administration des eaux et forêts de Mantes connaîtront par prévention des délits commis ^sdites eaux et forêts*. — J'ai déjà parlé dé ce système très simple de la prévention, procédé heureusement imaginé pour faire pénétrer Tordre dans Tanarchie elle-même.
Le service des eaux et forêts jouissait, au xv* siècle, d'une mauvaise réputation. En 144S, Jean Juvénal des Ursins en parle en termes très sévères : il engage son frère, le chancelier, à rendre tout simplement aux baillis les eaux et forêts. « Et faittes « oster, lui écrit-il, ces offices des eaux et forestz qui ne sont que « mengeries, carlesbaillifz et seneschaulx le feront bien". »
Â beaucoup de bons esprits cette multiplication des services semblait abusive : ainsi, en 1413, l'Université et la ville de Paris avaient demandé la suppression des élus et des receveurs spéciaux dont nous parlions à l'instant, pour ces services être
qui pourrait être, disait-on, très aboodaut (voyez uo texte de 1330 environ, cité par M. Moranvillé dans Hibl, de i' Ecole des chartes, t. XL VI II, p. 394, note 4 in fine). De là évidemment ces ordonnances diverses relatives aux eaux. En 1344, malgré les ordonnances de 1320 et 1333, les maîtres dont nous nous occupons sont qualifiéa tt maistres des forests et des yaues : » ils sont au nombre de sept : la présence de ce mot yaues en 1344 permet de supposer, avec M. Moranvillé, que les ordonnances de 1320 et de 1333 étaient fort mal obéies.
4 Ord.f t. XII, pp. 148, 149. Il y avait en Franche-Comté deux baillis : le bailli d'amont et le bailli d*aval. En 1337, apparaît, avec un nom spécial, on troisième bailli, qui enlève aux deux autres tout ce qui concerne Tadminlstration des forêts ; c'est le gruyer (Coulon, Etude sur les forêts de Franche- Comté, thèse manuscrite présentée à TEcole des chartes en 1893, p. 56). Lajuridiction des maîtres des eaux et forêts une fois admise pour les cas touchant directement les eaux et forêts, les difficultés et les conflits sont loin de disparaître : on jugera assez bien de la complexité de ce domaine juridique, en lisant avec attention Part. 233 de l'ordonnance cabocbieone (édit. Co ville, pp. 157, 158).
3 Jean Juvénal des Ursins, EpUreau roi^ dans ms. fr. 2701, fol. 116 ro ; cf. fol. 55 V*. En 1483, Louis XI parle des fraudes et abus qui se commettent dans ce service «t retire au « souverain mitlre des eaux et forêts » le droit de nommer aux office» relevant de aa direction (Ord , t. XIX, pp. 110, 111).
LES GOUVERNEURS ET LES CAPITALNBS
réonis à celui des baillis et sénéchaux ou plutôt de leurs lieutenants (les juges) et à celui des receveurs ordinaires*.
Dans la sphère des choses militaires, deux créations nouvelles vinrent, à la fin du xiii* siècle et au xiv*, diminuer le bailli auquel il ne resta bientôt guère autre chose que la mission de convoquer le ban etrarrière-ban*. Je veux parler des gouverneurs de province et des capitaines ou gouverneurs de villes : ces charges nouvelles sont démembrées, Loyseau Ta bien vu, et<c éclipsées, » dit-il, des anciens offices de baillis*. Les premiers gouverneurs apparaissent, comme je l'ai déjà marqué, à la fin du XIII* siècle, les capitaines au commencement du xiv'*. Les gouverneurs étaient, à bien prendre, le doublet militaire des baillis : aussi plusieurs baillis et sénéchaux s*attribuèrentils le titre de gouverneur ou celui de capitaine*, équivalant quelquefois à celui de gouverneur. Philippe VI, en 1342, Charles VI, en 1389, prohibèrent cet abus*. Mais il ne disparut pas, ou, du moins, il reparut' : et nos rois eux-mêmes réunirent quelquefois sur la même tête les fonctions de sénéchal ou bailli et de
1 Moranvillé, Remonlrances de i'Univertilé et 'de la ville de Paris, art. 69, dans Bibliolhique de f Ecole des chartes, t. LI, p. 439, 440.
< Cf., ci-dessua, t. II, pp. 220, 221.
3 Loyaeaa, Dts offices, liv. JV, cb. iv, § 49, dans Œuvres, Lyon, 1701, p. 239.
^ Cf., ci-dessuB, t. II, pp. 442, 443. Joignez poar les gouverneurs Catalogue des mandements de Philippe U Hardi, n<» 67 à 71, n & 75, 77, 80, 81, 83 à 85, 99 à 402, 120, à la suite de Langlois, Le règne de Philippe le Hardi, pp. 398, 399, 402, 406 (années 1276 à 1278, 1280).
> Ed février 1342, Girard de Roassillon, chevalier, sénéchal de Carcassonoe et de Béxiers, sintitule aussi « capitaine en la même sénéchaussée » (Ecole des chartes. Fac-similés, ancien fonds, n<» 598).
e Ord. de Philippe VI du 8 avril 1342, art. 10, dans Ord., t. II, p. 173; ord. de Charles VI du 5 février 1389, art. 2 (Isambert, t. VI, p. 645).
7 Au Vf siècle, le bailli de Mftcon et sénéchal de Lyon était en même temps capitaine de cette dernière ville, où il avait un lieutenant faisant fonctions de capitaine. Ce lieutenant était nommé par le capitaine sur l'avis du conseil de ville {Recueil de fac-similés à l'usage de C Ecole des chartes, 4« fascicule, p. 32, no* 138, 138 bis). Il y a des cumuls, bien plus singuliers : en 1335, un évéque de,Cb&lon était gouverneur d'.\rtois (Richard, Pas-de-Calais, Incent. sommaire, Série A, t. I", pp. 106-109); en 1434, révoque élu de Langres était élu par les habitants gouverneur de la ville (Claudon, Hist. de la ville de Langres, thèse manuscrite soutenue à TEcole des chartes eo 1893, p. 124).
capitaine*. Il y avait encore, au xviii' siècle, des baillis-capitaines et des baillis-gouverneurs*.
L'importance qu'ont prise dans le Languedoc les gouverneurs, primitivement qualifiés lieutenants du roi, quelquefois capitaines généraux, doit être signalée ici. Du xiv* au xv* siècle, dans le vaste Languedoc, l'autorité royale a été presque entièrement abandonnée au lieutenant général, chef des troupes, chef de l'administration et de la justice, maître de toutes les ressources, dispensateur des grâces, arbitre des destinées du pays. Pour s'acquitter d'une lâche aussi compliquée, le gouverneur, comme le roi, s'entourait d'un conseil, qui l'assistait dans toutes les circonstances et le plus souvent jugeait et administrait en son nom '. L'existence de ce conseil est bien dans l'esprit et dans les mœurs du temps : n'avons-nous pas signalé aussi un conseil qui siège auprès du bailli ou du sénéchal?
La création de l'armée permanente acheva d'enlever aux baillis presque toute action militaire. Leur activité dans l'ordre civil fut elle-même, comme je viens de le faire suffisamment entendre, amoindrie et gênée par les gouverneurs. On entrevoit qu'aux Xîv', XV', XVI® siècles, les rivalités entre gouverneurs et baillis durent être fréquentes. En 1566, Tordonnance de Moulins s'eEForce d'y mettre un terme, en séparant le pouvoir civil et le pouvoir militaire : le roi défend aux gouverneurs de s'entremettre aucunement du fait de la justice et leur enjoint de prêter à ladite justice « aide et secours de force militaire pour Texécution des sentences et jugemens de prévôts, baillis et sénéchaux*. » — Les jugements des baillis et sénéchaux ! Mais que sont déjà et surtout que vont devenir baillis et sénéchaux en tant que juges! Avant quinze ans, ils n'auront même pas voix délibérative aux sessions judiciaires de leurs propres bailliages*.
i £n 1375, Charles V établit Hervé le Coig, chevalier, « seoechal de Xainttonge, capitaine et garde de doz chastel et ville de Saint-Jehan d'Angeli » (L. Delisle, Mandements... de Charles V, p. 611, n© 1175).
s Bertin, Dissertation sur les bailliages royaux, dans Mém. de l'Académie des Inscriptions, t. XXIV, Paris, 1756, p. 751.
3 Dognon, Les instii. polit, et admin. du pays de Languedoc, pi 351.
*Oid. de Moulins de 1566, art. 22, dans Néron, t. I", p. 458.
5 Orci. de Blois de 1579, art. 266 (ibid., p. 627).
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Ainsi annulé*, mais toujours honoré, le bailli ne porte plus guère que sa propre dépouille. Ce glorieux impuissant, dont les frères cadets, les baillis seigneuriaux, sont plus grotesques encore» deviendra un masque ridicule, un personnage de comédie. Il va prendre place dans le grand répertoire où puisent les amuseurs publics. Son histoire qui commence à peu près avec l'histoire de l'administration royale, va s'achever et se perdre dans celle du théâtre ^
Avant de disparaître pour jamais, le bailli remontera pourtant un moment sur la scène de l'histoire; il y remontera à l'heure solennelle de la convocation des états généraux de 1789 : D réapparaîtra ce jour-là en pleine lumière, brillamment costumé et présidant, avec beaucoup de dignité, d'autres beaux fantômes.
Bibliographie du chapitre vu '. — Eslienne Pasquier, Les recherches de la France, Paris, 1596, in-fol., liv. II, ch. va xii; liv. IV, oh. xv, pp. 45, 72-75, 208-210 et passim. — Brussel, î^ouvei examen de l'usage général des fiefs en France^ liv. II, ch. xxxiii à xxxv; liv. III, ch. i à iv, Paris, 1739, in-4®. — Berlin, Dissertation sur les bailliages royaux, dans Mémoires de l'Académie des InscripL, t. XXIV, Paris, 1756, in-4», pp. 737-753. — De Saint-Âllais, De V ancienne France, 1. 1»% 1833, ch. xv. Des sénéchaux, baillis et prévôts, — Pardessus, Mémoire sur l'organisation judiciaire et V administration de la justice en France depuis le commencement de la troisième race jusqu'à la fin du règne de Louis XII, en tôle des Ordonnances des rois de France, t. XXI, Paris, 1849, in-fol., pp. cxvi-cxxv. — Guigniaut et de Wailly. Dissertation sur les dépenses et les recettes ordinaires de saint Louis-, dans Recueil des historiens des Gaules et de la France, t. XXI, Paris, 1855, pp. Liii-Lxxvii. — Bou tarie, La France sous Philippe le Bel, Paris, 1861, pp. 169-218 ; 242 et suiv. — Boutaric, Saint Louis et Alfonse de Poitiers, Paris, 1870, pp. 129-162. — Bordier, Philippe de Rémi, sire de Beaumanoir, Paris, 1869, pp. 384-401. — Molinier, dans Devic et Vaissete, Histoire générale de Languedoc, t. VII, Toulouse, 1879, 10-4*», pp. 197, 198 ; 490- 503; t. XII, Toulouse, 1889, pp. 135-355 (premiôre pagination du volume). — Rosières, Histoire de la société française au moyen âge, 2« édit., 1 1*',
* Je rappelle pour mémoire les teotalives du zvi« siècle en vue d^assurer aux baillis le contrôle des fioances municipales : le droit public ne se fixa pas en ce sens (ci-dessus, pp. 137, 13S).
3 Voyez le petit article Bailli {théâtre), dans La grande encyclopédie, t. IV, p. 1197.
> On a écarté systématiquement les monographies locales ; plusieurs sont citées en note dans le cours du chapitre vu.
Paris^ 1882, pp. 146-152; 174-179. — Gasqiiet, Précis des instit. polit, et sociales de Vancienne France, Paris, 1885, t. I*% pp. 119-140. — Langlois, Le règne de Philippe le Hardi, Paris, 1887, pp. 322-337. — Langlois, dans Lavisse, Histoire de France, t. III, Paris, 1901, pp. 339-346. — Luchaire, Histoire des institutions monarchiques de la France sous les premiers Capetiens, 2* ëdit., Paris, 1891, t. I", pp. 206-242. — Luchaire, Manuel des instit. françaises, Période des Capétiens directs, Paris, 1892, pp. 539-555. — Glasson, Histoire du droit et des instit. de la France, t. V, Paris, 1893, pp. 460-490. — Gavet, art. Bailli, dans La Grande encyclopédie, t IV, pp. (196, 1197. — Petit-Dulaillis, Ettuie sur la vie et le règne de Louis VIll, Paris, 1895, pp. 363-369. — Borrelli de Serres, Recherches sur divers services publics du xni* au xvn* siècle, Notices relatives au xni^ siècle, Paris, 1895, p. 195 et suiv. — Tixier, Essai sur les baillis et sénéchaux royaux, Orléans, 1898 (thèse de doctorat. Faculté de droit de Paris). — Esmein, Cours élément, d'histoire du droit français, 3* édit., Paris, 1898, pp. 350-362. — Margry, Nouvelles recherches sur les origines des grandes baillies royales, dans Comité archéologique de Sentis, 4« série, t. II, 1897-1898, Seulis, 1899, pp. 105- 156. — Brissaud, Manuel d'histoire du droit français, Paris, 1900, pp. 837- 844. — Dupont-Ferrier, Les institutions monarchiques dans les bailliages et sénéchaussées du roi de France à la fin du moyen âge[i 440-1535] (thèse de doctorat es lettres, non encore imprimée). — Gravier, Les prévôtés royales au moyen âge, dans Ecole des chartes. Positions des thèses. Promotion de
Le Parlement de Paris et la cour des pairs
Les origines^ — L'histoire du mot parlement à elle seule est suggestive. Elle nous donnera déjà quelque idée de l'institution.
Parlement, au sens primitif, est synonyme de colloquium : c'est: entretien, pourparler, conférence*. Une séance ou réunion de la cour du roi est un parlement. En un sens dérivé (qui n'a tout à fait disparu que très tardivement '), le mot parlement s'applique à une série continue de séances ou conférences de la cour du roi, à une session. La cour tient ses séances pendant huit ou quinze jours, à la fête de la Chandeleur, à celle de la Pentecôte, à la Toussaint, à la NoéP : c*est le parlement de la Chandeleur, le parlement de la Pentecôte, le parlement de la Toussaint, etc. EnGn, en un troisième sens, postérieur aux deux précédents, le mot Parlement désigne la cour elle-même, le tribunal suprême, c'est-à-dire l'institution à laquelle est consacrée le présent chapitre*.
i Les deux études foodameotales sur les origines sont: Luchaire, Bistoir$ des instit. fnonarchiquet de la France sout les premiers Capéliens, 2* édit., 1. 1**, Paris, 1891, pp. 2T7-336; t. II, p. 327 et suiv. ; Langlois, Les origines du Parlement de PariSf dauB Revue historique, t. XLIl.
s Cf. Godefroy, Dict. de Vanc, langue française, t. V, pp. 372, 373. Go voit par les exemples de Godefroy que ce sens subsistait encore au xvii* siècle.
> Je le retrouve encore au xviii* siècle : m Le Parlement finira bientôt » — « son procès a été remfs au Parlement prochain » {Dict, de VAcad, franc, 3* édit., Paris, 1740, t. Il, p. 266; 5» édit., Paris, 1798, t. II. p. 227).
^ Exemples: Parlamentum octabarum Omnium Sanctorum; Parlamentum oclabarum Naiioitatis beale Marie, etc., etc., dans Beugnot, Les Olim, t. 1", pp. 858, 446 et pûesim. Cette transition importante et qui a laissé des traces si durables dans le langage a échappé à Godefroy.
Le premier sens que jMndique dans le texte a coexisté au second et au troisième; le second a longtemps coexisté au troisième.
* En Angleterre, le mot Parlement a peu à peu désigné exclusivement rassemblée
Les réunions de la cour du roi n'étaient point à Torigine des réunions exclusivement judiciaires. Le lecteur a déjà quelque idée de l'élasticité persistante de la curta, car il sait qu'au xiv* siècle une réunion d'états généraux n'était guère autre chose qu'un Parlement élargi ^ Le Parlement a gardé très longtemps, je pourrais dire a toujours gardé par la complexité de ses travaux sa marque originelle.
Humbert de Romans, qui mourut en 1277, résumait en ces termes l'œuvre des parlements : les parlements qui se tiennent chaque année à des époques fixes, où se réunissent avec les conseillers de la couronne, nombre de seigneurs et d'évôques, ont mission d'expédier les affaires importantes (majora negotia). Humbert mentionne à ce propos la révision des conaptes des officiers royaux et vise, en général, tout ce qui intéresse la marche du gouvernement *.
Cependant, par la force même des choses, les affaires quasi innombrables de la curia se divisèrent grossièrement, se classifiérent,à peu près, en trois catégories : judiciaires, financières, politiques. Insensiblement la fonction créa l'organe, et trois corps, nés de ce triple labeur, entourèrent la couronne : Parlement, Chambre des comptes. Conseil. « Ces trois compagnies une fois constituées restèrent toujours liées comme par des attaches charnelles; jamais elles n'oublièrent, jamais les rois ne leur laissèrent oublier leurs origines communes. Au xiv* siècle, et beaucoup plus tard encore, des résolutions importantes furent prises
des représADlants du pays, le plus grand conseil national, appelé chez nous assemblée des états. Eo France, ce même mot Parlement a été, comme on sait, restreint à la curia régis judiciaire, sédentaire et composée d*officiers en titre, alors qa*en Angleterre la partie de la curia régit ^ correspondant à notre Parlement, prenait le nom de Common pleas (Langlois, Les origines du Parlement de Paris, pp. 9, 16, 17; H. Sumoer Maine, Etudes sur l'ancien droit et la coutume primitive^ p. 250}.
< Voyex, ci-dessus, ch. vi, p. 185.
* Humbert de Romans, De eruditione retigiosorumy liv. II, cb. lxxxvI, De parla' mentit regum, dans Maxima bibliotheca patrum, t. XXV, p. 559. M. Borrelli de Serres conteste cette unité primitive : ses arguments n'ont point changé ma manière de voir; le lecteur qui méditera attentivement les commentaires que M. Borrelli de Serres oppose à divers textes allégués partagera, je pense, mon sentiment. Cf. Borrelli de Serres, Becherches sur divert tervices publics du xme au xvit« siècle. Notices relativet au xni* tiède, p. 334 et suiv.
par les membres du Conseil, du Parlement et des Comptes, réunis eu assemblées plénières. Bien plus, les trois sections de la curia primitive eurent toujours, jusqu'à ua certain point, un personnel commun. Il y eut toujours des magistrats du Parlement appelés à faire partie du Conseil, sans perdre pour cela leur place à la Chambre des plaids; les gens du Conseil, à leur tour, prétendirent au droit de siéger aux Comptes et au Parlement; ce droit leur fut même orficiellement conféré par une ordonnance de 1389; » mais Charles VI réserva plus tard ce privilège à ceux des membres du Conseil qui seraient porteurs de lettres personnelles et qui se soumettraient à une réception publique. « Et la confusion des compétences alla toujours de pair avec la confusion du personnel * ».
La spécialisation des travaux dans chacun de ces trois corps ne fut point absolue. Le Parlement ne se restreignit même pas exclusivement, je ne dis pas au labeur judiciaire % mais même au labeur civil. Voici de ce fait des preuves très frappantes. Elles nous reportent, il est vrai, à des périodes très agitées, durant lesquelles la marche des choses n'est point normale et régulière.
En 1414, le duc de Bourgogne est annoncé sous les murs de Paris. A qui le roi et le chancelier s'adressenl-ils pour faire une patrouille dans la ville, y assurer l'ordre et prendre toutes les précautions nécessaires contre l'envahissement des Bourguignons? Au Parlement, lequel voudrait bien éviter cette corvée, dangereuse peut-être : il se dit inhabile à manier les armes et assure qu'il ne lui « semble pas bon de aler ou et par la manière que dit est. » Il y alla pourtant, puisque le roi l'ordonnait : conseillers, procureurs, avocats et notaires du roi, chevauchè-
1 Laoglois, L$$ origine* du Parlement de Paris, dans Revue hisL, t. XLII, p. 110, 111. Voyez beaucoup de détails sor ces travauz corornuos, dans Auberl, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles Vit, sa compétence, pp. 191-193.
* Sans insister sur les affaires politiques auxquelles fut môlô le Parlement pendant la période qui nous occupe, je me contenterai de renvoyer au Journal de Nicolas de Baye, en avril 1405, en janvier 1414 (n. st.), en novembre 1414 (édit. Tuetey, t. !•', pp. 134, 135; t. Il, pp. 163, 201). Je rappellerai aussi : lo que les procès des pairs de France sont presque toujours des affaires politiques ; S» que la question de Tenregistrement de certaines ordonnances a dû présenter assez souvent au ziv* et au zv« siècle le môme caractère.
rent tout armés par les rues à la suite du chancelier*. Uo peu plus lard, en 1420, à qui le dauphin Charles, entrant en lutte avec les Anglais, conQail-il la mission de visiter les places fortes du Poitou, de fortifier les unes, de démolir les autres, suivant qu'il paraîtrait opportun? Au Parlement de Poitiers ■.
Sans doute, la notion que le Parlement est exclusivement un corps judiciaire, gagne chaque jour du terrain, mais elle ne triomphe pas complètement. Comment donc s'est formé ce principe, déjà courant au xv* siècle *, mais avec lequel la réalité des choses s'harmonise mal et continuera à s'harmoniser assez mal? Il a été engendré par le fait, par l'usage. En effet, le roi, étant essentiellement justicier, lacuna avait été, dès l'origine, associée très souvent à Texercice des attributions judiciaires de la couronne. Les gens du Parlement, disait-on au xiv* siècle, « représentent la personne du roi au fait de justice qui est le principal membre de sa couronne et par lequel il règne et a seigneurie. » Voilà pourquoi, suivant la théorie de l'auteur des Grandes chroniques de France^ les conseillers au Parlement avaient la charge et l'honneur de porter de Paris à Saint-Denis la dépouille des rois défunts, la dépouille des dépositaires suprêmes de la justice*. Le droit de grâce se rattache historiquement au droit de justice : c'est parce qu'il est juge suprême que le roi peut gracier. Le Parlement était délégué aux grâces ou du moins à certaines catégories de grâces, comme il l'était à la jusiice*.
L'histoire judiciaire de la cour du roi^ pour laquelle nous sommes assez bien documentés et que je vais résumer très brièvement, constitue la partie essentielle de l'histoire des origines
I Nicolas de Baye, édil. Tuetey, t. II, p. 164-166.
8 Ord., t. XII. p. 286.
' Voyez notamment les paroles du premier président da Parlement en août 1484, dans Isambert, t. XI, p. 123. Cf. Glasson, Le ParUmeni de Paris depuis le règne de CharUsVII.i, I", pp. 3, 4, 11.
^ Les Grandes chroniques de France^ édit. Paulin Paris, t. VI, p. 231.
s Aux approches des trois grandes fêles de Tannée, Noël, Piques et Pentecôte, les membres de la cour suprême ?isitaieot les prisonniers du Chêtelet et délibéraient ensuite arec le prévôt de Paris « en la haute sale, en la manière acoustumée, pour la délivrance des prisonniers » (Aubert, Le Parlement et les prisonniers ^ pp. 10, 11, — tirage à part).
<Iu Parlement. Ces origines, suivies de Thistoire même du Parlement, suffisent à montrer comment a pu se dégager dans les esprits la notion théorique d'un corps exclusivement judiciaire.
Sous les premiers Capétiens comme sous les derniers Carolingiens, la justice royale eut une allure simple, un caractère patriarcal. Le roi jugeait avec Tassistance de son entourage, de sa curie. Aux grandes fêtes de Noël, de Pâques et de la Pentecôte, cette curia était fort nombreuse : une foule d'évôques, 4e barons, d'ofGciers de la couronne, qui tous siégeaient à titre de fidèles devant au roi le service de conseil*, collaboraient aux sentences. Mais, en temps ordinaire, la cour se réduisait aux personnages que le hasard y amenait et à ceux qui étaient attachés au palais par quelque office domestique. Sous Philippe I*', ces conseillers ordinaires se dessinent déjà dans les diplômes : ils sont qualifiés curiales. Louis VII les appelle judices nostri : ces judices sont évidemment ceux qui siègent régulièrement au milieu de la cohue sans cesse renouvelée des fidèles.
Avec le Testament de Philippe Auguste de li90 nous avan- ^ns sensiblement dans la voie d'une organisation régulière. Le roi, déléguant sa puissance judiciaire aux régents qu'il laisse en France (la reine-mère et l'archevêque de Reims), leur ordonne de tenir à Paris tous les quatre mois une assise (diem) pour entendre les plaintes du royaume et y mettre un terme. Les baillis ont Tordre de venir à ces assises et d'y rendre compte de l'état de leurs circonscriptions. Tout cela ressemble fort à l'établissement à Paris d'une cour de justice à sessions régulières. Sans doute, le roi n'édicte aucune règle pour la composition de cette cour, et l'ordonnance n'est promulguée que pour le temps de la croisade : il n'est pas moins vrai que cet acte nous laisse entrevoir une tendance à la constitution permanente d'une cour de justice. Au xiii* siècle, les signes d'un changement prochain vont se multipliant : en premier lieu, la plupart des arrêts sont rendus par des conseillers revêtus d'un caractère décidément profession-
*■ Les ofBciers de la couronne et les gens de cour le devant plus étroitement, puisqu'ils étaient chargés d'an service régulier en échange d'avantages divers, équivalent de ce que nous appelons aujourd'hui un traitement.
nel, consiliarii domini régis, mestres de la cort le roi^ ; en second lieu, les parties sont fort souvent assignées à Paris, in domo domini régis. Le palais royal de la Cité devient donc le siège, non pas exclusif, mais ordinaire, du tribunal suprême. Il y avait, dans le palais du roi, une « Chambre des plaids'; » ce qui marque à l'évidence que la cour se tenait ordinairement à Paris. On répète encore quelquefois que Philippe le Bel rendit le Parlement sédentaire à Paris en l'an 1303 * : la vérité est qu'avant 1303 le Parlement siégeait déjà presque toujours à Paris, mais quelquefois aussi hors Paris, par exemple, à Vincennes, à Pontoise, et qu'il en fut de même après 1303, au commencement du XIV' siècle. C'est peut-être vers 1319 que les sessions hors Paris disparaissent tout à fait\
Dans la composition de la cour entre dès lors, et depuis longtemps d'ailleurs, un nombre assez considérable de juges qui sont de véritables fonctionnaires. Mais elle n'a pas perdu pour cela son caractère féodal : avec les conseillers en titre siègent, irrégulièrement il est vrai, les seigneurs ecclésiastiques et laïques, qui, en jugeant, continuent tout simplement à remplir Tantique devoir féodal de conseil.
Parmi eux s'est dessinée une élite aristocratique, la pairie,
^ Cette expression est de 1252, antérieure au plus aocieo Olim (Boutaric, Actet du Parlement de Parût t. !«', p. cccxz).
2 Remprunte cette assertion à M. Langlois. Joignez le texte de 1252 que cite M. Elle Berger, Histoire de Blanche de Castille, reine de France^ Paris, 1895, p. 405. J'emprunte aussi à M. Langlois, qui ne cite pas toujours ses autorités, quelques autres assertions (Langlois, Les origines du Parlement de Pari*^ loeo citato, pp. 88-104).
3 C^est la grande ordonnance du 23 mars 1303 pour la réformation du royaume, art. 62, qui a donné le change (Langlois, Textes relatifs à l'histoire du Parlement, p. 174).
Dès 1786, la vérité sur ce point a été parfaitement dégagée dans V Encyclopédie méthod.t Jurisprudence, t. VL y^ Parlement, pp. 388, 389.
^ Quoique le Parlement ait été rendu sédentaire à Paris, il est néanmoins arrivé en différentes occasions, même après 1319, quMl a été transféré ailleurs : peodunt l'invasion anglaise, le Parlement français siégea à Poitiers de 1418 à 1437. Charles VU le convoqua aussi à Montargis, puis à Vendôme, pour le procès du duc <l*Alençon (1456-1458). Pendant la Ligue il fut transféré à Tours (1589-1594) et pendant le même temps une Chambre du Parlement siégea à Cbàlons-sur-Marne. Joignez pour tout ce que je viens de dire et pour la période postérieure à 1594, EnqfcL mélh.. Jurisprudence, t. VI, p. 389; Bréquigny, Préface, dans Ord., t. XIV, p. zxvi.
qui est comme la tête du Parlement et dont je dois, dès à présent, donner une idée au lecteur.
La pairie de France, — Théoriquement tous les vassaux du roi soni pares : les plus grands seigneurs du royaume, un duc de Bourgogne, un duc de Normandie et les divers membres de ces assemblées capétiennes sont pairs entre eux : car ils sont co-Gdèles et co-vassaux. Ceci nous explique qu'en HS3 le duc de Bourgogne ait pu comparaître à Moret sans arguer de sa haute dignité pour que l'assemblée des juges fût composée d'une façon exceptionnelle ^ Cependantil se 6t un changement dont la date est difficile à déterminer : les principaux de la cour, les majores pareSy en vinrent à se réserver à eux seuls le titre de pairs et à prétendre au droit d'être convoqués quand il s'agirait de juger l'un d'entre eux*. Ces pairs par excellence furent bientôt en principe au nombre de douze, savoir, six pairs ecclésiastiques : l'archevêque de Reims, les évoques de Laon et de Langres (tous trois ducs)', les évoques de Beauvais, de Noyon et de Châlgns (tous trois comtes), et six pairs laïques : les ducs de Normandie, de Bourgogne, d'Aquitaine, les comtes de Flandre, de Toulouse, de Champagne. L'histoire delà formation de ce collège des douze, collège plus idéal que réel, qui est comme le sommet de la cour royale de justice, nous est très incomplètement connue. Voici quelques indications, quelques jalons sur cette route, mal tracée.
^ Langlois, TexUi relatifs à ^histoire du Parlement, pp. 18-21, d^ XI. Vers Tao 1025, EadesII, comte de Chartres, refusait, au contraire, -^t comparaître devant la coar du roi : et, cette ^ois, dans la lettre de refus, il est question des pairs; mais il y a un détour : ce n'est pas le comte de Chartres qui parle de ses pairs à lui ; il fait dire à son intermédiaire, Richard II, due de Normandie, qu*il faudrait à un pareil plaid des égaux, des pairs de ce Richard : « nec sibi coropetere dicebat ut me ad taie jadicium exbiberet sine conventu parium suorum » {Episiola Odon, comitis ad Hober' ium regem, dans D. Bouquet, t. X, p. 501). Telle est, du moins, la leçon que j*ai sous les yeux. Si on corrigeait tuorvm en meorum, on aurait ici la première indication précise de la prétention directe d'un par major d*étre jugé par les autres majores pares.
s J*ai fait grand usage de Texcellent mémoire de M. Langlois, f^es origines du Parlement de Paris^ dans Revue hist.^ t. XLII, pp. 74-84 et je lui ai emprunté quelques passages.
' Originairement les six pairs évéques étaient tous comtes ; j*ai expliqué plus haut que le besoin de symétrie a fait changer trois évêques-comtes en évéques-ducs : Toyez, ci-dessus, t. II, pp. 428, 429.
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En 1202, un chroniqueur anglais, parlant de l'assignation envoyée à Jean sans Terre pour raffaire des comtes de la Marche et d'Eu, a soin de dire que Jean devait être jugé par ses pairs. En France, l'auteur de la Philippide prête à Jean une réponse où il est question des pairs*.
En J 216, cinq pairs ecclésiastiques, l'archevêque de Reims, lesévêquesde Langres, de Châlons, de Beauvais, de Noyon et un pair laïque, le duc de Bourgogne, tiennent à la cour du roi une place distincte à côté des autres prélats et barons '. En 1224, lespairs de France soulèvent en plein Parlement un incident trèscaractéristique : ils soutiennent que le chancelier, le bouteiller,. le chambrier et le connétable, en un mot, les principaux officiersde la Maison royale, ne doivent pas connaître avec eux des procès qui concernent l'un d'entre eux : — la cour du roi n'accepta pas cette prétention *.
Ainsi s'affirme la pairie de France; mais le nombre douze n'apparaîtra directement que plus tard, dans le cours du xiii* siècle *.
i Philippide, vers 116 et suiv. ; Raoul de Coggeshall, Chronicon Anglicanumf édit. SieveDson, pp. 135, 136 ; cités par Goilhiermoz, Les deux condamnations de Jean sans Terre, p. 3, oote 1, p. 32, note 4. Il oe faudrait pas conclure des expressions de Raoul de Coggeshall et de l'auteur de la Philippide, qu'en fait la cour do roi ail été composée exceptionnellement en 1202. — Jean ne comparut pas.
On a souvent cité une lettre qui aurait été adressée, en 1171, par Pierre Bernard, ex-prieur de Grandmont, à Henri II, roi d'Angleterre, lettre où l'archevêque de Reim» est qualifié par Francise : depuis l'étude que M. Luchaire a consacrée à ce document il n'ent plus possible d'en faire état (Luchaire, Lettre sur la question de l'origine des pairs de France et la lettre de Pierre Bernard, ancien prieur de Grandmont, dans Hevue historique, t. LIV, 1894, pp. 382-391).
2 Langlois, Textes, n* XIX. Le litre de comte palatin a pu jouer un rôle dans cette formation. Voyez ce que j'ai dit à ce sujet, ci-dessus, t. II, p. 105. Je reproduis dans cet exposé quelques expressions de M. Esmein, Cours élém, d'hist. du droit français, 3« édit., p. 366.
s Langlois, Textes relatifs à l'hist, du Parlement, pp. 35, 36, n» XXI. — Sur le» origines des douze pairs voyez, entre autres travaux récents, G. de Manteyer, Vorigine des douze pairs de France, Paris, 1896 (Extrait des Etudes d'histoire du moyen âge dédiées à Gabriel Monod),
^ Relevé d'après un texte de 1275, dans Langlois, Philippe ///, p. 423;
Je m'en suis tenu dans cet exposé aux faits incontestés et j'ai intentionnellement évité toute discussion et toute hypothèse. On a quelquefois considéré l'arrêt de 1216, cité dans le texte, « comme le plus ancien document d'où résulte d'une façon indiscutable Texistence de la cour des douze pairs de France » (Ouilhiermoz, Les
La formatioQ d'ua groupe de pairs qui sont eu réalité les majores pares et qui gardent leur titre et qualité de pairs, alors que les autres la perdent, n'est point spéciale & la cour de France. Un phénomène analogue s'est produit ailleurs. En Béarn en Navarre, dans les Flandres et en plusieurs autres seigneuries, il s'est constitué comme en France une sorte d'oligarchie féodale qui a réservé à ses membres la qualiScation de pairs : la cour majeur ou cour supérieure du Béarn se compose de douze barons ou jurats héréditaires; celle de* la Navarre espagnole compte aussi douze ricos hombres*. Il y a douze pairs en Flandre, douze pairs dans la ch&tellenie d'Ârdres, huit pairs en Hainaut, sept pairs en Champagne, six pairs en Vermandois ', quatre pairs dans le duché de Bouillon '. Les neuf barons bretons, les quatre barons dauphinois, correspondent à ces pairs de Flandre, du Hainaut et autres provinces *; les grands d'Espagne correspondent à nos pairs de France.
Je ne puis signaler ces pairies ou primautés féodales, sans rappeler que nous avons déjà observé un processus similaire dans d'autres milieux. D'un groupe d'hommes primitivement égaux en droits émerge presque nécessairement avec le temps, par suite de l'inégalité de fait, une certaine inégalité de droits. Ainsi s'est constitué le chapitre au sein du clergé diocésain ; ainsi s*est constituée dans les communes l'oligarchie bourgeoise au sein des masses urbaines. L'évolution fut donc sensiblement la même dans le monde ecclésiastique, dans certains milieux bourgeois et dans le monde féodal.
deux condamnations de Jean tant Terre^ p. 24). Je ne prétends pas que la Dotioo des doaie pairs de France n^ezist&t pas en 1216, mais je constate qu^elle n^est pas formulée.
i Esmein, ouvrage cité, p. 367. Cadier, Les états de Béarn, Paris, 1888, pp. 54, 68, 95.
s Bonliot, Nouvelles recherches sur la cour des Grands jours, Troyes, 1870, pp. 8, 9. Guilhiermoz, Les deux condamnations de Jean sans Terre y p. 39, avec la noie 3 ; Paul Viollet, Les Etablissements de saint Louis, t. IV, pp. 6, 7. Joignez sur les pairs de Flandre : Langlois, Textes, p. 35, o» XXI; Galbert, Hist, du meurtre de Charles U Bon, édit. Pireone, pp. 110, 111, o* 69.
> Edit du 2ô mai 1752, dans Liste chronologique des édits et ordonnances de l'ancien duché de Bouillon, Bruxelles, 1865, p. 36.
^ Voyei ce qui a déjà été dit au sujet de ces baronoies, ci-dessus, t. Il, pp. 427, 42^.
Les pairs de France sont placés aussi haut que possible dans l'esprit public. L'opinion en fait l'organe par excellence du royaume, le conseil suprême. A la mort de Louis X, Agnès, duchesse de Bourgogne, revendiquant le trône pour la fille du roi défunt, fait appel au jugement des pairs; à la mort de Philippe le Long, les « douze » pairs et barons de France, ne voulant pas que le royaume demeure sans héritier mâle, émettent cet avis : il convient que Charles, le nouveau roi, épouse la fille de l'empereur; à >a mort du même Charles le Bel, les pairs et barons de France sont consultés sur la succession au trône et opinent en faveur de Philippe de Valois contre le prétendant anglais '.
Quant au nombre douze, ce nombre que nous rencontrons si souvent dans l'histoire de la pairie, il a joué, dès la' plus haute antiquité, dans l'opinion des peuples et aussi dans Tusage, un rôle considérable': chez nous, la légende des douze pairs de Charlemagne, très populaire au xi% au xii*, au xiii* siècle', semblait commander, plus que partout ailleurs, la sélection des douze pairs.
Singularité bien digne de remarque, les douze pairs de France sont enfin énumérés et nommés tous ensemble pour la première
« Cf., oi-de88U8, l. Il, pp. 65, 67, 75 noie. 76, 233, noie 1.
^ Voyez: pour les Phéaciens, Odyssée^ Vlll, v. 390, 391 ; pour les Etrusques, Tite- Live, I, yiii, 3; IV, xziii, 5, édit. Madvig, l, pp. 9, 10, 217 ; pour les Francs aa temps de Clotaire II, Frédégaire, iV, 53, édit. Krisch, p. 147 ; pour les Francs elles Danois, Eginbard, Annales^ adann. 811, édit. Teulet, t. lo'', pp. 292, 294; pour les Lombards, Frédégaire, IV, 45, édit. Krusch, p. 143; pour les Anglo-Sazons, Selden, Analecton Anglo-britannicon libri duo, Francofurti, 1615, pp. 103, 104; Schrôder, Geseizsprecheraml und Prieslerthum bel den Germanen, p. 227 ; pour les Suédois et les Danois, Loide Westrogolhiey Codex antiq.^Wy. XWl,dtiQ8 Nouvelle revue hitt. y 1887, p. 752; pour les Hongrois, R. Dareste, Mémoire sur Ut anciens monuments du droit de la Hongrie, p. 14; pour les Slaves, Macieiowski, À7ao. Hechitgeschichte^i. II, p. 31; Post, Bausteine fur eine allg. RechtsuHssenschafl, t. II, p. 137; Ewers, Dot àlleste Becht der Bussen, p. 269 ; pour les Tartares, Marco Polo, dans Cbarton, Voyageurs anc, et modernes, t. II, pp. 336, c37, etc., etc. Cf. Waitz, Ùber die Zwôlfzahl in den germanischen Verhàltnissen, dans Deutsche Verfastungsgeschichte, t. 1«', 3« édit., 1880, pp. 497-510; Guilbiermoz, Les deux condamnations de Jean sans Terre, pp. 38- 40, avec les notes.
» Voyez notamment Chanson de Boland, v. 262. Cf. Pio Rajna, Le origini deW epopea francese, pp. 393, 394 ; Gaston Paris, Extraits de la Chanson de Roland et de la Vie de saint Louis, Paris, 1887, p. 111, note 14.
fois à une époque où depuis longtemps ils ne sont plus que fictifs, enl275*: à cette date, la Normandie est depuis soixantedix ans, acquise au domaine ; Toulouse vient d'y entrer ; la Champagne y accroît à son tour*.
A dater de la fin du xin® siècle, nos rois créèrent assez souvent de nouvelles pairies laïques'. Les premières créations de ce genre (Artois, Anjou, Bretagne) sont dues à Philippe le Bel; elles remontent à Tannée 1297 : le roi justifie ces actes importants en invoquant la réduction du collège des douze, qui n'est plus au complet*. C'est là, peut-être, une explication sincère. Que ce soit raison ou prétexte^ il est certain, du moins, que, le nombre douze une fois retrouvé, les créations nouvelles ne s'arrêtèrent point. Il y avait, par exemple, en 1378^ non plus douze pairs, mais quinze pairs de France (six ecclésiastiques, neuf laïques), présents ou excusés au Parlement; en 1386, quatorze pairs (six ec- -clésiastiques, huit laïques)'.
En 1386, ces quatorze eurent Toccasion de traiter une question de droit très importante pour le corps : ils n'introduisirent, Â ce propos, aucune distinction.entre anciens et nouveaux pairs. Même conduite en 1458. A cette date, Jean, duc d'Alençon, pair de France, était accusé de trahison; le Parlement, consulté sur Ja procédure à suivre, répondit : « que le duc d'Alençon qui tient son duché en pairie, doit jouir de pareil privilège et prerog^alives que feroit un des douze pairs de France. » Voici en quoi consiste ce privilège : « Quant aucun pair de France est accusé « d*aucun cas criminel qui touche ou peut toucher son corps, sa
* Langlois, Le règne de Philippe lll, p. 423.
* Pour le mariage de Philippe le Bel avec Jeanne, voyez F. Lot, Quelques mole iur f origine des pairs de France, p. 17.
3 Uo septième pairecclésiasliqae fut même créé en 1690 : rarcbeyèqae de Paris, dac de Saint-Cloud.
^ En 1297, le comté d'Anjou, le comté d^Artois et le duché de Bretagne sont érigés en pairies (Archives nat., R 616; D. Lobineaa, Bist, de Bretagne^ t. II, col. 442 P. Anselme, Histoire gén. de la maison de France, t. III, p. 3). En 1315, le Poi ton est érigé en pairie; en 1317, le comté de la Marche {Archites kist. du Poitou, t. XI, p. xvui; t. XIII, p. 44, no218), etc., etc. Joignez poar la série complète des érections en pairie, P. Anselme, ibid., t. III, tout entier.
s Da Tillet, Recueil des rangs des grands de France, Paris, 1606, pp. 54, 56 (souvent à la suite du BeeusU des roys de France, Paris, 1618).
V. iip
«personne et estât, le roy, en sa personne présent, quoy que « soit, appelles les pairs de France et autres seigneurs tenans en « pairie, et ledit seigneur, accompagné d'autres notables hommes (( de son royaume tant notables prélats qu'autres gens de son « Conseil, en doit cognoistre *. »
Telle est la formule, très étudiée, par laquelle le Parlement essayait, vers la fin du moyen âge, de rendre compte d*une jurisprudence longtemps hésitante et fort peu sûre d'elle-même*. L'esprit humain sait toujours extraire d'un ensemble qui paraît à première vue incohérent et confus quelque idée directrice. La grande difficulté était ici de savoir en quels cas un pair de France peut invoquer le privilège de pairie. Le Parlement trouva cetle réponse : un pair peut invoquer le privilège de pairie^ lorsqu'il est accusé « d'un cas criminel qui touche ou peut toucher son corps, sa personne et estât. » <
A la fin du xvi* siècle ou au commencement du xvii*, Guy Coquille énumérait en ces termes les diverses variétés de pairies : « Les pairies sont érigées : les unes à vie seulement, et sont personnelles; les autres pour les seuls mâles, et telle création est ordinaire; autres pour les mâles et, à défaut, pour les femelles, ce qui est rare, et, néanmoins, de notre tems, il s'en est créé et érigé quelques-unes de cette façon... Ce n'est pas que les fe-
*■ Archives nationales, K 616, o» 4. Ce texte a été imprimé par du Tillet, RecueU^ Paris, 1580, pp. 403, 404, et analysé par M. de Beaucourt, Histoire de Charles VII, t. VI, p. 180. Le collège primitif des pairs ou de ses représentants conserva toujours une place spéciale au sacre.
2 Cf. Warnkœnig et Stein, Franzôsische Staats- uni Bechtsgeschichte, t. III, Bflle, 1846, pp. 467, 468; Langlois, Les origines du Parlement de Paris, dans Revue hist., t. XLII; p. 86 avec la note 3. Suivant M. Fr. Funck-Brenlano, un pair de France^ à la fin du xm* siècle, a droit dMnvoquer le privilège de pairie dans un cas unique, à savoir lorsque la possession du fief conférant la pairie est en Jeu. Le même érudit donne de curieux détails sur la question de savoir si le pair traduit en jugement doit être jugé par les pairs seuls ou par les pairs et d'autres juges : grandes hésitations à ce sujet à la fin du xm" siècle et au commencement du xiv« ; parmi les solutions qu'on peut relever, la plus favorable aux pairs est celle de 1312 par laquelle Philippe le Bel déclare que le comte de Flandre sera jugé par les pairs et les grands officiers de la couronne, lecbambrier, le connétable, le bouteiller; on trouve, en 1305, une solution moins favorable : le tribunal se composera des pairs et de douze hauts seigneurs du Conseil (Fr. Funck-Brenlano, Les pairs de France à la fin du xm^ siècle, dans Etudes d'histoire du moyen âge dédiées à Gabriel Monod, pp. 351-360).
melles ne soient capables de pairies, et, de fait, parmy les anciennes, il se retrouve aucunes femmes qui ont assisté es actes en cette qualité*. » J'ajouterai même qu'on peut citer quelques exemples de pairies érigées directement au proBt de femmes. Philippe le Long, au xiv* siècle*, François !•', au xvi'\ Henri IV* et Louis XIV*, au xvii', ont créé dans ces conditions des pairies femelles.
Ainsi que Guy Coquille le fait entendre, Thistoire de la pairie de France offre quelques exemples, rares assurément mais très notables, d'attribution aux femmes de droits et de devoirs politiques. En 4315, Mahaut, comtesse d'Artois, pairesse, siégeait avec les pairs et onze autres grands seigneurs : ce haut tribunal déclarait le comte de Flandre, défaillant, coupable de forfaiture et déchu de ses droits aussi bien à la pairie qu'au comté de Flandre. En 1317, la même Mahaut était encore ajournée par Philippe le Long aux fins de venir siéger à la cour*. Enfin, toujours en 1317, Mahaut assistait au sacre de Philippe V, et, en qualité de pairesse, soutenait la couronne sur la tête du roi'. En 1378, deux pairesses, la comtesse d'Artois et la duchesse d'Orléans, croyaient nécessaire de s'excuser (comme le faisaient le même jour quatre autres pairs) de n'avoir pu assister à la séance du Parlement du 9 décembre*.
* Gay Coqaillef Des pairt de France, dans CEuvres^ t. W, Bordeaux, n03, p. 451. L*atlributioD de ce traité à Guy Coquille n'est pas absolument certaine : voyez, t6td., p. 461, note finale.
* Acte du 27 mars 1318 (n. st.}* aux Archives nationales, K 616 (copie du xvui» siècle).
3 Acte du 28 déc. 1516, en Taveur de Jeanne d'Orléans, comtesse de Taillebourg, analysé dans chevalier de Courcelles, Hiil. des pain de France, 1. 1«', p. 57.
^ Acte d'avril 1608, en faveur de Marie de Bourbon, fille de Henri de Bourbon, dac de Montpensier (ibid., p. 55).
s Acte de 1661, en faveur de Marie-Catherine de La Rochefoucauld, de Marie-Claire de Bauffremont, sa fille et de Jean-Baptfete de Foix-Candalle, son petit-fils {ibid., p. 55).
« Leibnitz, Codex jurie genliumdiplomaticut, pp. 73-80, 97. La comté-pairie d'Ar« lois avait été adjugée, en 1309, à Mahaut, fille de Robert II, comte d'Artois par préférence à Robert d'Artois, son neveu.
^ a. Lehugeur, BUl. de PhUippe U Long, L J", pp. 83, 84.
* Du TiUet, Recueil des rangs des grands de France (Paris), 1606, p. 54. La comtesse d'Artois dont il est ici question est Marguerite, fllle de Philippe le Long, veuve de Louis I*', comte de Flandre. Elle succéda dans le comté d'Artois et dans celui de
Mais je n'insiste pas sur ces curiosités historiques : elles n'or. d'intérêt et de portée générale qu'autant qu'on voudra bien le considérer comme le prolongement exceptionnel de toute un< série de faits qui appartiennent à l'histoire du haut moyen âge et sur lesquels j'ai déjà eu l'occasion d'appeler l'attention du lecteur *.
Je crois avoir dit le nécessaire sur l'origine et sur les droits des pairs de France au moyen âge. Je reviens au Parlement, envisagé dans son ensemble.
Les Chambres du Parlement, — Je relèverai ici les effets ordinaires de la division du travail, laquelle, s'accusant de jour en jour davantage, produisit un utile et nécessaire sectionnement Le lecteur embrassera ainsi d'un seul coup d'œil tous les effets de cette loi puissante. Il a vu la curia se diviser en trois grands corps délibérants : il va voir l'un de ces corps, le Parlement, se divisera son tour en plusieurs Chambres, aBn que le travail y puisse être régulier et bien ordonné.
Dès 1278, un règlement qui, d'ailleurs, ne crée point ces catégories, mais tout simplement nous les révèle, distingue parmi les maîtres : ceux qui jugent les procès sur enquête, les a regardeurs, entendeurs des enquêtes*; » ceux qui entendent les requêtes ^; « ceux qui sont délégués sous le nom d'auditeurs de la cour, » pour connaître des affaires venues des pays de droit écrit*; enfin, ceux qui prennent le commun conseil ». Ainsi sont déjà visiblement dessinés les trois organes du Parlement
Bourgogne à Philippe de Rouvre, son petil-oeveu; la duchesse d^Orléaos est Blanche, fille posthume de Charles le Bel, veuve de Philippe de France, mort en 1375, sans enfants légitimes : le duché d'Orléans avait été érigé en sa faveur en pairie, en 4344.
1 Cf., ci-dessus, t. fl, pp. 86-88, avec Ibs notes. Rapprochez, dans cet ordre d'idées, les documents du xiii» siècle qui paraissent établir que la reine Blanche n*a pas joué dans les affaires judiciaires nn rôle purement nominal (Elle Berger, Untaire de Blanche de CastUU, pp. 405, 406).
^Ordonnance de Philippe III, de janvier 1278, art. 7, 18, dans Langlois, Texte* relatifs à l'hist, du Parlement, pp. 96, 97, 98.
3 Môme ordonnance, art. 16, t6td., p. 97.
* Môme ordonnance, art. 17-23, ibid., pp. 97-98.
8 Môme ord., art. 18, ihid», p. 98.
de Paris : Grand Chambre; Chambre des Enquêtes; Chambre des Requêtes. Près de ces Chambres, auditoire spécial du droit écrit ; cet organe secondaire disparaîtra assez vite*.
Pour les affaires importantes on réunissait parfois deux Chambres : la Grand Chambre et celle des Enquêtes ou même les trois Chambres *.
La Grand Chambre fut appelée aussi Grande Voûte (à cause de la hauteur des arcs-boutants de la salle des séances), Chambre Dorée (à cause des décorations dont Louis XII l'avait enrichie)^. Elle avait été longtemps la Chambre unique du Parlement : elle resta toujours la Chambre par excellence. Elle était consacrée aux audiences solennelles, aux lits de justice. On la désignait quelquefois par ce seul mot : le Parlement*. C'est elle qui ouvre, c'est elle qui clôt presque toutes les causes*. Presque toutes les décisions aussi, même celles délibérées en la Chambre des Enquêtes, sont rendues en son nom*. C'est devant elle qu'ont lieu les plaidoiries des avocats : aussi est-elle dite la Chambre des plaids ou des plaidoiries. « Il est bien vray, disait d'elle Jean Javénal des Ursins, que c'est une belle escolle pour apprendre caque c'est de Parlement\ »
1 Voyez sur cet auditoire, Encycl. mélhod.^ Jurisprudence, t. VI, p. 417; Aabert, Le Parlernent de Paris de Philippe le Bel à Charles VII, son organisation, p. 30.
2 GlassoD, Parlement, p. 13 (Extrait de la Grande enqfclop., t. XXV).
Exemple d'une réunion générale : « xvu* jour de fémer (1425 n. st.), furent assemblez comme dessus les presidens et conseillers ^es trois Chambres de Parlement pour avoir advis et deliberacion sur la provision qui estoit a faire ou fait des officiers et praticiens de Chastellet » (Conseil, X** 1480, fol. 316, — communiqué par mon ami, M. G.Fagniez). Exemple, en 1402, d'une réunion de la Grand Chambre et de la Chambre des Enquêtes, dans Aubert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles VII, sa compétence, p. 205.
3 [Lot], a^t. Parlement, dans Lalanne, Dict. hist, de la France, p. 1419. Le mot conseil est souvent employé au Parlement : « par conseil il faut entendre cette partie des travaux du Parlement qui embrassent tout ce qui se délibérait hors l'audience publique » (Griin, en tête de Boutade, Actes du Parlement, t. !•', p. cli).
' m Les seigneurs des trois Chambres, c'est assavoir du Parlement, des Enquestes et des Requestes du Palais » (Notices et Documents publiés par la Société de Chistoire de France, p. 225).
B «t . . ad Cameram ubi consueverunt cause parlaroentorum ipsius domini régis agitari et finiri » (Langlois, Textes, p. 111, n» LXXX, acte de 1281).
* Gnilhiermoz, Enquêtes et procès, pp. vm-x.
^ Epitre de Jean Juténal des Ursins à son frire le chancelier, dans ms. fr., 2701, fol. 51 vo, 55 r«.
L'activité de la Chambre des Enquêtes était liée intimement aux opérations de la^Grand Chambre. Elle jugeait, d'une part, les enquêtes faites par ordre de la Grand Chambre; d'autre part, ce qu'on a appelé, à partir de la fin du xiv* siècle, les « procès par écrit, » c'est-à-dire celles des causes venues au Parlement sur appel ou sur évocation, qui avaient fait devant les premiers juges l'objet d'une instruction par écrit. Mais c'était ici encore la Grand Chambre qui recevait tout d'abord ces procès à juger et les transmettait à la Chambre des Enquêtes : celle-ci délibérait et jugeait : son rôle était tout à fait intérieur ; car les arrêts élaborés par elle étaient prononcés à la Grand Chambre ^
Il y eut dans le cours des siècles jusqu'à cinq Chambres des Enquêtes. La cinquième date de 1568. On essaya même en 1581 d'en créer une sixième. En 1756, le nombre des Chambres des Enquêtes fut ramené à trois ^ — On n'a plaidé dans les Chambres des Enquêtes qu'à partir du milieu du xvi* siècle'.
J'arrive à la Chambre des Requêtes.
Les « plaids de la porte, » dont parle Joinville, ces plaids que saint Louis tranchait souvent lui-même*, devinrent, en se régularisant, en se systématisant, la Chambre des Requêtes. La compétence de la Chambre des Requêtes qui n'était originairement autre chose qu'une commission de la Grand Chambre, fut peu à peu singulièrement étendue. L'examen des requêtes, la délivrance de toutes les lettres de justice et bientôt le jugement de toutes les oppositions apportées à leur délivrance, voilà ce qui constitua d'abord cette compétence*. La Chambre devint plus tard juge immédiat des causes de ceux qui jouissaient du privi-
1 A moins qae, par ezceplioo, elle ne soil juridiction ezlraordioaire, jùridictioa commise. Cf. Boutillier, Somme rural, liv. II, tit. zzzix, édit. de Lyoo, 1621, p. 1466; Guilhiermoz, EnquéUt et procès^ pp. i-ix : je lui eqpruote textuellement quelques passages.
2 [Lot], îltL Parlementj dansLalanne, Dict, hUl. de la France, p. 1419. Joignez de curieux détails sur des créations de Chambres des Enquêtes au zvi« siècle, donnés par du Moulin, Stilut antiquut, 1558, p. 133.
8 Guilhiermoz, ouvrage cité, p. vu.
* Joinville, §§ 57 à 60, édit. Nat. de Wailly, Paris, 1874, pp. 32-34. » Aubert, Histoire du Parlement de Paris de l'origine à François h^, t. 1er, pp. 40, 41.
^e de Committimus\ privilège qui engendra de nombreux is et souleva bien des réclamations. La Chambre des Requêtes Palais disparut pendant une partie du règne de Charles VII : e fut restaurée par ce prince en 14S4*. Henri III institua en 80 une seconde Chambre des Requêtes. Les deux Chambres s Requêtes furent supprimées au moment de la création i Parlement Maupeou. Il n'en fut rétabli qu'une par édit de
illet 1775'.
Cette Chambre des Requêtes du Palais a eu une rivale en la lambre des Requêtes de THôtel qui est comme son double. Au V* siècle les Requêtes de l'Hôtel semblent même avoir un moent absorbé les Requêtes du Palais. L'histoire de ces deux bambres est s;ngulièrement complexe et emmêlée ^ Le grand îveloppement qu'avaient pris au xv* siècle les Requêtes de riôtel était suspect à Jean Juvénal des Ursins : « Il souloit avoir
rOstel du roy, écrit-il, une manière de justice volant que se
< Le fait D*e8t pas noaveaa eo 1364 sot» Charles V : voyez ord. de aovembre 1364, préambule, dans Ord., t. IV, p. 506. Cf. ord. da 9 mai 1365 pour la coofrérie des clercs, secrétaires et notaires du roi, art. 12, daos Ord., t. IV, p. 356 ; ord. du 15 arril 1454 (n. st.), dans Ord., t. XIV, p. 277; Aubert, loc. cU.; Aubert, Hitt. du Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles Vil, son organisaliont pp. 33-36.
2 Deux ord. du 15 avril 1454 (n. st.); grande ord. d*avrit 1454 pour la réformation de la justice, art. 1er, dans Ord., t. XIV, pp. 276, 279, 285, 286. Cf. Jean Juyéoal des Ursins, Lettre à son frère le chancelier, dans ms. fr. 2701, fol. 55 r«; G., de Beaucourt, Hist, de Charles F//, t. VI, p. 359; Aubert, Histoire du Parlement de Parie de forigine à François I», t. I«', pp. 36-39.
s GrûD, en télé de Boutaric, Actes du Parlement de Paris, i. I«r, p. ccxxxvu. [Lot], art. Parlement, dans Lalanne, Dict, hist, de la France, p. 1419.
^ Ord. de 1355, art. 11; ord. du 3 mars 1357 (n. st.), art. 46 (Isarobert, t. IV, pp. 752, 753, 839). Ord, caboch,, art. 153, 156, 162, 163, édit. CovUle, pp. 88, 90, 91, 95, 96. Douët d'Arcq, Choix de pièces inédites relatives au règne de Charles VI, L !«•, pp. 292, 297. Ord,, t. XIV, p. 277 (ord. de 1454). Delachenal, Bùtoire des ûvocats au Parlement de Paris, p. 121, note 1.
Dés 1345, une décision de Philippe VI, relatÎTe aux maîtres des Requêtes de THôtel est peut-être inspirée par les réclamations des maîtres des Requêtes du Palais (Aubert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles Vil, son organisation. Pièces justiflcati?es, n» III, pp. 324, 325). Peut-être aussi, en 1345, les maîtres des Requêtes de THôlel ne font-ils qu'un avec ceux qu'on a distingués plus tard sous le nom de Maîtres des requêtes du Palais : ces deux corps seraient le dédoublement d'un corps primitivement unique. Voyez sur les Requêtes de l'Hôtel au commencement du xiv« siècle, Lehugeur, De hospitio régis.,, ineunte quarto decimo sxeulo^ Paris, 1897, pp. 21-32.
disoient avoir les maislres d'Oslel du roy... Et toutes telles] tices se doivent restraindre*. » Si je lis bien, la Chambre des f quêtes de l'Hôtel avait conjme remplacé la Chambre des Requêi du Palais : c'est, suivant toute vraisemblance, Juvénal des Ursi qui obtint, en 1454, le rétablissement des Requêtes du Pala^
La juridiction du prévôt de l'Hôtel, qui se dessine dans la s conde moitié du xv* siècle, m'apparaît comme une Iroisièn branche, issue du même tronc que les deux précédentes. El correspond à peu près aux mêmes besoins : elle est donc ^ sœur rivale de la juridiction des Requêtes du Palais aussi bi^ que de la juridiction des Requêtes de l'Hôtel *. Mais toujours 1 Requêtes du Palais, quelquefois les Requêtes de THôtel, ont é considérées comme partie intégrante du Parlement*. Jamais juridiction du prévôt de l'Hôtel n'a été élevée à cet honneur.
On voit se dessiner au xiv* siècle les premiers linéaments d
* Jeau Juxéoaldes UrsioE, EpUre à ton frère te chancelier^ dans ma. fr. 2701, fol. 56 ro. L*auteur de Tarticle Parlement, daoa t'Encyclopédie méthodiguet oavre ici un aperçu irôa séduisant : « Le roi ayant établi son Parlement et Requêtes à Poitiers, ce Tut les maîtres des Requêtes de THôlel du roi qui tinrent les Requêtes du Palais, comme ils faisaient anciennement » {Encycl.méth.^ Jurispr., t. VI, p. 426, 2* col.). Mais Charles vu, après son retour à Paris, réagit fortement; il rétablit les Requêtes du Palais et amoindrit sensiblement les Requêtes de THôtel (ord. du 15 avr. 1454, n. 8t., dans Ord.t t. XIV, p. 277). Sur Timportance des Requêtes de THêtel pendant la royauté de Bourges, voyez G. de Beaucourt, Hitt. de Charles VU, t. II, p. 570.
' Diaprés M. Rouget, la première mention d'un prévôt de l'Hôlel est de 1449. Sur cette juridiction, voyez Fernand Rouget, Estât sujr le prévôt de l'Hôtel du roi et ta juridiction^ dans Ecole des chartes. Positions det thèses. Promotion de 1899, pp. 129-135.
3 Le 12 nov. 1409, les maîtres des Requêtes de l'Hôtel siègent avec les maîtres des Requêtes du Palais pour la réception de procureurs et avocats {Journal de Nie. de Baye, édit. Tuetey, t. I*', p. 296). Quand on voulait, au xv» siècle, justifier une supputation artificielle très répandue, d'après laquelle le Parlement se composerait de cent membres, à l'exemple du sénat romain, confondu & cette occasion avec le tribunal des centumvirs, on se trouvait obligé, pour obtenir le nombre cent de compter exactement douze pairs et huit maîtres des Requêtes de l'Hôtel : « Lequel nombre de cent fut composé : des xii pers de France, de viii maistres des Requestes de l'Ostel, de XV clercs et xv layz en la Grant Chambre de Parlement, et les un présidons, et en la Chambre des Enquestes xxim clers et xvi lais, et vi maistres des Reqoestes da Palais; qui font tous ensemble en nombre cent > (Delachenai, Hist. des avocate au Parlement de Parit, pp. 120, 121, avec la note i). Louis XI, en 1461, a parlé officiellement des cent personnes composant sa cour souveraine du Parlement et mentionné à cette occasion les huit maîtres des Requêtes de l'Hôtel {Ord., t. XV, p. 18). Sur le nombre des membres des diverses Chambres, voyez ci-après p. 316.
ce qui sera un jour, au Parlement, la Tournelle criminelle^ Chambre spéciale pour les affaires criminelles. Ces affaires sont jugées par des conseillers laïques ^ choisis dans la Grand Chambre et siégeant dans la petite tour Saint-Louis, appelée la Tournelle. La Grand Chambre prononce elle-même les sentences préparées par ces conseillers. En 1515, François I" fit de ce groupe de juges une Chambre spéciale, la Tournelle, chargée exclusivement des procès criminels*. Pour soulager la Grand Chambre, Louis XIV créa en 1667, pour un an seulement, une Chambre dite Tournelle civile, qui ne disparut tout à fedt qu'en 1691 ^
Les membresdu Parlement, — La composition du Parlement est encore très élastique au xiii* siècle. Voici, par exemple, comment la cour était composée, le 24 février 1253 : l'archevêque de Bourges, Tévêquede Paris et celui d'Evreux, le doyen de Saint-Aignan d'Orléans, quatre maîtres, trois chevaliers, — Tun d'eux prend le ti^re de conseiller du roi; un autre est bailli d'Etampes, — le bailli d'Orléans, le bailU de Caen, les deux prévôts de Paris*. Nous possédons pour un Parlement de 1298, la liste des membres de la cour; je résume ainsi cette liste un peu confuse : neuf archevêques et évêques, un doyen, un archidiacre, trois comtes, sept ou huit seigneurs {domini), un maréchal de France, un vidame, un chambellan, onze maîtres^.
Les hauts dignitaires ecclésiastiques et les grands seigneurs féodaux avaient une tendance marquée à s'exempter facilement
> C'est ane applicaiioo de ce principe : Senienliam sanguinii nullus clerictu dictet aul proférât {Decr$laUi de Grégoire IXr III, l, Ne clerici tel monacAt, 9).
2 Aabert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles VII, t. !•', p. 21.
> [Loi], art. Parlement, dans Lalanoe, Dict. hist, de la France, p. 1419.
^ L. Dellale, Fragments inédUs du registre de Nicolas de Chartres, Paris, 1 872, pp. 81,82.
Voyez d'autres listes dans Laoglois, Textes, pp. 43-44, no XXVII (1256) ; pp. 48, 49, DO XXXI (1259); pp. 62, 63, n* XXXVUI (1261); p. 63, no XL (1261); pp. 86, 87, no LXVI (1273); pp. 118, 119, n» LXXXVI (1284); pp. 122, 123, n» XC (1285); pp. 149, 150, no CIV (1290).
s Langlois, Textes, p. 169, pièce no CXVII. LMnterprôtation de ce document présente beaucoup de difficultés dans le détail. Aussi quelques parties de mon résumé sont incertaines. Cf. Encyclop. méth., Juritpr,^ t. VI, p. 389 (résumé sensiblement différent da mien).
de la présence aux séances. En 1303, Philippe le Bel, voulant parer à cet abus, ordonna que deux prélats et deux hauts personnages laïques, à tout le moins un prélat et un laïque, assistassent toujours aux audiences, afin que des plaideurs notables ne fussent pas exposés à être jugés en Tabsence de ces grands personnages*.
L'année 1319 marque une date importante dans Thistoire de la composition du Parlement : cette année-là, Philippe le Long, se faisant, dit'il, a conscience de euls empescher ou gouvernement de leur experituautez, » décide qu'il n'y aura désormais nuls prélats au Parlement, sauf, bien entendu, les pairs de France qu'il ne pouvait être question d'écarter. Le roi fixe en même temps avec beaucoup de précision l'état du personnel*. — II retoucha, l'année suivante, le détail de cette organisation'.
Peut-être la décision de 1319 fut-elle bien accueillie par les prélats, car un document antérieur nous prouve que la présence au Parlement était pour les évoques et pour les abbés une obligation pénible*. Au reste, l'acte de 1319 n'eut rien de définitif : nous rencontrons encore au cours du xiv° siècle parmi les membres du Parlement des abbés et des évêques qui ne sont point pairs de France '.
En 1389, Charles VI, renouvelant ce qu'avait fait Philippe le Long en 1319, et y donnant à certains égards quelque extension, fait défense de siéger à tous conseillers n'ayant pas de gages
1 Ord. do 23 mars 1303 (n. st.], art. 56, dans Langlois, Textet, p. 173.
2 Boutaric, Actet du Parlement^ t. H, p. 297, o» 5899 a. Joignez sur cette ordonnance de Philippe le Long, Ducoudray, Les originet du Parlement de Paris et la justice aux x///« et xive siècles, p. 101.
' Cf. Auberl, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles F//, son organisation, pp. 15, 16.
^ Ord. do 23 mars 1303 (o. st.), art. 6, 56, dans Laoglois, Textes, pp. 172, 173. Il faut ajouter toutefois que Tacte de 1319, pris dans son ensemble, paraît révéler un certain sentiment de défiance yis-&-vis des clercs : à la Grand Chambre, il y aura huit clercs et douze lais et, au sujet des rapporteurs des enquêtes il est dit : « Et est assavoir que oudit nombre de raporteurs l'en mettra la plus granl partie de lays que Ten trouvera bien sufSzans n (Boutaric, Actes du Parlement de Pam, t. Il, p. 297, no 5899 A).
6 Voyez les listes des membres du Parlement en 1340 et en 1341, dans Aubert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles Vil, son organisation, pp. 368-373 ; en 1378, dans du Tillet, Becueil des rangs, 1606, p. 54.
ordinaires, à moins qu'ils n'aient reçu un ordre spécial du roi OQ qu'ils ne fassent partie du Grand Conseil. Déjà, les barons s'abstenaient souvent par lassitude, par négligence ; d'autres jours, ils encombraient tout à coup la salle du Parlement, ne laissant pas de place aux conseillers en titre : ce dernier inconvénient est la seule raison ou le seul prétexte qu'invoque le législateur de 1389 ^
Il est certain qu'au xv* siècle la cour reprit quelquefois*, grâce notamment à la présence de hauts dignitaires ecclésiastiques qui ne tenaient pas compte de l'ordonnance, sa physionomie ancienne, si bien qu'en 1462 les prescriptions de 1389 furent renouvelées : le Parlement exclut encore une fois de ses séances les seigneurs ecclésiastiques qui n'étaient pas pairs de France.
Ainsi s'éteignit, tout à la fois par désuétude et par le fait des ordonnances royales, l'antique devoir de présence des hauts seigneurs féodaux, ecclésiastiques et laïques, devoir en même temps que droit. A la fin du xv* siècle, le caractère de la cour du roi est décidément modifié; elle a cessé d'être féodale : comme les autres tribunaux, elle se compose maintenant de fonctionnaires, de professionnels. Rien d'absolu cependant, rien de radical dans cette transformation : non seulement les an-
1 Ord. da 5 février 1389 (n. st.), art. 6, dans Ord., t. VU, p. 224. Joignez ordre da roi da 29 janv. 1389 (n. st.), dans du Tillel, Recueil des rangs, p. 56. Cependant, dès ce moment, l'abbé de Saint-Denis et l'érèqae de Paris Tarent mainlenas comme membres de droit (Aubert, Le Parlement de Paris de Philiftpe le Bel à Charles VII, son organisation, p. 19). Le Religieux de Saint-Denys n*a tu dans l'ordonnance de 1389 que Tezclusion des abbés et des prieurs : c'est le seul point qui l'intéresse : il est heureux de pouvoir ajouter que l'abbé de Saint-Denis n'a pas été compris dans cette mesure et il a un mot malicieux et ironique pour les confrères bannis du Parlement et renvoyés à des travaux plus conformes à leur vocation : « ut répétèrent claustra sua et gregem sibi commissum instituèrent predicacionibus et exemplis » {Chronique du religieux de Saint-Denys, édit. Bellaguel, t. I«', pp. 570, 572).
M. Ducoudray a dressé pour la période comprise entre saint Louis et Charles VI inclusivement des tableaux très intéressants qu'il a intitulés : Le clergé au Parlem9nt ; La noblesse au Parlement (Ducoudray, Les origines du Parlement de Paris et la justice eux xm« et XIV* siècles, pp. 101-113).
2 Je signale notamment la séance du 12 nov. 1409, dans Journal de Nie. de Baye, édit. Tuetey, t. I«', p. 296. En 1413, plusieurs barons et chevaliers assistent encore au Parlement (Encycl. mith.. Jurisprudence, t. VI, p. 392; Aubert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles VII, sa compétence, p. 196). Voyez aussi la composition d'une séance du 11 sept. 1461, dans Ord,, t. XV, pp. 14, 15.
ciens pairs ont toujours droit de séance, mais l'abbé de Saint- Denis et Tévêque de Paris, lesquels ne sont pas pairs, ont été exceptionnellement maintenus et considérés comme membres de droit* ; enfin, les créations de nouvelles pairies laïques viennent un peu compenser Télimination des seigneurs féodaux, en sorte qu'aux jours solennels le Parlement nouveau ressemble encore à l'ancien : il reprend, non pas une âme féodale, mais comme un vêtement, comme une écorce féodale.
L^élément ecclésiastique n'était point écarté, tant s'en faut, par le faitdeTexclusion des hauts dignitaires de l'Eglise. Cet élément qui sous Philippe le Bel avait été égal en importance à l'élément laïque*, qui, sous Louis X' et sous Philippe le Long*, ne constituait pas la moitié de la Grand Chambre et était tombé aux deux tiers de l'élément laïque, l'emporte au contraire sous Philippe VI*. Voici le résumé d'une ordonnance de ce prince (1345) qui fait date dans l'histoire du Parlement : la Grand Chambre sera composée de quinze clercs et de quinze lais; la Chambre des Enquêtes de vingt-quatre clercs et de seize lais; la Chambre des Requêtes de cinq clercs et de trois lais. Tel est l'état des clercs et des laïques qui toucheront des gages; les autres pourront assister aux audiences, mais ils n'auront droit à aucun traitement". Celte ordonnance est une ordonnance de réforme et de réduction du personnel; elle fut provoquée par
1 Le même privilège fut accordé peodaDt quelque temps à l'abbé de Cluny. Cf. Ord., t. XVf p. 15, note 6; Auberr, Hist, du Parlement de Paris de l'origine à François /«**, t. I«% pp. 9, 10; Aubert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles Vll^ son organisation, p. 19.
2 Ordonnance des parlemenz, dans Lauglois, Textes, p. 178, do CXXIV.
3 Texte analysé par Est. Pasqnier, Recherches de la France, liv. II, cb. lu, Paris, 1596, fol. 32 vo, 33 r* (douze clercs et dix-buit lais à la Grand Cbambre).
4 Boutaric, Actes du Parlement, t. II, p. 297, n» 5899 a. (buit clercs et douze lais à la Grand Cbambre).
B Majorité dans toutes les Cbambres en 1341 (Aubert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles Vil, son organisation, pp. 371-373).
8 Ord. du 11 mars 1345 (n. st.), dans Ord., t. II, pp. 220-228. Cette ordonoaDce apporta plus de fixité et de régularité dans Torganisation du Parlement; mais je ne rapporte point à cette date de 1345 ou aux environs de celte date la création des premiers conseillers permanents. Elle est beaucoup plus ancienne : voyez notamment une nomination de Tannée 1317 dans Boutaric, Actes du Parlement, t. II, p. 205» no 5059 v« (sic pour 2o) : Tacte de 1317 lui-môme n'est point, à mon sens, une innovation.
. rapport de la Chambre des comptes, qui avait mis en relief
développement excessif du personnel parlemenlaire*.
La composition du Parlement, telle que Philippe VI l'avait
lée, resta sensiblement la même pendant tout le xrv* siècle *.
,harles VII, dans la grande ordonnance de Montils-Ies-Tours
1454), reproduisit, en ce qui concerne la composition des trois
Chambres, les dispositions de Tordonnance de 1345^ : il maintint
donc la prépondérance de l'élément ecclésiastique*.
Il est de règle que les clercs ne prennent point part aux jugements des causes criminelles : Ecclesia abhorret a sanguine^. Nous avons déjà touché quelque chose de ce principe en parlant te la Toumelle criminelle.
Les épices et l'induit. — Les conseillers du roi — les membres
du Parlement sont ses conseillers — prêtaient un serment dont
certaine clause a trait aux fonctions judiciaires Ces officiers
s'engagent à ne recevoir, s'ils rendent la justice, aucun don des
parties, excepté pourtant du vin hors tonneau, des oiseaux, des
chiens ou de la viande. Ces petits cadeaux sont autorisés; mais il
y a certaines viandes, plus appréciées sans doute que les autres,
qui constitueraient une trop forte tentation; ces dons-là ne sont
point tolérés : on ne recevra cadeau « de buef ou de pors ou de
autre chose qui tournast a mauvaise convoitise *. » Un peu plus de
* Cf. Moraa?iUé, dans Blbl, de VEcoU des chartes, t. XLVIII, pp. 391, 392.
s BoutiUier, Somme ruralj liv. II, cb. xzxix, Lyoo, 1621, p. 1465 : aux quinze clercs et quinze lais de la Grand Chambre il faut ajouter « les quatre presidens, dont l'un est appelle le premier président, » écrit Boulillier. Cf. Aubert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles F//, son organisation ; p. 16.
8 Ord. d'avril 1454, arl. 1", dans Ord., t. XIV, pp. 285, 286.
4 Toutefois ce mot prépondérance serait peut-être assez vite et assez souvent dénué de sens, parce qu'on en vint à donner à des laïques mariés des offices de cod- Beiilers clercs: la dispense nécessaire paraît avoir été facilement obtenue (Delachenal, Bist. dè$ avocats au Parlement de Paris, p. 185, note 1). Marillac, en 1629, se préoccope de réserver aux ecclésiastiques les ofQces des conseillers clercs envahis par les laïques (ord. de janv. 1629, art. 37] ; dans le même esprit ordonnance de septembre 1610, art. 8 (Isambert, t. XVI, pp. 12, 234).
s < Senlentiam san^uinis nuUus clericus dictet aut proférât » {Décret, de Grég. /A', III, L, Neclerici, 9). Cf. Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, t. VIII, p. 21, note i.
6 Forma juramentiy dans Langlois, Textes, pp. 127, 128, n^ XCV. Le droit canon était hostile aux épices : voyez les textes réunis par Fertile, Storia del diritto ital., 2^ édit., t. VI, part, ii, p. 260, note 125.
rigorisme n'eût point été ici messéant. Ne donnons jamais « ence trée, remarque à ce propos L'Hospital, en ane maulvaise chose, « tant légère soyt-elle de son commencement... ; car il n'y a que « la première pinte chère, comme Ton dict, et si tost qu'une « chose est establie, on n'en demeure jamais là; on trouve tou- « jours prou de moyens de l'augmenter et multiplier *. » — « Ceux à qui on ne donne rien, a dit de son côté Montesquieu, ne « désirent rien; ceux à qui on donne un peu, désirent bientôt un « peu plus : et ensuite beaucoup^. » Mais ces usages étaient très profondément invétérés*. — Sous Charles VII, le Parlement de Poitiers se montra un jour plus rigide : il interdit à ses membres toute espèce d'épices. Crise fugitive de délicatesse professionnelle! Ce désintéressement absolu dura quelques heures^.
Il en fut des dons offerts par politesse aux magistrats comme des doDS faits aux ministres du culte : les uns et les autres furent* systématisés, consolidés. Les épices — c'est le nom qu'avaient reçu ces dons, consistant très souvent en denrées apportées d'Orient — furent converties en deniers et vinrent en taxe; d'une honnêteté, d'une forme de courtoisie on fit ainsi, comme dit Estienne Pasquier, une nécessité**; de même à l'église, l'offrande, originairement volontaire, devint obligatoire : ce fut le casuel. Le chancelier L'Hospital a des paroles sévères sur les désordres que produit, comme il dit, cette « espicerie pécu- « niaire. Ne fault rien attendre de mieux, écrit-il, en l'administra- « tion de la justice, tant qu'elle continuera. » — « Comme l'espi- « cerie est notoirement en ce royaulme plus âgée que la vénalité,
1 L'Hospital, Traité de la ré formation de la jutlice, daos Œuvres inédites, 1. 1^', Paris, 1825, p. 374.
9 Montesquieu, De l'esprit des lois^ \W, V, ch. xvii.
3 Joignez ce qui a été dit, ci-dessus, cii. vu, p. 263, et rapprochez Joinville, ch. cxxxi et cxL. Peut-être doit-oo à un conseil de Joioville les art. 4 et 5 de Tordonnance de rérormatioD du royaume (cf. Joinviile, édit. Nat. de Wailly, §§ 655, 656, 697, 698). Sur le développement des épices dans la seconde moitié du xiv* siècle, voyez Langlois, Les origines du Parlement, p. 33. Il faut mentionner des essais tardifs de prohibition absolue (ord. de juillet 1493, art. 16, 17, 20, 82, dans Ord.^ t. XX, pp. 391, 392, 405; ord. de mars 1499 (n. st.), art. 22, i6i<2., t. XXI, p. 182).
i G. de Beaaconrt, Hist. de Charles VII, t. II, p. 573.
B Est. Pasquier, Recherches de la France, liv. II, ch. iv, Paris, 1596, fol. 40 v<>. Âubert, Le Parlement de Paris»,,, son organisation, pp. 133-135.
« si elle ne Ta engendrée, pour le moins elle Ta nourrie, esle- « vée et mise en hault cresdict el Ty entretient*. »
Il est dans un autre ordre d'idées une catégorie notable d'avantages matériels dont les parlementaires sont fort jaloux : je fais allusion à l'induit, dont il y a des traces dès le commencement du XIV* siècle. L'induit "est une grâce par laquelle le pape permet au roi de nommer à tel collateur qu'il lui plaît un conseiller ou autre officier du Parlement à qui le collateur devra conférer un bénéfice. Chaque officier ne peut jouir de cette faveur qu'une fois en sa vie et chaque collateur ne peut, en sa vie, se voir imposer pareille obligation qu'une fois, ou une fois pendant la vie du roi, si c'est une communauté qui ne meurt point. Si l'officier est clerc, il peut être nommé lui-même ; s'il est laïque, il peut désigner une autre personne capable pour être nommée parle roi. Telles sont, du moins, les règles de l'induit du Parlement en leur dernier état.
Les origines de ce privilège sont assez obscures. L'établissement le plus certain de l'induit résulte d'une bulle d'Eugène IV de 1434. Il fut discontinué; mais Paul III le rétablit en 1538^.
Il ne faut jamais perdre de vue ce privilège de l'induit quand on étudie l'attitude du Parlement dans les affaires religieuses.
Nomination des membres du Parlement. — Le document le plus ancien qui nous soit parvenu est peut-être une nomination datée de l'an 1317 et publiée par Boutaric '. Le Parlement n'a pas perdu à cette époque toute son élasticité : il se compose des fidèles, conseillers intermittents, et de fonctionnaires ou maîtres,
1 L'Hospital, Traité de la réformation de lajuitice^ daas Œuvre f inédites, t. !•', p. 384. Il est très oaturel de se demander si L'Hospilal n'aarait poinl profité luimême de cette véDalité pour se procurer, en 1555, la charge nouvelle de président chef en la Chambre des comptes (cf. Petitjean, Cour des comptes, Audience de rentrée, du 4 novembre 1873, p. 31 ; A. de Boislisle, Chambre des comptes de Paris, Pièces justi/icativesj p. 72 et suiv., n» 95). Cependant la trace d'un achat n'apparaît pan.
2 L'exposé qu'on vient de lire est emprunté en partie teituellement à Fleury, Instit^ du droit ecclés., t. I*', Paris, 1767, pp. 426, 427. Cf. Aubert, Le Parlement de Paris^ de Philippe le Bel d Charles VII, son organ,, pp. 146-1 48.
3 Boutaric, Actes du Parlement, t. II, p. 205, n» 5059 v» (pour 2o).
€onseilleps ordinaires. Ces conseillers ordinaires sont institués par le roi. La nomination que je viens de mentionner est faite à titre permanent : « quamdiu moram traxerit Parisius. » Sans doute, d'autres nominations 3ont les auteurs modernes parlent volontiers, mais que, pour ma part, je n*ai jamais rencontrées, ont pu être faites pour un an seulement ou même pour une session; cependant les historiens me semblent ici avoir facilement <îonfondu les roulements annuels qui sont simples mesures de service avec les nominations de conseillers.
Dès la seconde moitié du xiv* siècle un principe se révèle, probablement très ancien *, mais qui, jusqu'alors ne s'était pas laissé clairement apercevoir dans les textes du moyen âge. Ce principe, je le formule ainsi qu'il suit : les diverses délégations du pouvoir royal prennent fin de plein droit à la mort du roi. Ceci résulte du fait qu'à chaque avènement, le nouveau roi, à moins qu'il ne se signale par quelque décision insolite, confirme tous les officiers dans leurs charges^.
J'irai plus loin. J'estime que la plupart des nominations doivent être comprises et interprétées comme si la clause « tant qu'il plaira au roi, » y était écrite. Cette formule Dgure dans des lettres de nomination du xv** siècle*; je ne la rencontre pas dans le petit texte de 1317*, qui nous a été conservé. Mais je crois légitime et nécessaire d'admettre que Philippe le Long, pas plus que Charles VII, n'entendait créer, sans le dire, des fonctionnaires inamovibles *, ne fussent-ils inamovibles que pendant la durée du règne.
Des tendances contradictoires sont en circulation dans la seconde moitié du xiv" siècle et au xv*. Je rencontre, en effet, à
1 Voyez ce qae j*ai déjà dit pour uoe aalre période, ci-dessus, t. !•', p. 451, note 2.
« Ord., t. III, p. 390; t. IV, p. 418. D. Plancher, Hi$t. de Bourgogne, t. IV, Preuves, pp. ii, iir, n» 3 ; Aubert, Le Parlement de Parité son organisationy p. 373.
3 Delacbenal, Une clause de la paix d'Arrat, Les conseillers bourguignons dans le Parlement de Charles VU, daus Bulletin de la Société de l'histoire de Paris et de Vlle-de-France, t. XVIII,1891, p. 80.
* Boutaric, Actes du Parlement, t. Il, p. 205, n« 5059-2o.
B Aujourd'hui, la clause « tant qu*il plaira au pouvoir exécutif, » ne figure dans aacune nomination de fonctionnaire : il faut la sous^entendre pour toutes les nominations de fonctionnaires amovibles.
cette époque des conseillers gagés « à vie, » ce qui ressemble fort à Tinamovibilité : on voulut, en 4406, supprimer ces gages à vie, sauf pour les conseillers qui comptaient déjà vingt années d'exercice; les présidents auraient exercé un certain droit de destitution vis-à-vis de leurs collègues. Mais cette mesure souleva au Parlement une réprobation générale, et les juges à vie furent maintenus *.
On peut apercevoir dans le développement du droit public une sorte d'harmonie inconsciente, et d'ailleurs très imparfaite, qui est comparable à cette harmonie, inconsciente elle aussi et tout aussi imparfaite, que nous appelons l'harmonie économique. L'histoire du recrutement du personnel parlementaire me fournit, à l'appui de cette observation générale, un exemple bien frappant : c'est au xiv' et au xv* siècle que l'élément féodal, élément essentiellement indépendant, fut peu à peu éliminé du Parlement; mais c'est aussi au xiv* et au xv* siècle qu'apparut pour ce grand corps en passe de devenir simple Bureau de professionnels, un mode nouveau de recrutement, qui contribua à y perpétuer cette vitalité, cet esprit de respectueuse indépendance ou^ si Ton veut, de haute et fière dépendance, qui fut l'honneur de nos vieux parlementaires.
Ce mode de recrutement, on l'appelait élection : nous dirions en employant une terminologie plus moderne : cooptation. Cooptation qui, je le crains, voila quelquefois un marché occulte entre deux intéressés *.
C'est au mois de mars 1345' que l'élection ou quelque chose d'approchant apparaît pour la première fois dans les ordonnan-
1 Dacoudray, Lti origines du Parlement de Paris et la justice aux xm* et xiv^ siècles, pp. 152f 153. — Je sais porté à croire que ces conseillers à vie sont, comme les antres, confirmés à i*avènement d'un nouveaa roi.
s Ce qui se passa, le 12 novembre 1409, au Parlement est bien suggestif à cet égard : voyez Journal de Nicolas de Baye^ édil. Tuetey, t. !•', pp. 297, 298.
3 « Li roys par ce meisme conseil a ordené que nul ne soient mis au lien et nombre de Tun des dessusdiz esleuz, quand il vacquera, se il n'est tesmoigné au roy, par le chancellier et par le Parlement, estre suffisant a exercer ledit office et eslre mis aadit nombre et lieu » (ord. du 11 mars 1345 (n. st.)f art. 5, dans Ord., t. II, pp. 220, 221. Cf. Coville, LesCabochiens, p. 63).
ces relatives au Parlement. De fait, nous relevons, dès 1366, des élections de présidents en Parlement*. Les ordonnances du 5 février 1389 (n. st.) et du 7 janvier 1401 (n. st.), organisèrent formellement le régime de l'élection ou cooptation*. On s'est demandé si, au début, ce procédé ne fut pas un simple expédient, employé par le roi pour se débarrasser du souci d'avoir à choisir entre plusieurs compétiteurs, également appuyés. L'expédient, en tout cas, se répéta, acquit fotce de tradition et devint une véritable institution.
Institution dont il ne faut pas s'exagérer la puissance. Le chancelier, qui, avant Tintroduction de ce régime nouveau, avait déjà une influence considérable dans le choix des officiers, acquiert, précisément à cette occasion, un rôle légal, aucun candidat ne pouvant être élu, si le chancelier ne l'a agréé et jugé suffisant. C'est lui encore qui préside aux élections, qui publie le scrutin, qui reçoit le serment des nouveaux élus. Il est vraiment, comme je l'ai dit, le « chef par especial du Parlement*. » Le roi, d'autre part, n'avait pas abdiqué tout droit de nomination directe, et, dans un certain nombre de circonstances, résistant à toutes les représentations de la cour, il conféra des offices, sans consentir à aucune élection ni présentation^.
Charles VII, notamment, se signala, en 1438% par des nomina-
^ Morel, La grande chancellerie royale, p. 27, note 5. Joignez ce que j*ai déjà dit de l'éieclioD du chancelier, ci-dessus» t. II, p. 135, avec la oole 5.
s Ord., du 5 février 1389 (q. st.), art. 3, dans Ord., t. VII, p. 224; ord. du 7 jaov. 1401 (d. sU), art. 18, dans Ord., t. VIII, p. 416.
' CF., ci-dessus, t. If, p. 132.
* Morel, t6td.,pp. 28,29: je lui emprunte textuellement quelques passages. Voyez notamment : des actes royaux de 14H8, de 1479, de 1497, etc. (Archives nat., U 455, p. 372) ; Dareste de la Chavanne, Hist. de V administration en France, t. I«r, p. 278, note 1 ; Dansin, Histoire du gouvernement de la France pendant le règne de Charles VU, Paris, 1858, pp. 130, 131, avec la note 1 ; Beau temps-Beau pré, Coût, et instU, de CAnjouet du Maine, 2« partie, t. II, p. 25. En fait, le recrutement par cooptation fut très fréquent au xv« siècle; cependant, le roi s*en débarrassait assez volontiers, quand il s^agissait, non plus d'un conseiller, mais d'un président. Exemple, en 1497 (Beautemps-Beaupré, ibid.). — Sous Charles VII, le Parlement de Poitiers prenait les plus grandes précautions pour ne faire aucune élection qui pût déplaire au roi (NeuTille^ Le Parlement roy<U à Poitiers, dans Revue hist., t. VI, p. 284 ; G. de Beaucourt, Hist^ de Charles VU, t. II, p. 571).
s Voyez la note précédente. Je conjecture que la lettre de Charles VII du 2 mars
lions faites d'autorité et malgré le Parlement; mais, un peu plus tard, en 1446, il organisa un régime qui semble combiner heureusement les prérogatives du Parlement et les droits du roi : le Parlement présentera un, deux ou trois candidats, et même, entre plusieurs candidats, il dira « lequel des esleuz » lui semble plus propre pour « icelui office exercer; » le roi nommera le candidat ou Tun des candidats présentés^
En 1484, les états de Tours réclament ce mode légal de recrutement, trop souvent mis de côté*. La grande ordonnance de 1499 renouvelle avec plus de précision et de netteté les prescriptions de l'ordonnance de 1446 : non seulement le Parlement a le droit d'élection ou présentation, mais il reçoit, en oatre, mission d'examiner tout officier institué par le roi et de vérifier s'il est « idbine, suffisant et capable'. »
Les arrangements financiers entre le candidat et le parlementaire qu'il s'agissait de remplacer ou la famille de ce parlementaire, étaient, je le crains, assez fréquente, quoiqu'encore au xv* siècle sévèrement interdits. A la fin de ce siècle, le Parlement, avant de recevoir un nouveau conseiller, lui fait jurer qu'il n'a rien donné ni promis soit par lui-même soit par autrui, pour obtenir son siège*. Précaution singulièrement inquiétante.
N*avons-nous pas, d'ailleurs, les dires de Juvénal des Ursins, les affirmations solennelles de Nicolas de Clamanges'? Ces ténaoins nous apprennent que toutes les charges maintenant sont vénales en France. Je ne puis croire que le Parlement ait
1438 (o. 8t.) pourrait s'expliquer par TobligalioD où se trouvait alors le roi de satisfaire au clauses du traité d^Arras (Deiacheoal, Une clatise de la paix d'Arras, Lit conMeilUrt bourguignons dans le Parlement de Charles Vil, dans BulM. de la Soc, de rhist. de Paris, t. XVIII, pp. 76-83).
< Ord. du 28 octobre 1446, art. 1^ dans Ord., t. XIII, p. 472. Eu 1465, Louis XI prend aussi une ordonoauce pour rélection des officiers au Parlemeot de Paris {Ord., t. XVI. p. 441).
* Cahiers des états, à la suite du Journal de MasUlin, édit. Beroier, p. 682. Joignez, en septembre 1484, lettre de Charles VllI, au Parlement de Paris (Pélicier, Lettres de Charles Vlll, t. I«S p. 45).
3 Ord. de mars 1499 (d. st.), art. 30, 31, 32, dans Ord,, t. XXI, pp. 184, 185.
« Beautemps-Beaupré, Coût, et instit. de l'Anjou et du Maine, 2« partie, t. II, p. 26. Aubert, Hist. du Parlement de Paris de l'origine à Françoiel^, t. I", pp. 88. 89. Ord. de juillet 1493, art. 68, dans Ord., t. XX» p. 402.
* Voyez chapitre précédent, pp. 272, 273.
échappé à ce commerce des offices et des charges. On a môme suggéré que celte vénalité avait dû contribuer, en créant des intérêts et de solides attaches, à fortiBer (je ne dis pas à cornsacrer pleinement) le principe de la perpétuité ou inamovibilité, et on a justement ajouté qu'il y a une pente naturelle de la perpétuité vers l'hérédité. — Le lecteur n'oubliera pas ici la situation toute particulière de certains conseillers gagés « à vie : » leur présence joue évidemment un rôle dans révolution dont nous esquissons l'histoire.
Ce principe de la perpétuité ou inamovibilité, le premier roi qui Tait proclamé, est précisément celui qui y a porté les atteintes les plus graves : c'est Louis XL
Louis XI, en montant sur le trône, au lieu de conBrmer dans leurs charges tous les membres du Parlement, avait « despointé^ » comme on disait, un certain nombre d'officiers, parmi lesquels le chancelier et le premier présidente Ce fut un gros scandale, car une sorte d'inamovibilité de fait existait depuis longtemps*; ce ne fut pas une illégalité, puisqu'au temps de Charles VII, l'acte même de nomination d'un conseiller au Parlement contenait une clause, ou, si Ton veut, une formule portant que le nouveau fonctionnaire exercerait son office tant qu'il plairait au roi*. Après la guerre du Bien public, Louis XI
^ Couloo, Fragment d'une chronique du règne de Louis Xl^ dans Mél. d'archéoL et d^hitt., l. XV, 1895, pp. 137, 138. Ord.y t. XV, pp. 13-13. Aubert, iïW. du ParUment de Paris de l'origine à François /«r, t. I^i", p. 85. Si je comprends bieo les doeumeots, ordoonaDce et chronique, que j'ai sous les yeux, le « depoiotemenl » du premier président consista à devenir second président ; enfin un grand nombre d'officiers du Parlement furent confirmés, mais ils ne le furent pas tous. J*ai mentionné la destitution du chancelier en 1461 : Louis XI dut le rétablir en sa charge en 14t>5 (ci-dessus, t. II, p. 137, note 1). Cette réinstallation du chancelier esta rapprocher : de Tord, du 12 novembre 1465 pour l'élection des officiers au Parlement de Paris {Ord,, t. XVI, p. 441) ; de l'ordonnance de 1467 dont il va être parlé. Ces trois actes procèdent de la même inspiration ; mais il ne faut demander à Louis XI aucune fixité, en ce qui touche les engagements et les promesses : en 1466, il nomme sans aucune élection un conseiller clerc au Parlement de Paris, malgré la résistance du chancelier (Vaesen et Charavay, Lettres de Louis XI^ t. III, pp. 85, 86).
^ Dès la fin du xiv* siècle on a soutenu que le roi ne peut destituer un fonctionnaire sans Tentendre. Cf., ci-dessus, t. II, p. 231 ; G. de Beaucourt, Hist. de Charles VU, t. II, p. 570.
3 Delachenal, Une clause de la paix d'Arras^ Les conseillers bourguignons dans le
lut travailler à^effacer la mauvaise impression produite. Soit qu'il ait été mû tout simplement par ce louable désir, soit qu'il ait obéi aux suggestions des notables, auxquels le traité de Saint-Maur venait de confier la réformation du royaume, il inscrivit, en 1467, dans la législation le principe de Tinamovibilité; cette assurance fut donnée, non pas seulement aux magistrats ou aux membres du Parlement, mais, d'une manière beaucoup plus générale, à tous les officiers royaux : aucun fonctionnaire ne pourra désormaisêlredestitué, sauf en cas de « forfaicture préalablement jugée et declairée judiciairement et selon les termes de justice par juge compettant*. » Ce principe donnait une force toute nouvelle à un brocard, mis depuis longtemps en circulation : « Nul ne doit estre débouté de son office sans le oyr*. »
^ Mais Louis XI, dans la suite, respecta si peu' le principe qu'il avait eu l'honneur de formuler le premier, que les états généraux réunis à Tours au lendemain de sa mort réclamèrent précisément cette inamovibilité des fonctionnaires*, proclamée pour la forme eh 1467. Charles VIII accorda sans difficulté ce qui lui était demandé. Cet article du cahier des doléances lui avait sans doute remis en mémoire une promesse solennelle qu'il avait faite à son père en 1482. Que s'était-il passé en 1482 ? Louis XI,
Pûrlemenl de CharUt VU, daos Bulletin de la Société de t'hietoire de Paris et de tlUde-France, t. XVUI, 1891. p. 80.
i Ord. du 21 octobre 1467, daos Ord., t. XVII, pp. 25, 26. Il faut relever ce passage énergique : « Et sMl advient que, par ioadvertaDce, imporlooité de requeraos, « oa aatremeot, nous facioos le contraire, nous, des maintenant pour lors, le revoc- « quons et adnullons, et voulons que aiicunes lectres n*en soient faieles ne expe- « diées, et, si faictes estoient, que a icelies ne a quelconques autres... aacune foy a ne soit adjoastée, ne que poar ce aucun soit destitué de son offlce ne inquiesté en « icellai. o Sur les notables chargés de travailler à la réformation du royaume en vertu du traité de Bai nt-Maur-des- Fossés, voyez : Oodefroy, Divers traités,., servant de pretn^es aus Mém, de Comines^ pp. 5S«57 ; BoalainvilUers, Hist. de l'ancien gottver' fument de la France, t. III, p. 179; Vaesen et Gharavay, Lettres de Louis XI, t. III, pp. 74, 75.
2 Q. de Beaucoort, Bist, de Charles VU, t. II, p. 570. Cf., ci-contre, p. 324, note 2.
3 Louis XI destitua notamment trois conseillers qui n'avaient pas voalo condamner à mort rinfortuné Jacques d*Armagnao (B. de Mandrot, dans Revue hist., t. XLl V, pp. 306, 307).
^ Cahier des états et Réponse da roi, à la suite du Journal de Masselin, pp. 683, 706. Cf., ci-dessus, cb. vi, p. 234.
sentant sa fin prochaine, avait recommandé à $on Qls de maintenir tous les officiers dans leurs charges, lui rappelant les grands maux et dommages irréparables qui lui étaient advenus peu de temps après son avènement, « pour n'avoir entretenu les... seigneurs et officiers » de son royaume « en leurs estaz, charges et offices*. » Charles VII l se conforma à cet avis ou plutôt, pour parler comme Louis XI, à cet exprès commandement : il confirma tous les officiers de justice dans leurs offices, a en tant, est-il dit dans l'acte de confirmation, que mestier est*. » Cette forme dubitative « en tant que mestier est » semblerait présager le prochain abandon de ces confirmations de pure forme. Mais le protocole est éminemment respectueux de la tradition : Tusageen question se perpétua jusqu'à la fin de Tancien régime : Louis XVI, en montant sur le trône, adressa encore aux gens tenant la cour du Parlement de Paris une lettre de cachet, pour qu'ils eussent à continuer leurs travaux et à administrer la justice, nonobstant le changement de règne'.
Ces confirmations suffiraient à prouver qu'en théorie pure le principe de l'inamovibilité proclamé par Louis XI en 1467, accepté par Charles VIII en 1484 dans sa courte réponse au cahier des états de Tours, n'avait pas une valeur absolue*. Une cer-
< Instmct, de Louis XI à Charles Vlll, du 21 septembre 1482, art. 3, 4, dans Ord,^ t. XIX, p. 58.
2 Ord. du 12 septembre 1483, dans Ord,, t. XIX, pp. 125-128.
' Isambert, t. XXIII, p. 2. Cf. un relevé des ordonnaoces de confirmation des officiers par les rois à leur avènement dans Martin-Sarzeaud, Recherchet hist. $ur l*i' namovibUUé de la magistrature^ pp. 505-512. La Restauration reprit cet usage en 1825, à la mort de Louis XVIIl (Isambert, ibid,, p. 2, noie 1). Peu de temps avant sa mort, Louis XI accorda très nettement l'inamovibilité à ce collège dont j'ai déjà parlé (cidessus, t. II, pp. 140, 141), d'où sortiront un jour les secrétaires d*Etat, le collège des notaires et secrétaires du roi : ces offices ne seront « vaccans ou impetrables fors seulement par mort ou par résignation volontaire » ou « par confiscation ou forfaiture proceddant de crime, » prouvé en justice. Le roi déclare en même temps eo termes exprès que dcrrénavant tous ceux qui seront clercs, notaires et secrétaires du roi à l'heure du trépas du roi, seront « de plain droit et demeureront clercs, notaires et secrétaires du roi, son successeur; » enfin, il organise en faveur de ces fonctionnaires quelque chose qui ressemble fort au régime moderne de la retraite après trente ana de service (ord. de novembre 1482, préambule et art. 14, 4<>ns Ord,^ t. XIX, pp. 64, 74).
^ Il Pavait si peu, cette valeur, serait-on tenté d'igouter, que les états de 1484 euxmêmes, tout en réclamant poar les fonctionnaires des garanties que nous ne pouvons
laine inamovibilité de fait, une quasi inamovibilité, qui existait avant Louis XI, se continua, après lui; mais il ne faut pas s'exagérer la valeur et la portée de cette quasi inamovibilité : les membres du Parlement ne furent jamais entièrement et absolument a Tabri des caprices des rois ou des fantaisies de l'opinion. En 1413, rUniversité et la ville de Paris réclamaient Tépuration du Parlement : par l'ordonnance cabochienne Charles VI la promettait*; en 1525, Louise de Savoie, régente, revendiquait hautement le droit de « deffaire d les membres du Parlement, « en un jour quand il lui plairoit^ »
En revanche, certains théoriciens formuleront énergiquement, au XVI* siècle, la théorie de l'inamovibilité : le roi, diraFr. Hotman, ne peut destituer aucun des magistrats du royaume, « nisi causa in parium consilio cognita et probata'. »
Les gens du roi. — Chose remarquable, tout ce que j'ai dit des juges ou de la magistrature assise s'applique fréquemment au chef de la magistrature debout, au premier des gens du roi.
Les gens du roi sont : le procureur du roi et ses substituts, Tavocat, plus tard les avocats du roi.
Le procureur du roi est chargé de défendre les droits du roi
pas trtdaire par ud autre mot que celai dMoamoTibilitë, demandent avec instance rabolilion des offices extraordinaires et inutiles, créés par Louis XI : ce qui parait impliquer la destitution des titulaires ; peut-être non cependant, car je remarque que Charles VIII, à peine roi, supprime déjà, par son ordonnance du 12 septembre 1483, certains offices, tout en les laissant pour la vie aux titulaires (Ord,^ t. XIX, p. 127; cahier des états, à la suite du Journal de Moiselin, édit. Bernier, p. 683). Voyez toutefois ce qui est dit de la pluralité des offices à la même page du cahier des états de 1484. Au xvi* siècle, Bodin disserte longuement sur les avantages et les inconvénients de la propriété des offices et se montre fort hésitant. Cf. Baudrillart, Bodin et son temps, Paris, 1853, pp. 364-381.
1 Moranvillé, Remontr. de l'Université et de la ville de Paris, art. 66, dans BihL de r Ecole des chartes^ t. LI, p. 439. Coville, Les Cabochiens^ p. 265.
s Champollion-Figeac, Captivité du roi François I^, p. 397. Je ne citerai pas ici â'atTaire, plutôt judiciaire, d*Ânne Dubourg en 1559 (cf. Archives nationales, U 455, t. V, p. 71 et suiv. ; Masson, i4iine Dubourg^ Saint-Germain-en-Laye, 1862, p. 5. — Extrait de L'investigateur ^ janvier 1862). Je me contenterai de rappeler, à titre d'exemples, la destitution par Louis XII de Robert de Bapaume, président de rKcbiquier (Ploquet, Histoire du Parlement de Normandie^ t. I«r, pp. 444, 443)^ et Tineident <le Tannée 1640 {Journal de BassompierrOf édit. Chantérac, t. IV, p. 332), qui correspond fort bien aux catégories d'affaires qoe je vise dans le texte.
3 FrancO'GalUaj ch. xxv, art. 7 ; d'après Cougny, François Botoman, p. 44.
et rintégrité du doroaine royal. Il veille au maintien de Tordre public et poursuit d'office certains délinquants. Il a pour auxiliaire l'avocat, plus tard les avocats du roi. Les avocats du roi prennent des conclusions dans les procès des particuliers où le roi et Tordre public sont intéressés : ils plaident pour le roi, s'il est en cause. — A moins qu'ils n'agissent incorrectement, ils prennent leurs conclusions au nom du procureur du roi, non pas directement au nom du roi^
La qualification de procureur général du roi apparaît vers 1330. Celle d'avocat général s'introduisit vers le xv* siècle, mais difficilement : elle était encore contestée à la fin du xvi* siècle \
Au XIV* siècle, le procureur du roi était nommé par le roi : au commencement du xv" siècle, il fut présenté par le Parlement. Charles VII et Louis XI revinrent à la nomination directe. Un conflit qui aboutit au triomphe du régime de Télection s'éleva au commencement du règne de Charles VIII. Ce prince nomma procureur général en dehors de toute présentation un certain Pierre Pelet. Mais le Parlement maintint énergiquement ses prérogatives; et, en dépit de cette nomination, il désigna trois candidats, parmi lesquels Pierre Pelet ne figurait même pas. Le roi s'inclina : il institua celui des trois candidats auquel le Parlement avait accordé le plus grand nombre de voix.
Très ordinairement, la résignation exclut l'élection. Si un titulaire résigne aux mains du roi, c'est le roi qui nomme son successeur : on a relevé plusieurs applications de celte règle dans les dernières années du xv* siècle.
Le procureur général nomme lui-même ses substituts.
Quant aux avocats du roi, c'étaient à l'origine des avocats choisis et rétribués par le roi, auxquels il ne confiait qu'un mandat temporaire, toujours révocable. De temporaire le mandat
1 Aubert, Hi$t, du Parlement de Vorigine à François /«% t. !«', pp. 147-175. Delacbenal, Hisi, des avocats au Parletneni de Paris, p. 171.
3 Aotérieuremeot, Tavocat général est, au contraire, celui qui n'a pas reçu la mission spéciale de plaider les causes du roi (Delacheoal, Histoire des avocats au Parlement de Paris, pp. 166, 167).
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evint permanent, et se transforma en office, en charge. En
i400, en 1413, en des circonstances politiques particulières, des
ivocats du roi furent élus à la majorité des suffrages, et le roi
:^ contenta de ratifier le choix du Parlement. Mais ces élections
d'avocats du roi sont des faits exceptionnels, Charles VII nomma
Jui-rnême ses avocats et, après lui, le roi conserva ce droit de
'domination directe.
Comme les conseillers, le procureur général est quasi inamol>le, Louis XI lui-même ne réussit pas à écarter le procureur Qéral, Jean de Saint-Romain, qui lui déplaisait, et à luisubsti- ^^^r une de ses créatures *. ,
Il n'y eut d'abord qu'un avocat du roi; plus tard, deux. Ce
mbre deux est, au xv* siècle, régulier, normal : lorsque le roi
porter à trois le nombre de ses avocats, il rencontre des
distances, souvent fort tenaces*.
Il n'y a qu'un seul procureur général; cependant Louis XI,
"^^^sant peut-être pas, lors de ses premières hostilités contre
'^^^n de Saint-Romain, destituer ce haut fonctionnaire, com-
*^ença par créer un second procureur général que le Parlement
^^ consentit à recevoir qu'à titre d'auxiliaire. Il créa aussi un
^o/ZiciVeur général près des Parlements de Paris, Toulouse et
Bordeaux : cet essai très remarquable de centralisation judiciaire
ï'vit, ce semble, abandonné après Louis XI '.
Attributions. — Il est très difficile de dire en quelques pages le rôle politique, administratif et judiciaire du Parlement. Issu cle la curia féodale qui était mêlée à toutes les affaires du roi et ^ une foule d'affaires privées, il ne se cantonna pas exclusivetuent dans les fonctions judiciaires qui, à partir du xiv"" siècle, devinrent son attribut fondamental.
Au XIII* siècle, il avait la haute main sur tous les agents du prince*.
A Cf. Co?ille, Le$ Cabochient, p. 96 ; Aubert, Hitt. du Parlement de Paru de Fori- ^ineà François /«^, t. I«r, pp. 141-146; Delachenal, HUioire des avocats au Parle- .amenl de Paris, pp. 16^-170.
2 DelacbeDal, ibid., pp. 179-185.
3 Àabert, ilisl. du Parlement de Paris de Corigine à François l*r, t. 1er, pp. ui.
^ Cf. Cailery, Bisl, des attributions du Parlement, de la Cour des aydes et de la
Les maîtres chargés spécialement de Paudliion des comptes formèrent assez vite un organe parallèle, la Chambre des comptes, qui est peut-être, dans Tordre chronologique, le premier démembrement de la curia\ Mais, si Taudition des comptes, travail spécial et pour ainsi dire technique, échappa au Parlement, celui-ci resta le supérieur hiérarchique (je ne dis pas le seul supérieur hiérarchique) des sénéchaux, baillis, prévôts, bayles. Au commencement du xv* siècle, c'est lui qui, avec le Grand Conseil, procède à leur « élection. » Dans le cours du xv" siècle, il cesse de les nommer, mais il reçoit leur serment et leur donne, pour ainsi dire, rinvestjture : attribution plus effective qu'il ne semble à première vue, car les conflits entre candidats ou entre titulaires sont très fréquents ; et c'est, bien entendu, le Parlement qui tranche tous ces difl^érends.
Les conseillers et notaires du Châtelet de Paris sont nommés par le chancelier, assisté de quatre conseillers au Parlement et du prévôt de Paris*. Ils sont reçus en Parlement et font enregistrer leurs lettres de nomination.
Baillis, sénéchaux, procureurs du roi près des bailliages et sénéchaussées, répondent de leurs actes devant la cour du roi. « D'iceulx en ce royaulme de France la court de Parlement est le chief, » dit très nettement l'auteur du Grand coutumier '. On n'oubliera pas cependant que ces officiers prêtaient aussi serment devant la Chambre des comptes, qui, elle aussi, était leur « chef*; »
Pour d'autres fonctionnaires, moins particulièrement soumis à son autorité, gouverneurs, capitaines, le Parlement a encore mission d'enregistrer les lettres de nomination et de juger les oppositions mises à cet enregistrement.
Chambre des comptei, pp. 20, 21. Joignez, plus haut, p. 296, un passage d^'à visé de Humberl de Homaus.
i Cf. Langlois, Le règne de Philippe le Hardi, p. 312; A. de BoisUsle, dans Annuaire-Bulletin de la Soc. de rhist. de France^ 1872, p. 91 ; BorrelU de Serres, Recherches sur divers services publics, Notices relatives au xtu' siècle, pp. 353-356.
2 Morel, La grande chancellerie royale, p. 25. Archives nat., Conseil Xi>, 1480, fol.
3 Grand coutumier de France, liv. I»»", ch. le»*, édit. Laboulaye et Daresle, p. 7. * Voyez présent vol., ch. vu, p. 267.
A partir du commencement du xv* siècle, la cour reçoit les serments et prononce la réception du grand pannetierde France, da grand bouteiller, du grand chambrier, des maîtres des eaux et forêts, des maréchaux et des amiraux. Le garde de l'arlillerie, le concierge du Palais et d'autres fonctionnaires sont reçus en Parlement et y font enregistrer leurs lettres de nomination *.
Pour achever de donner une idée du rôle administratif du Parlement* je dois dire encore qu'au xiv* et au xv* siècle il fut pour Paris quelque chose comme un préfet de police, ayant l'œil sur la voirie, sur l'hygiène publique, sur les approvisionnements, sur les hôpitaux, quelque chose encore comme un tribunal de commerce, réglant les différends entre corporations, ordonnant certaines ventes aux enchères de marchandises mises sous séquestre, etc.
L'ancienne curia régis était incontestablement pouvoir politique et législatif. La plupart du temps, nous ne possédons pas la relation écrite des conseils et avis politiques qu'elle fut appelée à donner au prince dans le cours des xi*, xii", xiii* siècle ; mais, si les détails font ordinairement défaut, aucun doute n'existe sur le rôle considérable de la curie à cette époque*. Vers la fia du xui* siècle et le commencement du xiv* siècle une partie de ces hautes attributions passa au Grand Conseil, organisme issu delà curia, aussi bien que le Parlement et la Chambre des comptes. Cependant, le Parlement qui conservait le vieux nom dectiria ne perdit pas tous les pouvoirs de cette curia : et même il conquit, dès le XIV' siècle, dans le domaine politique une place nouvelle, ou, mieux, il sut donner à son action une forme nouvelle.
Aussi bien, on ne saurait séparer le rôle politique du Parle-
1 Cf., ei-dessusi ch. vu, pp. 266, 267 ; Mably, Observai, tur thUl, de France, t. V, Kehll, 1788, pp. 343-346 ; Aubert, Le Parlefuent de Paris de Philippe le Bel à Charles VU, sa compétence, pp. 52-66; j'ai fait à M. Aubert quelques emprunts. La place de concierge du palais est très importante : en 1489, un personnage fut créé, le même jour, tout à la fois « président lai de la Chambre des comptes » et « concierge du palais > {Annuaire-Bulletin de la Société de l'histoire de France, 1878, 2* partie, p. 277).
< Aubert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles F//, sa compétence^ pp. 67-106. Aubert, Hiet. du Parlement de Paris de Vorigine à François /«'', t. I«', pp. 298, 320.
s Voyez à ce propos ce que j*ai dit de la curia, ci-dessus, t. II, pp. 191-195.
ment du rôle politiquedu Conseil. « Tantôt, écrit M. Noël Valois, c'est le Parlement et le Grand Conseil, celui-ci et la Chambre des comptes, ou tous les trois en même temps, qui se réunissent en assemblées plénières, de façon à recomposer pour un instant le faisceau de l'ancienne cour royale ; tantôt il y a réunion partielle : le Grand Conseil ouvre ses portes à des gens des Comptes, à des parlementaires, ou bien les cours fournissent des sièges aux gens du Conseil du roi »... « Certaines résolutions importantes furent prises d'un commun accord par les gens du Conseil et des Comptes, par ceux du Parlement et du Conseil, du Parlement et des Comptes '. »
Mais je m'en tiendrai ici au seul Parlement, et j'appellerai tout d'abord l'attention du lecteur sur les arrêts de règlement, sur le droit d'enregistrement et sur le droit de remontrances.
Dès le XIII* siècle et dans les siècles suivants, jusqu'à la 6n de l'ancien régime, le rôle législatif du Parlement s'exerce par la promulgation d'arrêts de règlement, c'est-à-dire de lois au petit pied, qui sont non plus des décisions relatives à une espèce déterminée, mais bien des décisions générales embrassant toute une catégorie d'affaires*. On remarquera que ces décisions ne sont pas rendues au nom du roi : elles existent par elles-mêmesT
L'usage des arrêts de règlement n'est, à bien prendre, que le prolongement de l'activité législative de la curia régis. Telle ordonnance de la fin du xiii*" siècle est rendue en Parlement et par le Parlement : je citerai l'ordonnance sur les bourgeoisies de 1287 ', l'une des plus importantes, l'une des plus fréquemment commémorées dans le cours du xiv* siècle.
* Noël Valois, Inventaire des arrétt du Corueil d'Etat, t. 1^^, Introd., p. ix. Cf. Aubertf Le Parlement de Paris..,, sa compétence, pp. 191, 192. N'oublions pas, à ce propos, que le Parlement lui-môme siège souvent en « conseil. » Cf., ci-dessus, p. 309, note 3.
s Exemples : arrêt de règlement, en 1278, sur la manière de recueillir les dépositions des témoins et sur les citations au Parlement ; arrêt de règlement, en 1314, relatif au Style de la cour du roi (Langlois, Textes, pp. 100, 201, n»* LXXIII, CXXXllI; arrêt de règlement en 1327 sur les défauts; arrêt de règlement en 1397 sur les appointements au Conseil (Aubert, Histoire du Parlement de Paris de Vorigine à FrançoUI^r^ t. n, Paris, 1894, pp. 228, 229, n»» XI, Xll).
3 Voici les formules de Tordonnance de 1287 qui m'inspirent ce que je dis dans le texte : « Hec est ordinatio facta per nos et consilium nostrum de mandate nostro; »
J'arrive à renregistrement des ordonnances et aux remonrances.
Deax considérations paraissent avoir motivé le système de enregistrement, qui engendra l'usage des remontrances :
Le désir d'assurer la conservation de Tacte : « ut si originale imitteretur, recuperari possit*. » Les juges avaient depuis longtemps des registres où ils consignaient leurs arrêts ^; il était naturel que les décisions d'ordre général fussent aussi enregistrées.
Le désir de mettre de Tharmonie dans la masse un peu confuse des actes rendus au nom du roi.
C'est le roi lui-même qui, voulant assurer le bon ordre et écarter les surprises, confia au Parlement et à la Chambre des comptes un contrôle sur les actes émanés de sa chancellerie. Ce contrôle portait tout à la fois sur la forme et sur le fond. Il importe qu'aucun acte émané de la chancellerie royale ne contienne quelque clause contraire aux droits du roi, en opposition avec les ordonnances royales ou plus simplement avec la justice et l'équité. Mais le roi ne peut examiner par lui-même chacune des pièces, maintenant si nombreuses, qui sont libellées en son nom : voilà pourquoi il recommande au Parlement et à la Chambre des comptes de refuser la publication et l'enregistrement des lettres qu'ils jugeraient octroyées «contre raison. «Cet ordre
«n français : « C'est Tordoonnance faicle par la coar de nostre seigneur le roy et de son commaodemeDl »; — « iDteatioiiisqae curie seu coosilii nostri existil; » en (raoçais : « Et entent la cour que cete ordenance »; — « Cette ordenance fut faicto au Parlement de la Pentecosle >» {Ord., t. I", pp. 314-316, 367, 368. Cf. Pétiet, Du poutoir Ugùlalif en France, Paris, 1892, pp. 84-8*7.
1 Acte du 20 avril 1341, cité par M. Morel, La grande chancellerie royale, p. 323. Le premier registre de transcription d'actes royaux qui nous soit parvenu (Archives oat., X** 8602) commence, si on ne tient pas compte des deux premiers feuillets qui paraissent postiches, par une pièce de 1337; à la suite figurept des actes de janvier 1318 (o. st.)t 1325, etc.; l'acte le plus récent est du 13 nov. 1415. Table en télé du volume. En marge de certains actes ^e trouvent des mentions d'enregistrement antérieur inter arresta : « Hec liltera (ou ordioatio) registrata est in Parvo libro albo inter arresta anni m' ccc^ xviii^; — ... registrata est inter arresta anni m' CGC» xxvii'; ... M. CGC. XXV. » etc. — Cf. Ord., t. II, p. 81.
2 Voyez Paul Viollel, Droit privé et sources, liv. lof, 3« partie, ch. m, pp. 161- 16).
est donné très nettement en 13i8àla Chambre des comptes*. Il est probable que le Parlement se trouve dès lors investi de la même mission; mais cela n'est pas dit expressément, ëq 1344, le roi s'adressant à cette dernière cour, lui fait un devoir d'annuler les ordonnances royales si elles sont iniques*. Cet ordre est très fréquemment renouvelé dans tout le cours du xiv* siècle».
Que la pensée du roi doive être vite dépassée, qu'invité à peser dans la rigoureuse balance de la justice les actes royaux, le Parlement soit amené à faire intervenir à ce propos ses vues, ses appréciations et ses tendances, cela va de soi : c'est une conséquence nécessaire des principes posés plus encore qu'une usurpation.
A la fin du xiv* siècle et au xv*, contrôle et discussion se confondent tout naturellement dans Tesprit du Parlement. Non content de sauvegarder les droits et les intérêts du royaume, il voudrait imposer sa volonté au monarque : il tend à jouer le rôle d'une assemblée politique, d'une sorte de « sénat conservateur*. » Tantôt on suit avec curiosité et intérêt les procédés compliqués et timides qu'il emploie pour écarter l'enregistrement'^ pur et simple : résistances embarrassées du faible en face
* Ord. da 18 juillet 1318, art. 21, dans Ord., t. !«', p. 660. L*art. 22 est rem«r> quable : « 11 (le chaDceiier) ne scellera Dulles lettres oa il ait : non conlreslant or<Unances. » Ce non contrestant ou non obstante est la formule qui servait à Faire passer les faveurs exceptionnelles en désaccord avec les règles ordinaires, avec le droit com. mun. On peut ici se demander si Philippe le Long ne cherche pas, en 1318, à se créer des points d'appui pour résister à la pression des influences aristocratiques qui Tenvironoent : M. Valois a déjà émis dans cette direction des conjectures fort intéressantes {Inventaire det arrêts du Conseil d*Etat, t. !«', pp. ix, x).
' Voyez les ordonnances citées par Morel, La grande chancellerie royale, p. 327 ; et ajoutez ord. du 15 août 1389, dans Ord., t. VII, pp. 290-292.
3 « Imo eas nullas, iniquas vel sub reptitias pronunlient ac annulient » (ord. de décembre 1344, art. 10, dans Ord,, t. II, p. 217). Dans celte direction d*idées, voyez ce que j'ai dit à propos du chancelier : j*ai déj& signalé à cette occasion les ordonnances de 1317 et 1318 (ci-dessus, t. II, p. 133, note 2).
* Morel, tWd., p. .130.
5 Voyez pour Tannée 1390, Revue hist., t. LXII, pp. 230,231; pour Tannée 1402, Journal de Nicolas de Baye, édit. Tuetey, t. i»', p. 37. Il faut lire aussi les explications curieuses données en 1418 à la mention Lecta, publicala et registrata, apposée sur des lettres royales par ordre du chancelier contre Tavis de la cour, apposée
du fort; tantôt on admire sa très ferme attitude : audace calculée d'opportunistes avisés. Il refusa un jour d'enregistrer des -lettres de Charles VI, sous prétexte « que a la conclusion ou assement d'icelles n'avoient esté presens ne cpnsentant aucunz ^ conseillers de la court... qui avoient acoustumé d'estre premns et appeliez au Grant Conseil du roy. » Pendant la négocia- Lon du traité de Troyes, il trouva mauvais que le Conseil, réuni Paris, ne recourût pas à ses lumières, et il ne se tit pas faute de lire nettement sa pensée ^ Sous Charles VII, en 1424 et en 1433, ie Parlement de Poitiers refusa formellement d'enregistrer des «Itres du prince portant aliénation du domaine^; — la sauveirde du domaine était la préoccupation constante du Parlelent et de la Chambre des comptes. — Â la Qn du règne de lois XI, en 1483, la cour opposa à ce prince un refus absolu d'enregistrement, et le vieux monarque dut, cette fois, déférer aux remontrances qui lui étaient adressées'. Au commencement du règne de Charles VIII, le duc d'Orléans, depuis Louis XII, portait ses plaintes et récriminations devant le Parlement, le prenant ainsi pour juge et pour arbitre^.
Sous le règne de princes qui ne se font point scrupule d'exercer en matière de justice une véritable pression* sur les conseillers, on voit ces mêmes conseillers et cette même cour montrer une singulière indépendance politique : au temps de Louis XL par exemple, le procureur du roi déclare à maintes reprises qu'on doit tenir pour nulles et non avenues les ordonnances non enregistrées au Parlement; et ses conclusions sont souvent adoptées*. La vérification en Parlement tend don'c à devenir forma-
régalièremeot cepeodaot, car le notaire du roi doit obéir au chancelier (Mably, iUtL, t. V, pp. 334-338).
^ Noël Valois, Inveniaire det arrêtt du Conteil dCEtai, t. 1°', pp. zi, zii.
s G. de Beaucourl, UUt. de Charles VU, t. II, p. 575.
s De Barante, Hist. det ducs de Bourgogne, 5« édit., t. XII, pp. 47-50; édit. de 1860. !. VIII, pp. 129-131.
« G. Mably, Observai, sur ChUL de France, H?. VI, cb. v, édit. de Kebll, 1788, t. V, p. 83.
* Voyez, en 1470, une affaire que j*ai déjà mentionnée (ci-dessus, t. II, p. 232), en 1489 un autre cas de pression {Lettres de Charles VU/, édit. Pélicier, t. Il, p. 448, n^ cccczcvii).
A Chasseriaud, Etude sur la Pragfnatique Sanction sous le règne de Louis XI, tbèse
lité essentielle. Sitôt qu'une <c ordonnance a été publiée et vérifiée en Parlement, les Français, a dit Dupuy, y obéissent sans murmure, comme si cette compagnie était le lien qui unit Tobéissance des sujets avec le commandement de leurs princes \ »
Ce contrôle s'étend jusqu'aux décisions par lesquelles le roi accorde sa grâce à quelque criminel. On a vu les Parlements envoyer au supplice des condamnés nantis de lettres de rémission, dont les juges refusaient l'entérinement. L'Echiquier, puis Parlement de Rouen, a souvent agi de la sorte sous Louis XII et sous François I"'.
Quoique le refus d'enregistrement et les remontrances constituent pour le monarque de sérieux impedimenta, il en triomphe ordinairement par les lettres de jussion' ou par la tenue d'un de ces lits de justice dont j'ai déjà parlé*.
Non point que les remontrances soient considérées en ellesmêmes comme un acte ofTensant pour le roi : implicitement admises au xiv* siècle par Philippe VI, qui veut même, au besoin, beaucoup plus, à savoir l'annulation directe d'un acte envoyé au Parlement, elles sont formellement prévues par Charles VIII dans la grande ordonnance de 1493'.
manuscrite soutenue à TEcole des chartes en janvier 1897, p. 218. Cf. Barante, Hisl. det duct de Bourgogne, nouv. édit, t. Vlil, 1860, p. 130.
i Dupuy, Du Parlement de ParU^ à la suite du Traité de la majorité de not rois, K, II, Amsterdam, 1722, p. 421. Cette formule prudente de Dupuy n'implique pas Findispensabilité de Tenregistrement. \\ faut aussi se rappeler qu*outre l'enregistrement au Parlement, il y a Tenregistrement à la Chambre des comptes, au Trésor, etc. Cf. Aubert, Hisl, du Parlement de Paris de l'origine à François /«", t. !•', pp. 358, 359.
Voyez le relevé des <liverses formules d'enregistrement, correspondant à une période du règne de Charles VII, dans Ord.^ t. XIV, Table, pp. xxxix-xliii.
Au xv« et au xvi« siècle, le Parlement de Paris a reçu assez souvent la mission d'enregistrer des traités. Cet enregistrement au Parlement est prévu dans le traité d'Arras de 1482 (ainsi que l'enregistrement à la Chambre des comptes et au Trésor), dans le traité de Sentis de 1493 (ainsi que IVnregistrement par les gens des Comptes et tous autres justiciers); dans le traité de Cateau-Cambrésis de 1559 (ainsi que Tenregistrement par les autres Parlements du royaume et par la Chambre des comptes; clauses remarquables). Cf. traité d'Arras, art. 88 ; traité de Sentis, art. 48 ; traité de Cateau-Cambrésis, in /ine, dans du Mont, Corpus^ t. III, partie i, pp. 107, 308; t. V, partie i, p. 41).
2 Floquet, Hisl. du Parlement Je Normandie y t. !«', p. 443. Cf., ci-dessus, t. II, p. 2.34.
3 Exemples dans Casati, Principes généraux des lois, pp. 86, 87. ^ Ci-dessus, t. II, pp. 197, 198.
s Ord. dejuillet 1493, art 70, dans Ord., t. XX, p. 402.
Les circonstances dans lesquelles le Parlement a été appelé à jOuer un rôle politique sont très variées, et je ne puis entreprendre ici une énuméralion. Je me contenterai d'un très petit nombre d'exemples. En 1419, le 21 février, en présence du chancelier et de plusieurs seigneurs bourguignons, le 22, en présence des représentants du Bureau delà ville et de notables bourgeois, le Parlement tient conseil « pour adviser quelle response estoit a faire sur le contenu de certaines lettres patentes que on •disoit estre envoyées de par Monseigneur le Daulphin, » désireux de renouer des relations avec le duc de Bourgogne*. En i412, le Parlement envoie aux conférences d'Auxerre le premier président, le procureur général, les avocats du roi et six xîonseillers*.
Après la mort de Charles VII, le Parlement s'informe des né- :gociations entamées entre les Anglais, le dauphin et le duc de Bourgogne et les autres princes; plus tard, il s'efforce de ramener l'union entre les ducs de Bedford et de Glocester*.
Je signale, pour 6nir, une série d'affaires internationales, où dès le XV* siècle, le Parlement a joué un rôle régulier et constant. Il a été, en effet, juge souverain en matière de représailles; aucune lettre de marque n*était délivrée par le roi, sans arrôt préalable du Parlement, déclarant qu'il y avait lieu d'accorder des lettres de représailles à telle personne contre tel pays jus- <iu'à concurrence de telle somme*.
Au résumé, le rôle du Parlement s'est fait assez grand, assez imposant pour qu'au commencement du xvi* siècle, Seyssel ait pu dire avec quelque apparence de vérité : Les Parlements « ont <' esté instituez principalement pour cesle cause et à ceste fin de « réfréner la puissance absolue dont voudroient user les rays*.»
i Aubert, La Parlement de Paris de Philippe le Bel à CharUt VU, ta compétence^ pp. 196, 197.
t Aubert, ibid., p. 197.
s Aabert, Histoire du Parlement de Paris de l'origine à François ler^ t. !•', p.3Sl. Ici et plas haut, je reproduis les ei pressions mômes de M. Aubert.
^ René de Mas Latrie, Du droit de marque; nouvelle édit., Paris, 1875, p. 28. Aubert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles VU, sa compétence, pp. 106-108.
* J'ai déjà cité ce passage de Seyssel, ci- dessus, t. II, p. 198.
V. III
Le Parlement est essentiellement un tribunal; je dis essentiellement, non pas exclusivement. J*ai hâte d'arriver à ces fooetions judiciaires de la cour, car elles sont aussi ses fonctions journalières.
Le Parlement tribunal. — Le roi est le juge par excellence. On peut dire qu'il est juge de première instance et qu'il est aussi juge d'appel. Ses conseillers, ses délégués, sont donc tout à la fois juges de première instance et juges d'appel. — Originairement leur compétence n'était pas plus limitée que celle du roi lui-môme.
L'activité du Parlement se modela sur l'activité du roi et s'accrut avec la puissance royale. Elle était très grande à la fin du xiii" siècle.
L'intérêt personnel n'était point, à mon sens, étranger au zèle envahissant des parlementaires; car l'augmentation du chiffre des affaires se traduisait régulièrement par le grossissement des épices. Les avocats, procureurs, greffiers, avaient, de leur côté^ un intérêt plus évident encore et plus avouable à développer ou plutôt à maintenir l'universelle compétence du Parlement.
J'entrevois ici les traces d'une rivalité sourde entre le Parlement et ses « frères, » les baillis : baillis et Parlement forment à certains égards deux juridictions parallèles, juridictions de première instance aussi bien que juridictions d'appel* : Tune, fractionnée et dispersée à travers le territoire, l'autre, concentrée près da roi et siégeant le plus souvent à Paris. Sans doute, les frais et les lenteurs d'une procédure en Parlement éloignent les parties peu fortunées, pour peu qu'elles soient avisées et prudentes; le roi ayant maintenant sur tout le territoire des représentants réguliers et autorisés, les baillis, un grand courant d'affaires tout naturellement se dirige vers ces tribunaux locaux. Mais, si, d'une" part, une certaine quantité de litiges se déversent d'eux-mêmes dans les cours royales des baillis, d'autre part, le nombre des appels en Parlement va croissant ; et, d'ailleurs, le mouvement qui tendrait à laisser beaucoup de procès se juger sur place est encore loin d'atteindre le développement désirable, car le
1 Voyex ce qai a déjà été dit de Tappel, ci-dessus, t. Il, pp. 214-219.
Parlement n'accepte pas sans résistance celte dispersion des causes. En 1278, le roi fut obligé d'édicter cet ordre : « L'on ne retiengne nulles causes es Parlemenz qui puissent ou doivent estre démenées devant les baillis. »
Il est précisément une catégorie énorme de contestations que le roi, par la même ordonnance, enlève au Parlement. Je fais allusion aux causes de nouvelle dessaisine : « Les querelles des
nouveles dessaisines ne viegnent aus Parlemenz, *. » Eh
bien ! cet ordre du roi, on ne saurait trop le remarquer, ne fut pas respecté : il eût privé le Parlement d'une quantité d'affaires lucratives. Encore dans le premier tiers du xiv* siècle, du Breuil classe expressément les querelles de nouvelleté parmi les affaires qui sont de la compétence du Parlement. 11 en donne cette raison : Quia emenda ascendit ad lx libras, et baillivi de tanta et iali summa se non possunt intromittere, neque cognoscere. Le Parlement, il est vrai, délègue, en ce cas, des commissaires qui se rendent sur les lieux, en sorte qu'une partie (une faible partie) des inconvénients qui ont motivé la décision de Philippe le Hardi, se trouve par là même supprimée*.
Le simple bon sens et la force même des choses luttaient ici pour l'ordonnance royale contre les prétentions du Parlement : il est impossible qu'une quantité de contestations d'ordre secondaire n'aient pas été réglées devant les baillis par la voie de la procédure de nouvelle dessaisine'. Le Parlement finit, d'ailleurs, par accepter une situation qui s^imposait.
En 1315, Louis X prit une décision favorable, elle aussi, à la juridiction des baillis et des sénéchaux : il décida que les affaires intéressant le roi et ne dépassant pas cent livres de revenu
^ Ord. de janvier 1278 (o. st.), art. 1«', 27, daos Langlois, Le rigm de Philippe Ht le Bardi, pp. 429, 431. Cf. le texte original latio que j'ai donné dans mes Etablit^ semeiUs de taint Louis, t. !«', p. 340.
3 Da Breuil, ch. zzix, édit. du Moulin, pp. 87-89 ; édit. Lot, Paris, 1877, pp. 92, 93. Do Moulin explique, en note, que de son temps, le Parlement ne jugeait plus cette catégorie d'affaires : Tauteur des Insiruct. SUli Parlamenli (ch. iv, et ch. iz, dans du Moulin, ibid.^ pp. 134, 136, 137) paratt dire que les baillis ou le Parlement pouvaient statuer.
Dans le système de G. du Breuil, la compétence da Parlement semble retrouvée ici à Taide d'une lettre de justice délivrée par la chancellerie royale.
s Cf. Beanmanoir, ch. zzxii, édit. Salmon, t. lerjU** 954 etsuiv.
annuel, seraient jugées par les tribunaux locaux et non par le Parlement*.
Le grand développement pris par la Chambre des comptes enleva au Parlement certaines catégories d'affaires litigieuses. Le Conseil et, plus tard, la Cour des aides envahirent à leur tour le domaine où se mouvait le Parlement. Ici surgirent entre le Parlement et ces nouveaux corps des contestations sans nombre.
Les limites de la compétence judiciaire du Parlement ratione materiœ sont toujours restées incertaines et flottantes. A la fia du xiv* siècle, par exemple, une singulière affaire criminelle qui n'intéressait auc.un puissant personnage lui fut déférée. Et pour quel motif? Tout simplement « pour ce que le cas estoil grant et douteux a aucuns. » Il s'agissait d'un enfant de onze ans, accusé de meurtre. Hélas! le pauvre enfant fut « jugea trainer et a pendre. » Sur quoi, Boutillier observe doctement qu' « a ce s'accorde la loy escrite^. » Et c'est tout.
Un auteur du xv* siècle a essayé de définir cette insaisissable compétence. Voici ce qu'il propose : « La cour de Parlement a accoutumé de connaitre des causes d'appel, de ressort, de souveraineté, des causes touchant les pairs de France, des causes beneficiales, quant aucun bénéfice a vacqué en regale et il en est débat, et aussi quant il est débat ou question d'aucuns bénéfices estre en la collation ou présentation du roy. »
« Il y a plusieurs prelaz et chappitres qui ne sont tenus de plaidier, s'il ne leur plaît, si non en la cour de Parlement*. » Enfin, il arrive souvent que le roi mande au Parlement de connaître de certaines affaires importantes : il en connaît alors de gratta speciali^.
1 Bibl. nat., ms. fr., douv. acq. 1082, fol. lxxv vo, acte du !•' avril 1315.
* Boutillier, Somme rura/| liv. II, tit. xl, édit. Charoodasle Caron, 1621, pp. 1492,
' L'ord. de Philippe le Bel ne disait pas « plusieurs prelaz et chappitres, » mais cautx ordinarim prxlatorum (ord. attribuée par Laurière à 1290, art. 3, dans Ord., t. I^r, p. 319; Langlois considère aussi la date de 1290 comme probable, Laoglois, Textes, pp. 153, 154, no CVIl).
^ Instructiones abbrevialse, ch. ui, dans du Moulin, à la suite du Stilut an/t^uui, Parisiis, 1558, p. 134. J'utilise une traduction française (mutilée) de ce passage et publiée dans Sinner, Catalog. codic. mss. bibl. Bern.y t. II, p. 583. L'auteur a oublié de parler des appels comme d'abus, sur lesquels voyez, ci-dessus, t. Il, p. 301.
A celte tentative d*énumération limitative je préfère les lar-
^s et imprécises reveodicatioDs de certains parlementaires da ni* siècle; elles nous font bien sentir combien est élastique ^tte question delà compétence du Parlement :
M Un juge royal est toujours en état de connaître de toutes choses lorsque personne ne réclame le contraire. La justice est mieux rendue dans le Parlement de Paris qu'en aucun lieu da royaume. »
Lorsqu'il n*y a pas d'incompétence alléguée, le Parlement est en droit de connaître de toutes les matières; toute attribusioD a d'autres juges est un démembrement de sa juridiction. »
tt La compétence du Parlement est générale pour toutes sortes d'affaires. On révoque fort peu en doute qu'il n'ait connu des matières qui sont présentement portées au Grand. Conseil et à la Ck)ur des aides. Il est au pouvoir du roi de donner la compétence aux juges; mais toutes les attributions particulières qui ont été faites aux compagnies n'ôtent pas au Parlement cette compétence générale qui vieut de son institution dans les affaires où l'on n'allègue point les exceptions, si ce n'est que l'usage et les ordonnances vérifiées les fissent évidemment connaître'. »
Recours contre une décision du Parlement. — Contre une décision du Parlement existe-t-il quelque voie de recours? La réponse, au milieu du xiu* siècle, est très simple, il n'est question nulle part à cette époque de procédure déterminée contre un arrêt du Parlement. Mais le roi, dans la plénitude de ses pouvoirs judiciaires, a le droit de défaire ce qu'ont fait ses mandentaires; il peut toujours casser un arrêt du Parlement : saint Louis a agi de la sorte* sans nul scrupule de conscience. Un peu plus tard, dans le dernier quart du xni* siècle, nous voyons apparaître un processus un peu plus compliqué : le roi invite le Parlement à statuer à nouveau et le Parlement, sur cette invitalion royale, revise le procès déjà jugé par lui*.
Joignes sur la compétence da Parlement an texte intéressant dans Laurière, Ord., t. !•', p. 625.
< Monoier, GuUîaumie de Lamoignon ei Colberif pp. 85, 86.
* BettgDot, 0/tm, t. !«', p. 157, n« ti (année 1262). Cf. Archi?es nalionales, U 581, fol. 8 v« (année 1260).
> Voyez daos le ms. laL 4763, fol. 42 r* une formule par laquelle un roi de France
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Philippe le Bel, dans la grande ordonnance de 1303, s'occupa de cette question. Le texte de Tordonnance n'est pas très clair; je le comprends et je le résume ainsi qu'il suit, tout en lui laissant à dessein une certaine ambiguïté, inhérente à la valeur du mot consiliùm :
On ne recevra aucun appel d'un arrêt du Parlement. Cependant, si une décision semble ambiguë ou entachée d'erreur, le roi pourra en ordonner la révision. A qui est conGée cette révision? A nos vel nostrum commune Consilium spectare noscantur*.
Philippe VI rendit à son tour deux ordonnances importantes qui semblent d'ailleurs consacrer une jurisprudence déjà formée : le recours au Parlement contre un arrêt du Parlement n'est plus possible qu'en cas de proposition d'erreur, et ce recours doit être autorisé par des « lettres de grâce*. »
J'ajoute que cette révision fut souvent l'œuvre, non point du Parlement seul, mais du Parlement auquel étaient adjoints pour la circonstance plusieurs membres du Conseil*.
Le roi, souverain juge, conservait implicitement, ce semble, le droit de reviser d'office, soit par lui-même, soit par son Conseil tout procès jugé en Parlement. La personne du roi s'effaça peu à peu derrière le Conseil. Le rôle du Conseil, émanation directe du roi en face du Parlement, émanation plus lointaine, fut chez nous une cause permanente de conflits et d'inextricables difficultés.
invite le Parlement à réviser un procès : nous avons an exemple de cette répétition de procédure dès 1276-1278 (Langlois, JVoud. /ra^m. du Liber inque$tarum de Nicolas de Chartres, dans BibL de l'Ecole des chartes, t. XLVI, pp. 465, 466).
A Ord. de 1303 (n. st.)t art. 12, dans Langlois, Textes, p. 173.
En 1326, le roi de France annule un jugement prononcé par défaut contre les échevics d'Ypres (Diegerick, Invent, des chartes et documents appartenant aux Archh' vesde la ville d'Ypres, t. II, pp. 14, 15, o*» 384).
* Ord. de 1331 ; ord. du 29 octobre 1344, art. 9, dans Ord., t. II, pp. 80-216.
La procédure est bien décrite dans Part. 9 de Tord, de 1344 et dans un petit traité du zv* siècle, Instructiones abbreviatat, édité par du Moulin, à la suite du Stilusantiquus, Parisiis, 1558, p. 133.
Un texte de 1319 publié par M. Aubert paraît prouver que Philippe VI n*a fait que confirmer et préciser une jurisprudence antérieure (Aubert, ouvrage cité, t. .'I, p. 162, note 2). Joignez ms. lai. 4763, fol. 42.
» Journal de Nicolas de Baye, édit. Tuetey, 1. 1", pp. 272, 273.
L'autorité du Parlement au-delà des frontières. — L'autorité et le crédit du Parlement sont si grands qu'ils passent la frontière de France : on peut'ciler plusieurs princes étrangers qui ont eu recours au Parlement ou ont songé à faire appel à ses lumières.
Raoul de Diceto raconte qu'en 1169, le roi d'Angleterre Henri II, au cours d'une conférence qu'il eut avec Louis VII au sujet du conflit avec Thomas Becket, proposa de s'en rapporter au jugement des barons assemblés au palais à Paris ou encore à l'arbitrage de l'Eglise de France, ou à celui des scholares des différentes provinces*. Joinville assure que, de son temps, des Bourguignons et des Lorrains, plaidèrent devant la cour du roi, à Reims, à Paris, à Orléans*. En 1341, Philippe VI, offrait, comme chose très simple, au roi de Majorque, don Jayme III, de prendre le Parlement comme arbitre de leurs différends'. En 1403, une députation espagnole faisait lire et publier en Parlement le traité d'alliance qui venait d'être conclu entre les rois de Castille et de Portugal*.
Cet ordre de faits frappait ajuste titre les esprits, et je crains que la légende n'ait ici ajouté à Thistoire. En 1655, Dupuy, après avoir recueilli les diverses assertions des auteurs et constitué ainsi facilement une série imposante de recours analogues à ceux que je viens de signaler, ajoutait prudemment : a II faut examiner les exemples et en avoir les preuves...* » Celte observation critique, après bientôt deux cent cinquante ans, est encore de saison : j'ai écarté, à l'instant, tout ce qui ne me paraissait pas, dans l'état actuel de mes recherches, suffisamment attesté.
1 Rad. de Diceto, Imagines hUtoriarum^ dans D. Bouquet, t. XHI, p. 188. Cf. D. Brial au t. XIV, p. xxxui.
VoinviUe, cb. cxxxvii, § 684, édit. Natalis de Wailly, pp. 376, 378.
s Aat>ert, Le Parlement <U Paris de Philijpe le Bel à Charles P//, sa eompélenee^ p. 197.
^ Aubert, ibid., pp. 197, 198. Cf. Papoo, IleeusU d^arrests notables des cours toweraines de France, liv. IV, Ut. vi, n- 14, Genève, 1648, pp. 208, 209.
s Le Parlement de Paris, à la suite du Traité de la majorité de nos rois^ t. II, Ama terdam, 1722, p. 431. La première édition a paru eo 1653.
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Préliminaires de r histoire des Parlements de province
L'Echiquier de Normandie. — Après les conquêtes de Philippe Auguste et les diverses annexions consommées au xiii*^ siècle, la cour du roi qu'on n'appelait pas encore le Parlement de Paris, mais simplement le Parlement, rayonna sur la France agrandie. Cependant deux obstacles gênaient son action dans les pays nouvellement acquis, la Normandie, le Languedoc, la Champagne'. Ces obstacles étaient la distance et les traditions des provinces.
La Normandie possédait depuis longtemps une assemblée analogue à la cour du roi et appelée TEchiquier. L'Echiquier apparaît dans les textes avant 1130*. Il a pris son nom de la table couverte d'un tapis noir, divisé en carrés, sur laquelle, à l'aide de jetons, étaient reçus et vériQés les comptes des baillis et de tous autres débiteurs du duc*.
Après la conquête de Philippe Auguste, l'Echiquier fut maintenu par nos rois et continua à exercer un contrôle administratif et financier, en même temps qu'à rendre la justice; mais on peut dire que le Parlement de Paris présidait l'Echiquier : c'est lui, en effet, qui déléguait en Normandie des maîtres pour tenir cette assemblée*; c'est lui qui finalement vérifiait, ou, si Ton veut, revérifiait les comptes des baillis normands'; c'est à lui que les justiciables de l'Echiquier interjetaient appel*. Et même certaines affaires normandes furent jugées pour la première fois au Parlement de Paris'. La Normandie ne cessa guère de travailler à l'indépendance de son Echiquier. Une clause très im-
> Sur ces anoexions voyez, ci-dessus t. II, pp. 148-150.
' Texte publié par M. J. H. Round, Bernard^ tke King's tcribef dans Thê englUk hiitoricalreview, t. XIV, July 1899, p. 486.
' L. Delisle, Des revenus publics en Normandie au xifi siècle^ dans Bibliothèque de Ecole des chartes^ 2* série, t. V, pp. 274-276. Camille Dareste, dans Revue germa^ , nique et française, 16 mai 1862, p. 264.
k L. Delisle, Mémoire sur les recueils de jugements rendus par V Echiquier de Normandie, p. 284.
5 Borrelli de Serres, Recherches, Notices relatives au xm* siècle, pp. 24, 23.
* Floquet, Hist. du Parlement de Normandie, 1. 1«', p. 96.
7 Klimrath Ta remarqué déjà {Mémoire sur les Olim, dans Travaux, t. II, p. 125)»
3rtaDtede la Charte aux Normands assure à ce tribunal le derlier ressort : il jugera souverainement sans appel au Parlement*. )a reste, après comme avant Tannée 1315, date de la Charte aux i^ormands, le Parlement continua à envoyer deux fois par an en Normandie plusieurs de ses membres pour présider TEchiquier*. L'Echiquier, non seulement contrôle les comptes des baillis normands et rend des arrêts souverains, mais, comme le Parlement de Paris, statue d'ensemble sur de vastes catégories d'affaires, autrement dit, prend des arrêts de règlement : tels de ces arrêts sont, au fond, des modifications apportées à la législation royale".
Au reste, les divers corps dont j'aurai à m'occuper en terminant le présent chapitre ont joui de ce droit de réglementation, qui semblait autrefois appartenir sans difficulté à toute justice importante.
Le premier Parlement de Toulouse. — Le Languedoc a donné de bonne heure le nom de Parlement à rassemblée qui jouait dans cette contrée un rôle analogue à celui de l'Echiquier en Normandie. Sous Alfonse de Poitiers, ce Parlement ambulatoire n'était qu'une délégation du conseil du prince. Sa sphère d'kc-
« Cf., ei-dessas, t. If, p. 246; Floquet, ihid.^ p. 261.
s Coaderc, Etude sur le gouvernement de Charlet /F,daQ8 Ecole det chartes^ Posi- Hont des thèses^ Promotion de 1886^ p. 59. Encore au zv« siècle, oo avait souyent recours pour tenir TEchiquier à des conseillers du Parlement de Paris (Ch. de Beaurepaire, De V administration de la Normandie sous la domination anglaise, Caen, 1859, p. 13).
Poar la composition de TËchiquier au xur siècle, voyez L. Delisle, Recueil des jugewients de l'Echiquier, p. 30, note i, p. 113, note 1, p. 35, note 1 ; Laflenr de Kermaiogant, Cartul. de Vabbaye de Saint-Michel du Tréport, pp. 1T7-179, n* 159. On trouvera dans le ms. fr. 5333, fol. 3 ^-6 la liste des seigneurs qui, en 1480, siégeaient à TEchiquier de Normandie : S'ensuivent les nons des contés, vicontis et baronniee dont les seigneurt d'icelles sont des juges en la court souveraine de l'Eschiquier de Normandie. On arrôt du Parlement de Paris, de 1288, avait spécifié ainsi qu'il suit les obligations des évoques normands en ce qui touche la présence À l'Echiquier : Us ne sont pas tenus de venir siéger, à moins d*un ordre du roi : sauf ce cas, ils siègent seulement quand bon leur semble (Warnkœnig, Urkundenbuch, p. 132).
* Exemples d'arrôts de règlement : 1257 (Delisle, Jugements de V Echiquier, no 796); 1282 (Warnkœnig, Urkundenbuch, pp. 126, 127); 1285, 1286, décisions contraires à des ordonnance» royales (Warnkœnig, ibid,, pp. 129-131); 1383, 1400 (Floquet, Bitt. du Parlement de Normandie, t. !•', pp. 117-119).
tivité s'étendait le plus souvent, non seulement sur le Languedoc, mais aussi sur d'autres domaines d'Alfonse, Auvergne, Poitou, Saintonge. Philippe III reproduisit et consolida ce régime : il détacha à Toulouse des maîtres du Parlement qui rendaient pour le Languedoc la justice au nom*du roi de France*. Cette délégation fut supprimée en 1291*, et le Languedoc fut alors rattaché directement au Parlement de Paris. Il fut question, en 1303, de revenir au système abandonné en 1291, mais ce projet ne paraît pas avoir été réalisé*.
Je retrouverai tout à l'heure, dans le paragraphe consacré à l'érection des Parlements provinciaux, ces deux grands pays, Normandie et Languedoc, qui jouent déjà un rôle si considérable durant la période préparatoire dont je m'occupe ici.
Les Grands jours. — Les Grands jours de Champagne font pendant, dans l'ordre judiciaire, à l'Echiquier normand et au Parlement toulousain. Ces assises solennelles fonctionnaient en Champagne au temps des comtes, dès l'année 1267^. L'institution fut conservée par le roi de France : celui-ci, à la Bn du xiii* siècle et au commencement du xiv*, se faisait représenter^aux Grands jours par quelques conseillers du Parlement de Paris*. Pendant cette première période, les appels des Grands jours de Troyes étaient
i En 1279, Philippe III eovoie à Toulouse viros providos et discretot de consiUo nottro (Laoglois, Rouleaux d'arrétt, dans Bibl. de CEcole det chartes^ l. XLVIII, pp. 201| 202), mais 1279 n'est pas une date initiale, car on possède des arrêts de 1278, « Jata Tbolose in Parlamento » (Baudouin, Lellret inédites de Philippe le Belp pp. 222-224, annexe no 3).
* Langlois, Textes, p. 159, no CXII.
< Molinier, noie 59, dans Devic et Vaissete, Bist, générale de Languedoc, t. VII, pp. 526, 527, notes 1, 12, ibid,, t. X, 1885, pp. 1 et suiv., 63 et suIt. Joignez A. Molinier, Etude critique sur la chronique de Guillaume Bardin, ibid., p. 424 et suiv. — La condition à laquelle Philippe le Bel subordonne en 1303 le rétablissemeot d*un Parlement à Toulouse est bien digne d*attention : « Et quod Parlamentum apud Tholosam tenebitur, si gentes terre predicte consentiant quod non appelletur a presidentibus ia Parlamento predicto » (ord. de 1303, art. 62, dans Langlois, Textes, p. 174).
^ Boutiot et Socard, Dict. topogr. du département de l'Aube, p. xzv. Boutiot, Nouvelles recherches sur la cour des Grands jours, Troyes, 1870.
B Ord. de 1296 ou environ, art. 5, 6, dans Langlois, Textes, p. 162 ; ord. de 1303, art. 62, ibid,, p. 174.
LES GRANDS JOURS
portés au Parlement*. Dans la seconde moitié du xiv' siècle, le roi de France mit complètement la main sur les Grands jours qui se composèrent presque exclusivement de conseillers de sa cour et devinrent une véritable annexe du Parlement. On peut dès lors résumer ainsile rôle éiraclivité des Grandsjours de Troyes : expédier pendant les vacances les causes du comté de Champagne portées au Parlement et renvoyées par lui aux Grands jours ; pourvoir à TinsufOsance de la justice ordinaire en Champagne ^ La sphère d'action des juges des Grandsjours est très étendue et très variée : ils promulguent des arrêts de règlement, des statuts corporatifs, au besoin surveillent et réforment Tadministration municipale de la ville de Troyes'. Les Grands jours de Champagne n'étant pins pendant cette seconde période qu'une fraction du Parlement de Paris, on cessa d'appeler des Grands jours au Parlement.
J'ai parlé d'affaires renvoyées par le Parlement de Paris aux Grands jours de Troyes. Ces renvois nécessitaient le transport difficile d'amas énormes de pièces : en 1408, les charretiers chargèrent à Paris deux queues pleines des procès de Champagne. La dernière session des Grands jours de Troyes est celle de 1409. On renonça dès lors à faire voyager des futailles bourrées de procédure : opération qui devait occasionner d'inextricables embarras. A dater de 1410, on ne quitta plus Paris; mais la dénomination de Grands jours de Champagne fut maintenue dans le Parlement pour désigner certaines sessions spécialement consacrées aux affaires de Champagne ^
L'institution des Grands jours n'est point spéciale à la Champagne. Quand les rois constituaient un apanage en faveur «d'un
*■ Voyez arrêts du Parlement de 1296, 1318, dans Boutaric, AcUs du Parlement de Paris, t. 1er, p. 292, qo 2935, t. II, p. 246, n» 5454.
< Cbevreux, Recherches sur les Grandsjours de Troyet sous Charles Vet Charles VI, dans Ecole des chartes, Positions des thèses, Promotion 1880, pp. 3, 4 : je reproduis les expressions de M. Chevreoz. Cf. ordonnance du Parlement pour les Grands joars de Troyes du 30 juin 1395, dans Aubert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles Vil, «on organisation, pp. 338, 339, pièce n« X ; Journal de Nicolas de Baye, èdit. Tuetey, t. !•', pp. 292, 293 (année 1409).
s Boutiot, Nouvelles recherches, pp. 25, 26.
* Boutiot, Nouvelles recherches, p. 6 et pasUm.
prince da sang ou érigeaient une terre en pairie, ils accor^ daient ordinairemeDl aux personnages investis de cette dignité le pouvoir de tenir les Grands jours. En concédant ce privilège ils ne faisaient qu'assimiler le nouveau fief aux autres fiefs qui avaient une juridiction supérieure. Nous citerons à titre d'exemple Tacte par lequel Louis le Hutin accorda à Charles, son frère^ comte de la Marche, le droit de tenir les Grands jours dans ses terres*.
Au xv^ siècle, on enseignait que tout pair de France a droit de tenir des Grands jours *.
La décadence des Grands jours seigneuriaux date du xvi* siècle. Les Grands jours étaient dans l'intérieur d'un fief une juridiction d'appel, mais juridiction non souveraine, car on pouvait des Grands jours appeler au Parlement. Cette multiplicité de degrés était « grandement à la charge et foulle » des pauvres sujets qui « se consommaient à la poursuite des procès. » François I*'' supprima les Grands jours de Clermont en Beauvoisis, du Maine, d'Anjou, d'Angoumois, de Châtelleraull'. Un peu plus tard, Tordonnance de Roussillon (janvier 1564, n. st.) édicta au sujet des degrés de juridiction, une règle générale qu'on peut considérer comme abolitive des Grands jours féodaux^.
En regard de ces Grands jours féodaux, la royauté, à dater de Charles VII, délégua dans plusieurs provinces des membres du Parlement qui tenaient des Grands jours qu'on peut appeler Grands jours royaux pour les distinguer des Grands jours féodaux. Cette délégation parlementaire, investie des pouvoirs les plus étendus, avait pour mission de rendre, au civil comme au criminel, bonne et prompte justice.
> Pasquier, Grandi jours de PoUier$f Paris, 1874, p. 10. Je lui empraote textuellement pluBieura paisages.
3 Inslruct. abbrevialm, ch. 2, daos du Moulin, à la suite du SMtu antiqutu^ Parisiis, 1558, p. 134.
s Bourde de LaRogerie, Etude sur les coutumes de Clermont en Beauvoisis en 1496^ thèse ms. soutenue à l'Ecole des chartes en 1895, pp. 378-381. Il y avait déjà de rbésitation ao si^et des Grands jours de Clermont en Beauvoisis lorsque fut rédigée la coutume de Clermont de 1496 : on peut s*en convaincre en comparant les deax rédactions de Tart. 151. Cf. Bourde de La Aogerie, ibid.
^ Edit de Roussillon, art. 24 (Néron, Recueil, t. !•% p. 428).
Les Grands jours royaux de Champagne sont peut-être le type sur lequel se sont modelés les divers Grands jours^ organisés par la royauté dans l'intérêt de la justice et du bon ordre général.
De nombreuses sessions de Grands jours royaux ont été tenues à Poitiers (1484-1636); d'autres, à Thouars, à Bordeaux, à Angers, à Riom, etc. Les ordonnances de 1563, de 1S79, de 1629, prévoient ces tenues de Grands jours dans les provinces éloignées : Fléchier a écrit une relation célèbre des Grands jours d'Auvergne de 1665*.
Ces Grands jours royaux ne sont à bien prendre que l'élargissement et le développement des commissions « à juger » que le roi, souverain juge, envoyait parfois dès le xiii* siècle, dans les provinces, en leur donnant pouvoir de trancher telle ou telle affaire litigieuse *.
Toulouse, Dauphiné, Guyenne, Bourgogne. — Les Grands jours royaux ne sont qu'une voie exceptionnelle et intermittente par laquelle le monarque réussit dans les derniers siècles à faire sentir dans toutes les provinces l'efficace de sa justice souveraine. Les Parlements provinciaux sont la voie normale et régulière par Içiquelle s'exerce cette justice, voie très défectueuse au point de vue royal; car presque tous les Parlements de province sont par leurs origines et continuent à être par leurs traditions autre chose encore qu'une simple émanation de l'autorité centrale. En effet, ils sont aussi, comme on le verra, le prolongement des hautes cours de justice des grands fiefs annexés : ils représentent quelque chose comme une transaction entre l'esprit provincial et le pouvoir royal : ils sont un mélange inextricable de l'esprit de décentralisation et de l'esprit de centralisation. La théorie veut que le Parlement de Paris ne
^ Cf. Pasquier, toc. cU.^ pp. 2-28 ; Boutiot, loe. dt,, pp. 29, 30 ; Grûo, eo télé de Boataric, Actet du Parlement de Paris, t. I«', pp. cxciii-ccxzm ; Répertoire numérique des Archives du Parlement, Série X, Paris, 1889, p. 87.
* Cf. Laoglois, dans Lavisse, Bist. de France, t. III, p. 347 avec la note. 1.
fasjse qu'un avec les Parlements de province* qui en sont des démembrements : plusieurs tètes, un seul cerveau, Paris. En fait, il y a, certes, plusieurs têtes, mais il y a, en même temps plusieurs cerveaux.
C'est par le Languedoc et Toulouse que commença sous Charles VII cette multiplication des Parlements. Vinrent ensuite, sous le même Charles VII, avec le dauphin Louis, le Parlement de Dauphiné; sous Louis XI, les parlements de Guyenne et de Bourgogne; un peu plus tard, ceux de Bretagne, de Provence, de Normandie.
Le Parlement de Toulouse fut établi en 1420' par le dauphin qui était alors à Carcassonne, où il avait convoqué les états : il venait à ce moment de remettre la main sur les sénéchaussées méridionales longtemps soustraites à l'ascendant de la royauté. Ce Parlement fut très vite transféré à Béziers (1425); un peu plus tard, Charles VII le réunit à celui de Poitiers, et le remplaça par une simple commission de justice, sorte de conseil de gouvernement*. Après la rentrée du roi à Paris, après la suppression du Parlement de Poitiers et la réinstallation du Parlement dans la capitale, le Parlement de Toulouse fut enfin, à la requête des états de Languedoc, définitivement constitué (1443-1444)*.
1 Cr. Isarobert, t. IX, p. 257 (1454).
2 Ord. du 20 mars 1420 (n. st.), dans Ord., t. XI, p. 59.
3 En 1428, les gens du pays de Languedoc suppliaient le roi « quMl lui pleustde laisser le Parlement en Languedoc en Testât en quoy il est. » (G. de Beaucoari, Cahier detdoUancet d$f gent du pay* de Languedoc, dans Notices et documents publiés pour la Société de l'histoire de France, p. 246 : pour le moment ils n'eurent pas gain de cause.
^ G. de Beaucourt, Bitl, de Charles VU, t. III, pp. 430, 431. Il faut rappeler ici une conjecture très intéressante de Dansin : en rapprochant certains faits et certaines dates, cet auteur arrive à rendre Traisemblable Tobservation que Toici : Charles Vll, mécontent du Parlement de Paris qui venait de se mettre en grève parce que le Trésor ne lui soldait pas ses gages, aurait voulu donner une leçon à ce Parlement en faisant droit par la création du Parlement de Toulouse, aux requêtes des états de Languedoc (Dansin, Histoire du gouvernement de la France pendant le règne de Charles VII, Paris, 1858, pp. 128, 129). On sait que le Parlement de Languedoc avait été institué par Charles VII dès 1437, à la demande des états de ce pays, puis suspendu sur les instances du Parlement de Paris, qui supplia le roi c de ne mettre ni instituer aucun Parlement, en quelque lieu que ce fût, autre que le Parlement de Paris. » (Vilevault et Bréquigny, Préface du t. XIII des Ord,, pp. lzzi,
A Toulouse, comme en d'autres provinces, la constitution du Parlement de Paris servit, autant que possible, de modèle au Parlement local. Dès 1451,1a Grand Chambre se distingue de laChambre des Enquêtes. En 1491, on installe à Toulouse une Chambre on Tournelle criminelle, « afln que la justice criminelle soit administrée comme à Paris*. » La coutume de Paris, Tadministration municipale de Paris, le Parlement de Paris, sont ou vont devenir des types proposés à Timitation de la France presque entière.
Après le Languedoc, le Dauphiné. En 1453, le futur Louis XI, alors dauphin, érigea en Parlement le Conseil delphinal dont Torganisation remontait au dauphin Humbert II : Tactede 1453 foi définitivement sanctionné par un édit de Charies VII du 4 août 1455*.
J'arrive au Parlement de Bordeaux.
Déjà sous la domination anglaise une haute cour* de Gascogne avait été établie à Bordeaux. La capitulation de 1451 stipula le maintien d'une cour souveraine, que Charles VII institua, en effet, par lettres du 5 août 1451. Par suite de l'arrivée de Talbot en Guyenne, le ressort de la cour de Bordeaux fut très vite rattaché à la cour de Paris. En 1453, Bordeaux tomba une seconde fois aux mains de Charles VII, mais ce
uxii). La décision de 1443-1444 fut donc certaiDement trèti amère au Parlement de Paria.
1 Dogpson, Lei institutions politiques du pays de Languedoc^ pp. 378 6», 379. Sous Looia XI, le Parlement de Toulouse fut un instant transféré à Montpellif r (Lapierre, Le Parlement de Toulouse^ dans Retue de législation ancienne et moderne^ t. IV, 1874, p. 501).
> Voyez : [Valbonnays], Mém, pour servir à rhistoire de Dauphiné, pp. 14, 15, 49» 50, 83; Laferrière, Bist, du droit français ^ t. V, p. 114; Fancbé-Prunelle, Essai sur tes anc, instit. des Alpes Cotliennes Briançonnaises, t. II, p. 370; Prudhomme, Le Conseil delphinal, dans Ecole des chartes. Positions des thèses, 1876, pp. 41-43; ^rttdhomme, Hist, de Grenoble, p. 265. L*ordonnance du dauphin de 1453 ne nous est pas parvenue : nous n*en connaissons Tezistence que par des témoigpsages.
s Souveraine, en fait; mais, comme M. Clément-Simon l'a fort bien établi, il n'y mTait pas eu en droit renonciation par le roi de France à la suzeraineté et au resfort sur les provinces cédées; c'est ce que démontre Tezamen attentif de cet ensemble qu'on est convenu d'appeler « le traité de Brétigny o (Clément-Simon, La rupture du traité de Brétigny, Paris, 1898, pp. 12, 13).
prince Gt toujours de la Guyenne une dépendance du Parleuj de Paris : il s'engagea seulement à envoyer à Bordeaux w commissaires pour tenir des Grands jours, « une fois Tan ou c fois en deux ans. » Louis XI, donnant enfin satisfaction s vœux des Bordelais, rétablit une cour souveraine à Bordeai et lui donna le titre envié de Parlement (1462)*.
Après le Parlement de Guyenne, celui de Bourgogne. A mort de Charles le Téméraire, duc de Bourgogne, Louis XI j possession du duché. Il était de bonne politique de donner à • nouveaux sujets quelques garanties : le droit d'être jugé dd son pays était un des plus enviés; Louis XI érigea en Pai ment les Grands jours de Bourgogne (18 mars 1477, n. si
Il faut ajouter ici qu'antérieurement à 1477 le mot parleme n'était point inconnu en Bourgogne. Un certain Jean Jonard et en 1472, « chief du Conseil et président des parlemens de mons gneurle duc en ses pays de Bourgoingne*. » Ces « parlemens ne sont autre chose que les Grands jours du duché.
Le Parlement de Bourgogne ne fut sédentaire à Dijon qu'à dater de 1489. Le comté de Bourgogne eut de son côté un Parlement qui siégea sous Taulorité du roi de France à Salins d'abord, puis à Dôle*; mais Charles VIII ayant perdu la Franche-
1 Barckhausen, dduïs Archite* hist. delà Gironde^ t. IX, pp. z-zii; Briyes-Cazes, Originet du Parlement de Bordeaux, Bordeaux, 1887; Archives municipales it BayonnSt Livre des Elablissements^ Bayonne, 1892, p. 422, n® 447. Quand la Guyeone fat donnée en apanage à Charles, frère de Louis XI, on songea à transférer la coor souveraine de Bordeaux dans une ville du domaine royal. La ville de Poitiers sollicita cette faveur, rappelant que le Parlement de Paris avait pendant plosieors années siégé dans ses murs : Louis XI accéda à ce vœu ; mais, après la mort du dac Charles en 1472, la Guyenne revint à la couronne et le Parlement retourna à Bordeaux (Pasquier, Grands jours de Poitiers, pp. 21, 22).
s Ord., t. XVIII, p. 252. Les Grands jours recevaient déjà souvent la qualification de Parlement de Beaune. A peine créé, le Parlement de Bourgogne fut an instant supprimé par Charles VIH, en 1485 (cf. de La Cuisine, Le Parlement de Bourgogne^ 2« édit., t. I", p. 39, note 1).
* Stouff, La description de plusieurs forteresses et seigneuries de Charles le Téméraire par maître Mangin Contault, Paris, 1902, p. 17. Cf. note 2, ci-dessus.
* Pailiot, Le Parlement de Bourgogne, Dijon, 1649, pp. 2, 3, 32, 35. D. Plancher, Hist, génér. de Bourg., t. IV, Preuves, p. cdxiii, n'' 302; Clerc, Hist, des États gênéra\ix en Franche-Comté, t. !•', pp. 212, 213.
,omlé de BourgogneS le collège judiciaire de Dole fut réuni au
Parlement de Dijon (1494)*.
L'imitation, je devrais dire la copie du Parlement de Paris, a ïié poussée très loin au Parlement de Bourgogne, comme on le i!onstatera facilement en se reportant à Thistoire de cette cour souveraine par le président La Cuisine'.
Bretagne. — Au xv* siècle, le mot Parlement tendait à prendre dans Tusage une très haute valeur. L'emploi continu de cette expression pour désigner la cour du roi l'avait peu à peu ennoblie. Quand la langue avait dit Parlement, l'esprit se reportait très naturellement à la notion d'une justice souveraine.
C'est ce que nous fait bien sentir le duc de Bretagne, François II, lorsqu'en 1485, aspirant à s'affranchir de toute sujétion vis-à-vis du roi de France, il souligne ses intentions en créant un Parlement. La pensée de ce feudataire qui veut faire de son duché un état indépendant, un petit royaume, est nellement formulée dans le préambule même de Tacte de création : » Comme de toute antiquité nous et nos prédécesseurs, roys, ducs et princes de Bretaigne, qui jamais de nos noms et tiltres de principauté n'avons recognu ne recognoissons créateur, instituteur ne souverain fors Dieu tout-puissant, aions droict et nous appartienne, par raison de nos droiclz royaulx et souverains, avoir et tenir court de Parlement souveraine en exercice de justice et juridiction en tout nostre pays et duché*. »
Par cet acte le Parlement de Bretagne est pour la première fois nettement distingué de l'assemblée tout à la fois politique et judiciaire des états et Grand Conseil de Bretagne, dont les réunions s'appelaient déjà parlement ou parlement général de Bretagne'. Le Parlement créé en 1485 peut être considéré comme la consolidation d'une commission judiciaire ambulatoire, tirée
1 Trailé deSeolis de 1493. Cf., ci-dessus, t. II, p. 155, avec la note 2.
3 De La Cuisine, ibid,^ pp. 41, 42.
3 Ibid., pp. 31-55.
^ Piaoioi, La très ancienne Coutume de Bretagne^ Reooes, 1896, Catalogue et textes, p. 453, no 108. Cf. Henri MarUn, Hist, de France, t. VU, Paris, 1865, p. 201.
s Arsenal, ms. n» 3912 (2^3 H. F.), fol. 1. L. Maître, Le budget du duché de Bretagne tout le règne de Françoit II, dans Annalet de Bretagne, t. V, p. 305.
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des états, qui, avaat 1485, fonctionnait assez irrégulièrement pendant l'intervalle des sessions et que volontiers on appelait aussi parlement K Ces habitudes de langage sont-elles Tiodice des aspirations ambitieuses qui se révéleront ofBciellement avec le duc François II? Ne nous disent-elles pas plus simplement la continuité de Tacception primitive du mot parlement, qui, tout en s'ennoblissant, n*a pas dépouillé dans toutes les bouches sa modeste valeur première?
Le Parlement de François II est sédentaire : il siégera, à moins d'empêchement très grave, à Vannes. Une certaine supériorité y est attribuée à l'élément laïque : il se compose de douze conseillers, dont cinq clercs et sept séculiers. Comme autrefois au Parlement de Paris, une place est faite aux sénéchaux : les sénéchaux de Rennes et de Nantes font partie de droit de ce collège souverain. Le mode de recrutement est calqué sur Paris : les président et conseillers présentent trois candidats; le duc institue l'un d'eux*.
La victoire de Saint-Aubin-du-Cormier, puis, après la mort du duc François, l'union de la Bretagne à la France par le mariage de Charles VIII et d'Anne de Bretagne, portèrent des coups mortels aux aspirations bretonnes vers l'indépendance. La réaction atteignit le Parlement ducal, qui était, dans l'ordre judiciaire, la plus haute expression de l'esprit d'affranchissement : Charles VIII, Louis XII, François I*', ne respectèrent point celle création menaçante. Il y a bien sous ces rois une assemblée qu'on appelle communément le parlement de Bretagne; mais nos princes ne veulent pas de ce mot : ils préfèrent dire Grands jours : « Ces Grands jours que l'on appelle parlement au pays de Bretagne'. » De fait, les Grands jours de Bretagne ne sont plus le Parlement de François II. C'est le roi qui en institue le président et les conseillers; de ces Grands jours on interjette appel au Parlement de Paris*.
^ A. Dupoy, Hiti, de la réunion de la Bretagne à la France, t. II, p. 294.
2 Planiol, ouvrage cité, Calalogue et teite?, n^ 168, pp. 453-457.
3 Charles VIII, en 1492.
^ Ord. de Charles VIII da 7 juillet 1492, daos D. Morice, Preuves, t. III, col. 729. Cr. Trévédy, Organitaiion judiciaire de la Bretagne avant 1790 ^ dans Nouvelle rewe
A côté des Grands jours Charles VIII institua une Chambre de justice dite Chambre du Conseil, qui peut être considérée comme un démembrement du Parlement ducal. Elle était chargée de certaines catégories d'affaires, notamment des affaires ecclésiastiques'.
Vingt-deux ans après Tannexion définitive de la Bretagne*, le Parlement de cette province fut enfin restauré et constitué par Henri II (mars 1554, n. st.). Ce Parlement royal devait tenir deux sessions de trois mois chacune : Tune à Rennes, l'autre à Nantes. Ce partage suscita des difficultés et des rivalités incessantes. Après diverses décisions contradictoires, un arrêt du Conseil du 2 mars 1580, arrêt définitif, donna la préférence à Rennes : Rennes est resté le siège du Parlement de Bretagne.
Le mélange de l'esprit provincial et de l'esprit centralisateur que j'ai signalé dans tous les Parlements de province se lit dans la composition même du Parlement de Bretagne. Il a une Chambre des Plaidoyés ou Grand Chambre, composée de quinze conseillers, huit non originaires de Bretagne, sept originaires ; une Chambre des Enquêtes qui compte onze conseillers, six non originaires, cinq originaires'.
Provence. — Le Parlement de Provence continue, au moins dans une large mesure, l'ancien Conseil de Provence*, appeFé souvent Conseil éminent, lequel avait été, en 1424, installé à Aix et avait reçu en même temps une solide organisa-
hUt. de droiU 1893, p. 21R. Dès 1493, Charles VIII, s'efforçant d'absorber de plus en plas le doché de Bretagne, abolit les nom et titre de chancelier en Bretagne pour ce « qo*il nj a en France qu'un seul et unique ehaucelier, chef et administrateur de la justice » et institue on simple gouverneur et garde du sceau royal.
i Ibid., p. 222.
' L'annexioD, avec réserve des droits, libertés et privilège?, est de 1532 (cf., cidessus, t. II, p. 170).
s Juin 1557 (Trévédy, ibid., p. 233).
^ Je dois mentionner ici une création éphémère qui n'a duré que neuf ans (1415> 1424) : an commencement du zv« siècle, le juge mage de Provence, autorité judiciaire suprême, était devenu très impopulaire. Les états de Provence ayant demandé sa suppression, il fut remplacé, en 1415, par un tribunal qui lui-même disparut en 1424. Le juge mage fut alors rétabli : il ne devait être définitivement supprimé qu'en 1535. Le tribunal institué en 1415 a été souvent appelé parlement : Tacte constitutif de 4415, notamment, s'exprime ainsi : « Vacabit dictum parlamentum a die prima au-
lion. Le chef loul-puissant de ce corps était le grand sénéchal de Provence*. Lorsque la Provence devint française (1481), le privilège d'être jugé en Provence, stipulé d'ailleurs dans le testament de Charles d'Anjou, fut réclamé par les habitants. Suivant la terminologie qui tendait dès lors à prévaloir, la sanction de ce privilège était pour un grand pays comme la Provence, la création d'un Parlement, destinée remplacer le Conseil éminent : c'est ce qui fut fait par Louis XII en juillet loOi.
Je ne décrirai pas ici l'organisation de ce Parlement; mais j'y signale, en passant, la prédominance de l'élément laïque (onze conseillers : quatre clercs, sept lais) ; j'y signale aussi la présence d'un avocat et d'un procureur des pauvres ^ Cette institution, qui révèle chez nos pères des sentiments très nobles et vraiment chrétiens, n'est pas une « singularité » introuvable ailleurs qu'au Parlement d'Aix : je rencontre, en effet, Tavocat des pauvres, non seulement à Aix, mais à Colmars de Provence ' et à Nîmes % à Paierme' et à Rome*.
Bizarrerie jusqu'ici inexpliquée : à peine le Parlement de Provence était-il érigé que les Provençaux se plaignaient au roi de cette érection, qu'ils avaient sollicitée. L'exécution de l'ordonnance de 1501 fut un moment suspendue; mais, dès le mois de juin 1502, parut une déclaration royale portant que la création du Parlement sortirait son plein et entier effet'. Nouvelles réclamations sans doute, un peu plus tard,
gusli exclusive usque ad diem primam meosts octobris etiam exclusive » (Mazariop, ras. 3437f feuille^» liminaires ; Bouche, Hist. chronol. de Provence^ t. II, p. 437 ; Cabasse, Essais hist. sur le Parlement de Provence, t. I«r, p. 5}.
1 Bibl. Mazarine, ms. 3437. //tst. du Parlement de Provence, Aix, 1726, pp. 1-6.
2 On/., t. XXI, pp. 280-287.
3 Arnaud, Hist. de la viguerie de Forcalquier, t. [«>', p. 173.
^ Ménard, Hist. de Nismex, t. III, p. 226; Preuves, p. 296, no Cil. A Paris, le Parlement fit, à Toccasion, suivre la cause de plaideurs indigents par des avocats et procureurs qu'il désignait d'offlce (Lot, Des frais de justice au xive siècle, dans Bibl. de VEcoledes chartes, t. XXXIII, pp. 591, 592; cf. Rocquain, Etudes sur l'ancienne France, Paris, 1875, pp. 280). Joignez dans le môme esprit une ordonnance de Pierre 11, duc de Bretagne, en 1451 {Nouvelle revue hist. de droit, t. XVII, 1893, p. 216).
B Consuetudines urbis Panhormi, art. 13, dans Vito La Mantia, Antiche consue-
tudini di Sicilia, Palermo, 1900, p. 175.
c Pellœus, Romana praxis, lib. II, p. 22.
" Ord., i. XXI, pp. 298-300.
car nous relevons une seconde confirmation en 1504 *.
Un magistrat préside le Parlement de Provence, mais il préside sous le grand sénéchal ou son lieutenant, le grand sénéchal restant le chef du Parlement, comme il Tétait du ConseiP. De cette double présidence naquit immédiatement un délicat problème qui appartient tout entier à la science si difficile du cérémonial. Ce problème fut résolu en 1513; voici textuellement la solution trouvée : « Au commencement de chaque audience se doit lever le président, le bonnet au poing, avec honneur et révérence, et doit demander au sénéchal ou son lieutenant s'il lui plaît qu'on commence. A quoi ledit sénéchal ou son lieute- Dant doit répondre honnestement : oui'. » Encore quelques années, et François I" retirera au grand sénéchal celle présidence historique et traditionnelle. — Partout s'accuse la séparation des pouvoirs, à mesure que nous avançons vers les temps modernes.
Aix est le siège du Parlement de Provence; mais, chassé d'Aix par des maladies contagieuses, le Parlement se réfugia souvent à Brignoles*. Je ne puis menlionnerces déplacements accidentels sans signaler Texistence d'une rivale plus sérieuse que Brignoles,je veux dire Marseille. Dès 1437, le roi René ordonnait le transfert de la curia major à Marseille; cette translation ne fut point définitive*. En 1549, Henri II obligeait le Parlement d'Aix à tenir à Marseille, chaque année au mois de mars, des audiences pendant vingt jours*. — On le voit, la rivalité des villes d'Aix et de Marseille n'est pas née au xix*' siècle.
Normandie, — L'Echiquier de Normandie, où le désordre s'était inlroduit, fut reconstitué en 1499 par Louis XII conformément à l'avis émis par les états de Normandie, et rendu sédentaire et perpétuel. Ce collège siégera à Rouen : il se composera
i Ca basse, Essais hist. sur le Parlement de Provence, t. !«', p. 5.
3 Articles et statuts, art. 1, 2, 3, à la suite de Tord, de juillet 1501, dans Ord,, t. XXI, pp. 282. 283.
3 Cabasse, t6i(/., p. 19.
^ /6t(/., pp. 9-20. En 1630, autre transfert à Brignoles pour une toute autre cause {ibid., t. 11, pp. 125, 126).
6 Bibl. nat., Fonds latin, manuscrits, nouv. acq. 1324, fol. 374 et suiv.
«/6id., fol. 388 r" et V.
de quatre présidents et de vingt-huit conseillers « vertueux, justes, coutumiers*, » à savoir : treize conseillers clercs, quinze lais. Un peu plus tard (1519), une Chambre criminelle, Tournelle, sera instituée à Timitation de Paris : elle se composera d'un président et de huit conseillers*.
L'élément féodal ne compte pour ainsi dire plus; il n'est que toléré : « Les prélats et barons qui par la coustume y doivent assister, le pourront, s'ils veulent, sans autrement y astre compellez^ » Ainsi se vérifie cette observation de Noël du Fail : « Mal prenoit a nos gentilshommes d'avoir esté (quelques-uns reservez) ignorans bonnes lettres....; car, en peine de ce, l'administration de la justice leur tomboit des mains et estoit transférée, peu exceptez, aux gens du tiers estât *. »
C'est seulement en 1515 que François I", à la demande de l'Echiquier lui-même, donna à cette cour le titre envié de Parlement. Certains prélats et barons normands firent des démarches pressantes pour obtenir le retrait de cette décision. Un chroniqueur, Barrillon, assure que ces seigneurs avaient vu avec regret Louis XII établir un Echiquier sédentaire et permanent, un Echiquier a ordinaire » au lieu et place de l'ancien Echiquier, devenu très irrégulier* ; à plus forte raison se mon-
1 0 Coustumiers : » en 1461. à ravènemeot de Louis XI, en 1484, aux états de Tours, ïe.8 Normands avaient demandé que l'Echiquier fût tenu par des magistrats connaissant bien le droit normand (Floquet, Hist. du Parlement de Normandie, t. l*^, p. 24t ; texte publié à la suite du Journal de Masselin, édil. Bernier, pp. 689, 708). Gel engagement pris par Louis XII de nommer en Normandie des o coustumiers » fut très mal tenu : voyez Floquet, ibid,, pp. 451-453.
8 Floquet, Hist. du Parlement de Norm., t. !•% pp. 438, 439.
3 Ord.^ t. XXI, pp. 215-219. Dans ce recueil, l'ordonnance de 1499 est intitulée à tort : Edit portant érection de l'Echiqui^ de Normandie en Parlement. Cette erreur a été souvent reproduite, notamment dans Picot, Hist. des états généraux, 2* édit., t. II, p. 33. Dès 1735, Maillart avait parfaitement établi les faits et les dates {Mercure de France, septembre 1735, p. 1960). Le mot Parlement fut bien prononcé en 1498 et en 1499 dans les pourparlers préalables; mais on n'adopta pas ce changement de nom (Floquet, t6td., pp. 325-331).
Dès 128$, les prélats normands avaient fait décider qu'ils n'étaient pas tenus de comparaître à rEchiquier, nisi sponte venerint vel fuerint ex parle régis mandati (Léchaudé d'Anisy, Magni rotuli Scaccarii Norm., p. 153).
* Noël du Fail, cité par Floquet, Hist. du Parlement de Normandie, 1. 1•^ Rouen , 1840, pp. 331, 332.
(^ La province est demeurée plusieurs années sans Echiquier (Floquet, ibid., t. I***, p. 301).
traient-ils hostiles à celte derDière faveur royale qui venait consacrer et fortifier !e nouvel étal de choses : ils n^ peuvent plus, écrit ce chroniqueur, faire « punir ou absoudre ceulx qu'il leur plaist, » et voilà pourquoi ils se plaignent. Le roi les renvoya devant le chancelier : celui-ci, « après qu'ilz eurent esté amplement ouys, » les débouta de leur requête. Celte démarche fut sévèrement jugée : non seulement les solliciteurs furent éconduits, mais on les estima peu, « comme ceulx qui ne tendoyent qu'à leur proCfict particulier et non au bien publicq*. » Ainsi s'exprima Barrillon, sévère à ces féodaux.
Le lecteur ne manquera pas de rapprocher de ce curieux incident ce qui s'était passé quinze ans auparavant, à Tautre bout de la France, lors de l'érection du Parlement de Provence. J'incline pour ma part à expliquer de la même manière cet accueil semblable fait en Normandie et en Provence à l'établissement d'un Parlement local. Il est bien probable que, dans les deux pays, le vieil esprit féodal vit avec inquiétude et défiance la souveraine justice du roi se rapprocher ainsi et prendre avec la province un contact permanent*.
Esprit féodal, ai-je dit. J'aurai tout-à-rheure l'occasion d'émettre une conjecture tendant à donner à ces mots un sens plus large, et pour partie plus noble, que celui que nous dicterait le témoignage, insuffisant peut-être, de Barrillon.
Je constate, avant tout, pourla seconde fois que le mot Parlement a maintenant par lui-même une valeur et comme une puissance supérieure. Dès l'année 1508, Louis XII avait reconnu aux membres de l'Echiquier les mêmes droits et privilèges qu'à ceux du Parlement de Paris*. Mais cela ne suffisait point : Parlement
1 Barrillon, Journal, édit. Pierre de Vaissiëre, t. I«r, pp. 30, 31.
2 Cf. Floquet, Ilist.du Parlement de Normandie, t. !•', p. 431.
3 Ceci fui encore confirmé en 1518 (Floquet, Hist. du Parlement de Normandie, t. ]•', p. 392, 437). Certaines cours de justice, bien moins importantes, vu les limites étroites de leur circonscription, que ces Parlements de province, ont occupé dans la hiérarchie judiciaire une place qui les met k peu près au môme rang : je citerai pour la période qui nous occupe : TEchiquier d*A.lençon auquel TEchiquier normand contestait cette qualification d'Echiquier (Floquet, Hist. du Parlem. de Norm., t. !«', p. 273, 274) ; le Parlement de Dombes, créé par François I», en 1523, après la confiscation sur le connétable de Bourbon (Guichenon, Hist. de la souver. de Dombes, édit. Guigues, Lyon, 1874, t. Il, pp. 143; Lenail, Le Parlement de Dombes^ Lyon,
était un mot magique, qui tournait les têtes. L'Echiquier, sacrifiant son vieux nom, ce nom si intimement lié à tous les souvenirs de la province, se voulut appeler, lui aussi, Parlement. Je risquerai à ce propos, une hypothège. Peut-être faudrait-il, pour donner une explication complète de l'attitude des mécontents normands en 1515, faire entrer en ligne de compte un sentiment généreux de patriotisme provincial. Peut-être Barrillon n'a-t-il pas tout compris : ces seigneurs ont pu avoir quelquesunes des mauvaises pensées qu'il dit, mais ils ont pu en même temps regretter, en bons Normands, la vieille appellation d'Echiquier : ils ont pu très légitimement regretter ce droit de siéger dont ils n'usaient guère, mais qu'ils n'avaient point perdu encore, droit qui implicitement disparaissait avec l'assimilation au Parlement de Paris*.
Bibliographie du § l**'^. — Estienne Pasquier, Recherches de la France^ liv. II, ch. m, IV, IX, Paris, 1596, in-fol., fol. 31-44, 62 et suiv. Nombreuses éditions : le livre I**' des Recherches a paru en 1560. — Miraulmont, Mémoires sur l'origine et institulion des cours souveraines et justices royales étant dans Venclos du Palais^ Paris, 1584, 1593, 1612. — Ant. Loisel, Des pairs de France, dans Mémoires des pays de Beauvai^ et Beauvaisis, Paris, 1617. pp. 145-151. — Guy Coquille (?), Des pairs de France, dans Œuvres, t. l»', Bordeaux, 1703, in-fol., p. 451. — Bernard de La Roche Flavin, Treze livres des Parlemens de France^ Bourdeaus, 1617, in-fol.; Genève, 1621, in-4<». — Girard et Joly, Les offices de France, liv. I, lit. i à lxii, Paris, 1638, 2 vol. in-fol. — Blanchard, Les présidens au mortier du Parlement de Paris, leurs emplois, leurs charges, etc., depuis i33i jusques à présent, Paris,
1900} ; un moment, au xvi» siècle, la Chambre souveraiue de Bourg (de La Cuisine, Le Parlement de Bourgogne, 2o éJit., 1. 1«^ p. 43).
La qualincatioQ d'Echiquier n'est pas spéciale à TËchiquier de Normandie et à celui d'ÂlençoD. On connaît un Echiquier de Poitou sous Jean sans Terre, un Echiquier de Calais au milieu du xiv* siècle, un Echiquier de Tarchevéque de Rouen, à la fin du même siècle, un Echiquier de Bordeaux, au commencement du xv« siècle. Ces Echiquiers sont surtout à rapprocher des diverses Chambres des comptes locales. Cr. Delisle, Des revenus publics en Normandie au douzième siècle, dans BibL de r Ecole des chartes, 2« série, t. V, p. 271; Rymer, t. III, part, ii, p. 691, {'• col.; Ch. de Bobiliard de Beaurepaire, invent, sommaire, Seine-!nf., Archives ecclésiaiiques, p. 200, G 858, 859.
i Voyez, ci-dessus, pp. 315, 3)6.
< On a systématiquement exclu de cette bibliographie les publications de textes relatifs an Parlement de Paris. Ces publications ont été indiquées dans mon ouvrage Droit privé et sources, ch. m. Bibliographie du § 4« Paris, 1893, p. 161.
BIBLIOGRAPHIE DU CHAPITRE VIII (lES PARLEMENTS). 361
^647, in-fol. — Du Gange, Des plaits de la porte et de la forme que nos ^ois observoient pour rendre la justice en personne^ Dissertation II à la suite de VHistoire de saint Louys par Jean, sire de Joinville, Paris, 1668, pp. 142-147; reproduit dans les dernières éditions du Glossaire de du Gange. -- Les soupirs de la France esclave^ 1680, in-4^, neufléme mémoire, pp. 132- 142. — Saint-Simon, Mémoire sûr la renonciation^ dans Faugère, Ecrits inédits de Saint-Simon, t. II, pp. 179-408 (cf. t. III, p. 3 et suiv.). — Histoire de la pairie de France par M. D. B., Londres, 1740, 1745, 1753, 2 vol. (cr. Barbier, Dict. des ouvrages anonymes^ t. Il, p. 705 ; Quérard, La France littéraire, aux mots Boulainviltiers et Le Laboureur). — Mémoire touchant ^origine et l'aïUorUé du Parlement, dans Mezeray, Mémoires hist, et criL, t. II, Amsterdam, 1753, pp. 181-140. — [Le Paige], Lettres historiques sur les fonctions essentielles du Parlement, sur le droit des pairs et sur les loix fondamentales du royaume, Amsterdam (Paris), 1753- 1754, 2 part, en 1 vol. — Dissertation sur V origine, les droits et les prérogatives des pairs de France, s. 1., 1753. — [Du Buat], Les origines de fand'en gouvernement de la France, de V Allemagne et de l'Italie, liv. XI, ch. XIX, La Haye, 1757, t. IV, pp. 1-123. — [Gantalauze de La Garde], Dissertation sur f origine et les fonctions essentielles du Parlement, sur la pairie et le droit des pairs et sur les lois fondamentales de la monarchie françoise, Amsterdam, 1764. — > Gautier de Sibert, Variations de la monarchie française, t. III, Paris, 1765, pp. 291-314. — Voltaire (sous le pseudonyme de M. Tabbé Big....), Histoire du Parlement de Paris^ Amsterdam, 1769, 2 vol. (nombreuses éditions; voir Bengesco, VoUaire, Bibliographie de ses œuvres, Paris, 1882-1885, t I", n" 1247 à 1256). — Questions de droit public sur une matière très intéressante, Amsterdam, 1 770. — Mémoire sur le droit des pairs de France d'être jugés par leurs pairs, s. 1., 1771. — Zemganno [Goezmann], Les quatre âges de la pairie de France, Maëstricht, 1775, 2 vol.
— Moreau, Les devoirs du prince ou Discours sur la justice, Paris, 1782, pp. 327-363. — Moreau, Principes de morale ou Discours sur V histoire de France, Paris, 1789, t. XXI, pp. 15-52. — Encyclopédie méthodique, Jurisprudence, t. VI, Paris, 1786, pp. 384-471, v« Parlement, -y Des pairs de France, dans Guyot, Traité des droits.,, annexés en France à chaque dignité, t. II, 2« part, Paris, 1787, p. 56-184. — Mably, Observations sur Vhistoire de France, t. V, Kebll, 1788, liv. VI, ch. v, vi, pp. 41-96. — Henrion de Pansey, Des pairs de France et de l'ancienne constitution française, Paris, 1816.
— D. Brial, Rechercfies sur Vorigine de la pairie en France et rétablissement des douze pairs, dans Recueil des historiens des Gaules et de la France, t. XVII, Paris, 1818, pp. xiv-xxxviii. — Ghevalier de Gourcelles, Histoire généalogique et héraldique des pairs de France, Paris, 1822-1831, 11 vol. in -fol. — Bernardi, Mémoire sur l'origme de la pairie en France et en Angleterre, dans Mémoires de C Académie des Inscriptions, t. X, 1833, pp. 579-665. — De Saint-Allais, De l'ancienne France, Paris, 1833, t. I»', pp. i-xviii, 36-94. -— Klimrath, Mémoire sur les Olim et sur le Parlement,
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La Chambre des comptes de Paris
Oriijines. — On voit de bonne heure se dessiner dans la cour du roi une section spéciale, chargée de la vérification des comptes. Déjà, dans l'ordonnance relative aux communes normandes, saint Louis impose aux maire et prud'hommes des villes Tobligation de soumettre les comptes municipaux ad génies nostras que ad nostros compotos deputantur *.
Les membres de cette commission tenaient leurs séances spéciales au Temple ou au Louvre* ; mais ils participaient quelquefois aux autres travaux de la cour du roi. Les décisions qu'ils rendaient étaient à Toccasion considérées comme des arrêts de cette cour. Tel arrêt rendu par les gens des Comptes fut recordé en Parlement*.
^ Ord. de date iocertaioef art. 2, dans Ord., t. I'^', p. 83; dans Oiry, DocwBMnU sur let relaiions de la royauté avec le* villes en France^ p. 85.
a Voyez ici Borrelli de Serres, Recherches sur divers services publics du xnt* au xvii« siècUf Notices relatives au xme sièclet pp . 320, 321 .
3 Pardessus, Essai hisL sur l'organ. judic., p. 21 1. Pardessus renvoie à sept arrêts conservés dans les 0/tm., t. I"', pp. 347, 348 et intitulés : Inqueste que sequuntur terminale fuerunl Parisius in compotis Assumpcionis beale Marie Virginie anno Domini mcclxx.
Joignez le record fait au Parlement de la Toussaint d*un jugement rendu par les maîtres députés aux Comptes de l'Ascension (0/tm, ibid.y p. 396). Il faut lire ici les observations de M. Borrelli de Serres : je suis loin de les accepter dans leur intégralité, mais je les utilise pour apporter aux vues de Pardessus une certaine atténuation, très faible atténuation ^Borrelli de Serres, Recherches sur divers services pubUcs du xw« au XVII* siècle, Notices relatives au xm* siècle, pp. 354, 355).
Faudrait-il ajouter avec Pardessus : tel jugement prononcé en la Cbambre des comptes avait été délibéré en celle des Enquêtes? Pardessus a pensé que cela résultait de Tart. 8 d*une ordonnance du 13 janvier 1317 {Ord., t. !<>% p. 629). Ce mode de travail serait parfaitement conforme à ce que nous savons par ailleurs des rapports existant entre la Chambre des Enquêtes et la Grand Chambre (voyez, ci-dessus,
LA CHAMBRE DES COMPTES DE PARIS
le nom de Chambre des comptes apparaît sous Philippe le
^^1 au commencement du xiv* siècle. Il vient probablement de
^^ que la section des Comptes se transporta alors (1303-1304)
^^ Palais de la Cité, partiellement reconstruit, et qu'elle y occupa
^ne caméra ou chambre particulière*. On avait dit antérieure-
inent Chambre aux deniers; et ce nom venait, lui aussi, du local
où se réunissaient les commissaires^.
Une ordonnance de janvier 1320 (n. st.), régla et réforma la Chambre des comptes; réforme qui mécontenta vivement les maîtres : le roi semblait supprimer leurs vacances; ils insistèrent pour conserver, sinon Tusage de fermer les bureaux pendant deux mois, du moins la faculté de se reposer à tour de rôle an mois chaque année, « si que Toffice n'en puisse de rien estre retardé'. » On serait tenté de signaler cette décision comme un trait caractéristique qui révèle la trempe d'esprit d'un prince exceptionnellement énergique : supprimer les vacances des fonctionnaires nous apparaît, en efifet, comme un acte de farouche vigueur. N'oublions pas cependant que le roi règle ici tout simplement Tordre de son hôtel, le service de ses gens. Louis XII prendra encore, en 1511, une mesure analogue*. Au XIV® siècle, au xv% au commencement du xvi% les ordonnances relatives aux travaux de la Chambre des comptes sont aussi minu-
ch. vHi, p. 310). Mais M. Borrelli de Serres coatesle vivement cette interprétation : il soutient que les « jugeurs des Enquêtes » dont parle l'ordonnance de 1317, app^rtienoent exclusivement à la Cbambre des comptes, nullement au Parlement. Je kW meure indécis. Joignez ce qui est dit des Enquêtes et des Requêtes dans Tart. 12 de rordonnaoce de janvier 1320 (n. st.) (Ord.^ t. !«', p. 705) et ce qui est dit des Enqaêles dans Part. 16 d'une ordonnance de novembre 1323 (i6td., p. 777). Cf. 9hïdessQS, £ssat Aû<: iur Corgan, judic., pp. 214, 215; Borrelli de Serres, Hecherches sur diven tervicei publia du xme au xvue tiicle^ Notices relatives au xmt siècle^ p. 360.
1 Borrelli de Serres, xHd., p. 321, note 2; 326 et suiv., p. 328, note 2.
s Cf. Borrelli de Serres, ibid., pp. 325, 326, 328, 333 et passim. Pendant Tinvasion anglaise, la Chambre des comptes de Charles VII siégea à Bourges (Bréquign y, dans Ord. t. XII, p. lzxiv).
3 Ord. de janvier 1320, art. 1,7, dans Ord,^ t. l«r, p. 704. Pièce Ce sont les mémoires ^ dans Petit, Essai de restitution des plus anciens mémoriaux^ p. 159, n» XVIl.
^ Ord. de décembre 1511, dans Jacqueton, Docvimnts relatifs à l'admin. financière^ pp. 158, 159.
lieuses * que pourraieot l'être aujourd'hui des règlements d'atelier. — Ces ordonnances étaient, je le crains, bien mal obéies.
L'édit de janvier 1320 (n. st.), et, plus encore, une ordonnance un peu postérieure (1323)^ de Charles le Bel contribuèrent à donner à la Chambre des comptes, depuis longtemps organisme distinct, une situation de plus en plus indépendante. Cependant, dans tout le cours du xiv* siècle, les gens des Comptes, comme ceux du Parlement, furent plus d'une fois appelés au Conseil. On vit même le Conseil se réunir dans la Chambre des comptes, circonstance qui n'a rien de bien étonnant si Ton songe que la Chambre représentait alors toute la haute administration flnancière du royaume'. Il ne faut pas toutefois exagérer la fréquence de ces réunions plénières. Les mots peuvent ici nous égarer sur les choses, car, dans bien des cas, la formule « le conseil estant au Parlement » désigne tout simplement le Parlement lui-même; dans bien des cas, la formule a le conseil estant en la Chambre des comptes » désigne aussi tout simplement la Chambre des comptes elle-même. Telle est, du moins l'opinion, fortement motivée, de M. Noël Valois*.
Personnel. — A l'origine, la Chambre des comptes se compose de prélats et grands seigneurs, de chevaliers et de clercs, membres de la cour, députés aux Comptes. Les trésoriers en sont si rapprochés qu'on les a quelquefois considérés comme appartenant à la compagnie'. Leur rôle vis-à-vis de la Chambre des comptes ressemble singulièrement à celui des baillis et sénéchaux au regard du Parlement : ils sont tout à la fois, d'une part contrôlés, surveillés, d'autre part, conseillers et conseillers nécessaires.
Peu à peu les grands seigneurs cèdent la place aux fonctionnaires, c'est-à-dire aux spécialistes. Le mot maître des comptes
^ Voyez, DOtaromeDtf ord. du 23 décembre 1454, art. 5; ord. de 1511, daos JftcquetOD, ibid.^ pp. 76-159.
s Ord. de Doverobre 1323, art. 16, daos Ord,, t. I*^, p. T77.
* Je reproduis quelques expressions de Dareste, La juiiict admin. en France^ p. 8.
^ Noël Valois, Inventaire des arrêts du Conseil d'Etat {Hègne de Henri IV), 1. 1«% p. X.
> Jacob, La Chambre des comptes de ses origines à la fin du xivt siècle, daos Ecole des chartes, Positions des thèses. Promotion de 1896, p. 5. Cf., ci-après, p. 367, note 2.
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apparaît en 1278*. Les trésoriers, de leur côté, sont tenus à plus grande distance^
L'ordonnance réformatrice, déjà citée, de janvier 1320 (n. st.) s'occupe avec détail du personnel; nous la résumerons brièvement : il y aura désormais en la Chambre des comptes quatre maîtres clercs et trois maîtres lais; onze clercs auxiliaires'. Les maîtres clercs eussent voulu que les clercs auxiliaires Tussent autorisés à demeurer comme autrefois dans les hôtels des maîtres : ils le demandèrent au roi, non pas « pour leur gloire ne pour leurs profiz, » mais pour « le profBt du roy*. » Je ne sais si Philippe le Long se laissa persuader.
Le personnel de la Chambre se grossit assez vite'. En 1*)82, outre le président et un personnage appelé Jehan Pastourel, « ordené sur le fait de la justice, » sans doute second président, je trouve : huit maîtres assidus, dont quatre clercs et quatre lais; un certain Yve Derian, « nostre secrétaire et maistre de Dosdits comptes, qui longuement et loyaument a servi nos 1res chiers seigneurs ayeul et père, » — il touche encore ses « gaiges de secrétaire et manteaulx, » mais c'est évidemment un vieillard hors cadre; — cinq maîtres, qui continuent à émarger, mais semblent aussi fort peu actifs; enBn d'autres maî-
^ « Metlres des coDles le roy » ^A. de Boislisle, Une liquidation communale tous Pkiiippe U Hardie dans Annuaire- Bulletin de la Soc, de l'histoire de France^ 1872, p. 93).
* En 1318, Philippe le Long prend celle décision : « Les trésoriers seront continaellement sur le Trésor et ne seront pas du conseil de la Chambre des comptes» (ord. pour le goo?ernement de Tbôlel, art. 14, dans Ord.^ 1. 1"", p. 659).
On Yoit encore sous Philippe VI les deux trésoriers et les clercs du Trésor considérés à peu près comme ofâciers de la Chambre des comptes (Viard, L'hôtel de PhUippe de Valois, dans BibL de C Ecole des chartes, t. LV, p. 608).
s Ord. de 1320, vers l'Epiphanie (n. st.), art. 1 à 6, dans Ord., t. !«', p. 704. Voyez une liste plus ancienne, un peu postérieure à 1307, dans Langlois, Textes, p. 180. Diaprés cette liste deux des députés aux Comptes des Echiquiers et probablement aux Comptes à Paris font partie du Parlement; on est aussi député aux Grands jours de Troyes.
^ Joseph Petit, Essai de restitution des plus anciens mémoriavx de la Chambre det comptes de Paris, pp. 158-160, pièce n» XVII : c'est contre Tart. 5 de Tordoonance que les maîtres protestent.
s Je ne puis entrer dans tous les détails; mais je signale en 1346 la destitution de tout ou partie du personnel. Philippe VT décide que la Chambre te composera désormais de trois clercs et quatre lais {Ord,, t. II, pp. 251, 252).
très, dont on ne nous indique pas le nombre, demeurent en leur orPice (( par honneur, » mais ne touchent pas de gages. Ajoutez douze clercs et deux notaires*.
Sous Charles VII la Chambre des comptes se compose toujours théoriquement de quatre maîtres clercs et de quatre maîtres lais; mais, en fait, ces règles sont sans cesse violées : vers 1445, Jean Juvénal des Ursins écrit à ^on frère, le chancelier, que, dans le personnel de la Chambre il n'y a « que ung homme d'Esglise qui est à paine trop plus lay que clerc. » Il ajoute en général sur le recrutement cette réflexion itoélancoliaue : « Et on souloit prendre une partie de ces vieulx seigneurs du Parlement qui estoient sages et discrelz. On y met de présent comme toutes aultres gens^ »
Louis XII, par un édit de 1511, fixa à dix le nombre des maîtres des Comptes : à ces dix maîtres il faut ajouter, à la même date, deux correcteurs et seize clercs'. François P' augmenta encore le personnel de la Chambre : ce prince eût pu répéter ce que les Cabochiens faisaient dire à Charles VI : « Quant au fait de nostre Chambre des comptes, en laquelle par importunité de requerans ou autrement nous avons.... creu le nombre et y en avons mis pluseurs extraordinaires et subroguez, a nostre grant charge et dommaige*. » — Il est vrai que François I" vendait à son profit ces charges nouvelles.
Les clercs auxiliaires reçurent, au commencement du xvi* siècle, une qualification à peu près nouvelle qui fit fortune. Je fais allusion au titre de clercs et auditeurs. Dans la suite on dit simplement auditeurs des Comptes^,
I Ord. du 8 juillet 1382, dans Ord.y t. Xll, p. 125. Il faut comparer celte ordonnance de 1382 à Tart. 140 de Téphémère ordonnance cabochienne : on constate facilement que l'ordonnance de 1382 révèle une velléité de réforme, réforme qui s'affirme au contraire avec force dans Tordonnance cabochienne : huit maîtres et douze clercs, voilà les nombres auxquels il faut se tenir d'après l'ordonnance cabochienne (édit. Coville, p. 78).
^ E}Mn de Jean Juvénal des Ursins à son frère le chancelier (ms. fr. 2701, foi. 52 r«).
3 Ord. de décembre 1511, art. 1, 5, dans Ord., t. XXI, pp. 438, 459.
^ Ord. cabochienne, art. 140, édit. Coville, p. 78.
s Estienne Pasquier, Rech, de la France^ liv. II, ch. v, Paris, 1596, fol. 48 r» et vo.
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L'histoire de la présidence de la Chambre présente quelques )scurités. Au commencement du xiv*' siècle, les textes, assez Jnfas, nous laissent entrevoir tantôt trois présidents, tantôt deux. 'rès vite, le nombre deux se dégage : il y a, à la têtede la Chambre eux <c souverains, » Tun clerc, Tautre lai. L'un de ces deux /•ésidents fut souvent, comme je Taidit, le bouteillerV Quelques textes de la fin du xiv" siècle et du commencement du xv* érigent ce fait en droit, et considèrent le bouteiller comme président Dé de la Chambre des comptes; ainsi l'ordonnance cabochienne *. Sous Louis XI un changement important se produisit. La charge de premier président clerc tomba, pour ainsi dire régulièrement^ en des mains laïques. Néanmoins, le premier prési- Aeiît était toujours fictivement le premier président clerc : il allait, en conséquence, obtenir une dispense spéciale pour chaqtbe nouveau pourvu laïque et marié.
Cette charge suprême de premier président clerc fut occupée, sans interruption, de 1506 à 1791, par des membres d'une même famille, celle des Nicolay' : la première présidence devint ainsi, en fait, an honneur héréditaire.
En 15H, il n'y avait encore que deux présidents*. Mais le nombre des présidents s'éleva rapidement dans le cours du XVI* siècle. Quand Henri III monta sur le trône, la Chambre comptait huit présidents, quarante maîtres, quarante-sept auditeurs. En 1704, la Chambre fut constituée ainsi qu'il suit : le premier président, douze présidents, soixante-dix-huit jnaîtres, quatre-vingt-deux auditeurs, etc.'.
Certains cumuls méritent d'être relevés : ainsi, en H78, Jehan de la Driesche était premier président des Comptes et trésorier
BaroD de La Bastie, DUiertation sur la vie de saint Louis écrite par le sire de Joinville, dans Mém. de CAcadémie des Inscript,, t. XV, p. 719.
1 A. de Boislisie, Pièces justif. pour servir à l'hist, des premiers présidents, pp. li, Lxi; Borrelli de Serres, loc. cit., pp. 282-284; ci-dessus, t. II, p. 120.
2 Art. 140, édit. Coville, pp. 78, 79.
3 Boislisie, ibid., pp. lxi, lxii. Au xvi« siècle, L'Hospital se saperposa un moment au premier président clerc : il fut pendant quelques années président chef : fonction nouvelle qui ne subsista pas (Boislisie, ibid., pièce no 95).
♦ Ord.de décembre 1511, art. !•', dans Ord., t. XXI, p. 458. s Boislisie, ibid., pp. lu, lui.
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de France*; en 1489, un môme personnage, Etienne de Vesc, fut revêtu le même jour des deux charges de président lai dek Chaiûbre des comptes et de concierge du Palais ^ fonction imfKH«tante, bien rétribuée, et à laquelle était attaché un droit de juridiction haute, moyenne et basse ^ Ce cum4îtl des charges de président de la Chambre et de concierge du Palais aux mains d'Etienne de Veec n^est pas un cas nniqtie. Avant Etienne de Vesc, Jacques Coitier, médecin de Louis XI, avait été aussi président de Ja Chambre des comptes en même temps que a concierge a héritage et bailli » du Palais*.
Les fonctions du ministère public furent longtemps remplies à la Chambre des comptes par les mêmes offîciers qui représentaient le roi au Parlement. Une ordonnance du 23 décembre 1454 proclame la nécessité d'un procureur du roi spécial près la Chambre*. C'est donc à cette date que remonte rinstituAion d'un organisme distinct pour représenter devant la Chambre le ministère public. Il y avait eu antérieurement quelques teitatives isolées dans cette direction. Estienne Pasquier qui avait été lui-même avocat général à la Chambre des comptes, en parie en termes méprisants : « Bien trouvé-je que quelques-uns voulurent de fois à autres crocheter telles charges,.. Mais ce Feurent oiseaux passagers qui dans leurs tombeaux ensevelirent aussi leurs tiltres. » — L avocat du roi n'aipparaîl à la Chambre des comptes que sous Je règne'de Louis XI*.
La Chambre avait des messagers chargés de porter aux baillis, sénéchaux, receveurs particuliers et autres ofGciers les com'CnissioDS des gens des Comptes et des trésoriers de France. Des ordonnances de 1508, de 1S12 (n. st.), de 1514^ nons apprennent qu'il y avait en tout dix-huit messagers : ces édits pj^cisent leurs fonctions et énumènent leurs privilèges'.
* Archives nal., KK 58, fol. vm v*».
^ A. B. Notice biographique et historique sur Etienne de Vesc, dans Annuaire liuUetin de la Soc, de l'hisl. de France, 1878, 2« partie, p. 277. 3 Voyez Ducoudray, Les origines du Parlement de Paris , pp. 294-304.
* ûrâ., t. XIX, p. 79, note f.
* Ord. du 23 décembre 14M, art. 28, 49, dans Ord., t. XIV, pp. 345, 347.
« Estienne Pasqaier, Recherches de la France, liv. I!, ch. v, Parla, 1596, fol. 49 ?♦. ' Ord., t. XXÎ, pp. 368, 465, 567.
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Quant à la nomination d^s présidents et membres de la
Chambre des comples, je n'en traiterai pas ici, car je ne pour-
i*ais que me répéter, ce qui a été dit plus haut au sujet de la
oomioation des membres du Parlement ^ant généralement
«.ppiicable aux membres de la Chambre*. En dépit des répti-
gnances de corps, Tusage des survivances et des résignations
TDoyennant finance s'introduisit peu à peu. Louis XII, heureux
de profiter de l'ambition des classes riches, prêta les mains au
commerce des charges. François I*' le pratiqua ouvertement*.
Compétence. — Originairement la Chambre des comptes connut de la perception et de la comptabilité des deniers royaux, de radministration et conservation du domaine ainsi que des monnaies^.
Soo action était très étendue et singulièrement élastique. J'ai dû au t. II du présent ouvrage, en donnant ati lecteur une idée du pouvoir royal, dire déjà tout à la fois le rôle pondérateur du Parlement et de la Chambre des comptes*. J'ai dû aussi, dans le chapitre précédent consacré au Parlement, en traitant de Tenregistrement et des remontrances, réunir une fois encore dans mon exposé le Parlement et la Chambre des comptes, car les droits des deux cours sont parallèles et ont les mômes origines*. J'ai même fait remarquer que le droit ou plutôt le devoir pour la Chambre de ne pas entériner les lettres royales accordées contre les ordonnances, était consigné, dès l'année 1318, dans un édit de Philippe le Long*. Je ne me répéterai pas : je me contenterai de rappeler que le Parlement et la Chambre des comptes
1 ce Bessoo, Le contrôle des budgets, p. 67. Voyei ao texte corieux de 1346 dans Ord., l. Il, pp. 251, 2:i2.
' Je reprends les expressions de M. À. de Boislisle, t6td., p. lu. Cf., ci-dessus, cb. viii, p. 323.
< PardesstM, iHd,, p. ^5. Tous les gens des Comptes faisaient partie de la commission qui, à Tavènemeot de Louis X, approuva les comptes d*£nguerrand de Marigny, qui devait, peu après, être néanmoins poursuivi et condamné. Cf. lettres de Louis X de janvier 1315 (n. st.) dans Pierre Qément, Enguerrand de Marigny, Beaune de Semblançag^ Paris, 1859, p. 340.
«i^i-dessus, t. II, pp. 196, 231, 232.
B Présent vol., ch. vin, p. 333-336.
6 Ord. du 18 juillet 1318, art. 21, dans Ord., t. I«», p. 660.
furent les agents principaux de ce singulier contrôle exercé sur le roi par les officiers du roi*.
Au xiv* siècle, les pouvoirs de la Chambre des comptes ne le cèdent en rien aux pouvoirs du Parlement. Peut-être même, dans la première moitié du xiv* siècle, la Chambre des comptes eut-elle, au point de vue politique, une importance supérieure à celle du Parlement. En ^340, le roi déclare ne pouvoir « vaquer au fait de la justice » (lisez : juridiction gracieuse) à cause des guerres « où il est occupé. » Est-ce au Parlement qu'en cette occurrence il donna pouvoir d'expédier les lettres de justice? Non point! Mais à la Chambre des comptes ; de telle sorte que la Chambre fut appelée à remplacer, pendant près de huit mois, le Conseil du roi et le service des Requêtes de l'Hôtel ^. Philippe VI, en se substituant ainsi la Chambre des comptes, lui conférait même un rôle supérieur à celui qu'exerçaient théoriquement sous l'autorité du roi, les deux corps que je viens de nommer : Pasquier analyse exactement les textes en remarquant à ce propos que Philippe VI conféra à la Chambre le droit de décerner les grâces et privilèges « tout ainsi que le roy mesmes, chose non jamais accordée à autre compaignie souveraine. » De même, en janvier J341 (n. st.), ce prince attribua à la Chambre des comptes « une authorité toute royale au faict des mon noyés ^ » C'est elle encore qui fut chargée de re viser les ordonnances de l^Hôtel, le régime des « écurie et argenterie. »
Elle était, en matière de finances, l'autorité la plus haute, le conseil le plus respecté. Nous possédons de curieux rapports qu'elle adressa vers 1332, vers 1335, en 1344, à Philippe VI sur l'état des finances de France*. Aucun document de ce temps n'ouvre de pareilles vues d'ensemble sur le budget du royaume. Mais Philippe VI n'accorda pas toujours à la Chambre des
1 J'ai donné aussi quelques exemples intéressants du contrôle financier de la Chambre des comptes (ci-dessus, t. II, p. 231).
3 Morel, La grande chancellerie royale^ pp. 322, 323.
» Eslienne Pasquier, Recherches de la France, liv. Il, ch. v, Paris, 1396, fol. 45 v*.
^ A. de Boislisle, Le budget et la population de la France ious Philippe de Valois^ dans Annuaire- Bulletin tie la Société de V histoire de France^ 1875, p. 90 et %mY, Moranvillé, Rapports à Philippe VI sur l'état de ses finances, dans Bibliothèque de l'Ecole des chartes, l. XLVIIT, 1887, pp. 380-395.
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comptes une confiance égale : on peut même signaler vers la fin de son règne bien des traits où se révèle, au contraire, une défaveur marquée, un mécontentement qui sent la colère. 11^ reporte alors sur le Conseil la faveur qu'il avait accordée à la Chambre*.
Une règle importante s'élabore au cours du xiv' et du xv° siècle et paraît bien établie au temps de Charles VIII. Cette règle se peut formuler ainsi : certains actes sont (;onsidérés parla Chambre comme non avenus, et celle-ci refuse obstinément de les entériner, s'ils ne sont signés d'un secrétaire des finances : il fallait un mandement spécial pour autoriser, en pareil cas, la signature d'un simple notaire et secrétaire du roi*.
Il est temps de résumer en quelques lignes les travaux de la Chambre et son action dans Tordre des affaires courantes.
L'état du Trésor doit être apporté chaque année à la Chambre et vérifié par elle^ C'est elle qui pose les règles que .
ï Voyez Valois, Invent, det arrêts du Conseil d^Etat, t. 1er, p. xxin. Rapprochez le mandement do 14 décembre 1346 que j'ai déjà cité {Ord.^ t. II, pp. 251, 252). Il y avait eu antérieurement des rapports de la Chambre qui critiquaient amèrement les dépenses excessives faites pour le personnel {Bibl. de CEcole des chartes, t. XLVIII, pp. 391, 392 et passim). Le roi fit, à la suite de ce rapport, certaines réformes (ord. du 11 mars 1345, n. st., relative au Parlement). Les rapports de la Chambre n'auraient-ils pas soulevé contre elle une levée souterraine de mécontents qui auraient fini par retourner contre les gens des Comptes la colère du roi?
2 Noël Valois, Le ConUil du roi et le Grand Conseil pendant la première année du règn-: de Charles VUI, dans Bibl. de l'Ecole des chartes, t. XLIII, p. 620. Joignez ce que j'ai déjà dit des secrétaires signant en finances (ci-dessus, t. II, p. 141), et ajoutez un article de notre vaillant confrère, Cet. Morel, intitulé Note sur l'usage du signet royal au xtv^ siècle dans Bibl. de l'Ecole des chartes, t. LXIII, pp. 119-121. Cet article est daté de Sainte-Hélène, Dec. 1901. M. Morel qui avait abandonné ses paisibles travaux historiques pour aller défendre en Afrique, les armes à la main, le droit et la justice, fut fait prisonnier par les Anglais et interné à Sainte-Hélène : il y était prisonnier de guerre, lorsque PAcadémie des Inscriptions lui a décerné la première médaille au concours des Antiquités de la France (1901) : il y était encore prisonnier, lorsqu'il rédigea et envoya à la Bibliothèque de Y Ecole le mémoire que je viens de citer.
3 H Nous avons ordené que nous voirons chacun an nostre estai une fois par les gens de nos Comptes. » (ord. du 18 juillet 1318, art. 4, dans Ord., t. I«', p. 658). Sous le second empire, la Cour des comptes plaçait coquettement ce petit texte en tête de son rapport à Tempereur sur les comptes annuels {Rapport à V empereur et Déclarations génér. de la Cour des comptes sur les comptes de l*année et de l'exercice 1866y Paris, 1869, p. 2).
suivent pour leurs écritures les fonctionnaires de la Trésorerie^ Sur quantité de questions Q.scales qui à chaque pas surgissent^ la Chambre donne son avis ou décide souverainement^ Les baillis et receveurs comptent devant elle'. Des ordonnances de 1454 et de 1511 contiennent de précieux détails sur les formalités suivies pour la réception et vérifîcatioa des comptes de tous les officiers et agents qui, à un titre quelconque, manient les deniers royaux*.
Jusqu'au jour où la cour du roi et la Chambre des comptes furent séparées, les baillis et sénéchaux prêtèrent devant la cour un serment unique. Â dater de la séparation, ces fonctionnaires et avec eux les receveurs^ d'une manière plus générale encore tous les ofQciers du roi, tous les commissaires royaux, furent tenus à un serment spécial devant la Chambre des comptes^. Ce double contrôle diït, comme jo Tai déjà fait remarquer^ faciliter singulièrement Témancipation des baillis et sénéchaux, qui relevaient de deux autorités différentes, de deux puissances rivales.
* Ord. de novembre 1323, art. 14, dans Ord,, t. !«', p. 77Î. En principe, leageos des Comptes n'oot point le maniement des fonds : il appartient exelosivement k 1 administration du Trésor (même ord., art. 17).
'^ «Non videtur gentibos Compotoram quod propter hoc debeator Qoancia; » — « non videtur inde debere financiam. » (Viard, Doeuments pariaient du règne de Pkilippe VI, L il, p. 33, note aa bas de la pièce n* CCXXII ; p. 55, note an bas de la pièce DO GCXXXVl et passim), Décisioa de la Chambre des comptes ao sujet de certains droits des receveurs de Champagne (Petit, Euai de rettUution de» plms anciens mémoriaux de la Chambre des complet de Parie, p. 162, no XX). M. Petit a publié on document très important extrait des mémoriaux de la Chambre et qoi est ainsi intitulé : Ce toni les doubles sur les finances des acquests el Us responcàs et declaraiions d'iceux. Je suis porté à croire que iceux désigne les gens des Comptes et que ces réponses et déclarations sont les réponses et déclarations de la Chambre. Sur Tun des points qui font Tobjet de celte consultation, le corps consulté renvoie la décision au Grand Conseil : « Soient mis en souffrance tant que il en soit ordené par le Grant Conseil » (G. Petit, loco cilato, p. 201, no XXXUi).
3 Ord. du 18 juillet 1318, art. 6; ord. de novembre 1323, art. 20 [ibid,, pp. 658, 778). Pour les termes des comptes voyez Jacob, La Chambre des comptes de ses origines à la /in du .xiv* siècle, dans Ecole des chartes, Positions des thèses. Promotion de 1896, p. 6.
* Ord. de 1454, dans Ord., U XIV, p. 341; ord. de 1511, dans Ord., t. XXl,
8 Ord. du 18 juillet 1318, art. 20 ; ord. de novembre 1323, art. 21, 22 {Ord.^ i. I", pp. 660, 778). Sur Le serment des baillis en Parlement voyex d-dessua, ch. VII, pp. 263, 267; ch. vin, p. 330.
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Si d*aulres causes Q'avaieDt ea raême temps contribué à leur amoiadrissemeQt, ces agents, dispersés à travers le territoire, fassent peut-être devenus pour la royauté des obstacles gênants ou même des forces redoutables.
Les receveurs furent souvent, non seulement investis par la Chambre des comptes, mais même nommés ou, comme on disait, élus par elle. Philippe VI retira à la Chambre ce droit de nomination ; il adressa à cette occasion ce sévère reproche à ses gens des Comptes : « Quant il (les receveurs) sont fait par vous, gens de nos Comptes, il ne comptent point, mais s'aident de nos deniers et en demeurent riche... Et si en aiseot ceulz qui les y mectent*. » La Chambre recouvra plus tard le droit qui lui était enlevé par Philippe VI.
On peut dire que la régie et la conservation du domaine royal sont comprises, au moyen &ge, dans les attributions de la Chambre. Elle surveille de si près les agents chargés de ces services que nous la voyons souvent ordonnancer des dépenses et que telles de ces instructions sont déjà par elles-mêmes des actes de régisseur ou de conservateur*; cette régie et conservation est avant tout le fait des trésoriers; mais la Chambre est souvent mêlée aux travaux de ces officiers et elle se substitue à eux pour certaines opérations d'une gravité exceptionnelle'.
Lorsque les trésoriers, détachés de la a cour matrice, » eurent emporté avec eux le détail administratif, la Chambre garda la surintendance et le contrôle supérieur. Elle se trouva
1 Mandement dtt 14 juillet 1349, dans Ord., t. II, p. 304. Cf. A. de Boislislc, Chambre des comptetf Pièces justi/icat. pour servir à l'histoire des premiers présidents, p. zziii, note 1. Une déclaration da 26 août 1413 donne à la Chambre le pouvoir d'élire « bonnes et suffisantes personnes aux prévôtés auxquelles il n^est pas encore pourvu » {ibid.),
< Valois, /noentotre des arrêts du Conseil d'Etat, t. I*', p. lxi. Voyez un règlement dressé le 17 avril 1321 (n. st.) pour Jehan Gaulart, trésorier (Archives nationales, JJ 57, fol. 100 r*et v^); un règlement dressé par la Chambre des comptes pour les Tieomte's de Normandie en mars 1367 (n. st.), dans Isambert, t. V, p. 265. Nous posflédoos sur le très ancien Echiquier anglais des détails précieux {Dialogus de Scacc.^ I, 2, 3, édit. Stubbs, Select charters, pp. 172, 173], qui suggèrent des hypothèses vraisemblables sur les travaux de la Chambre des comptes française.
3 ft Nota que si ledit bail est a perpétuité, qui est lors domaine immuable, doit eatre fait par Messieurs des Comptes, car le trésorier de la charge ne pourroit faire ledit bail que pour dix ans, qui seroit lors muable » {Vestige des finances, dans Jacqueton, Documents relatifs à P administration financière en France..., p. 207).
plus éloignée de la gérance du domaine, mais il lui resta Tenre—^ gislrement d'une quantité d'actes royaux*, parmi lesquels je ci— ^ ^ terai plus particulièrement les actes intéressant le domaine, les ^ dons domaniaux de toute nature, les érections de duchés et autres terres titrées, les amortissements, les créations de foires, marchés, péages, etc.; il lui rqsla la réception des serments de fidélité dus par les prélats pour leur temporel, la réception à foi hommage de certains vassaux du roi* (dans les derniers siècles, la Chambre recevait les hommages des vassaux de la généralité de Paris et ceux des seigneurs de terres titrées dans le reste de son ressort) ; il lui resta enfin la mission de conserver et de centraliser les actes féodaux reçus par les trésoriers de France pour les simples fiefs situés hors la généralité de Paris.
Toute diminution du domaine rencontrait une résistance systématique chez les gens des Comptes^ Cette tradition fut consacrée par les termes mêmes du serment qu'ils prêtaient en entrant dans la compagnie de w ne consentir point Taliénation des domaines du roi de tout leur pouvoir. » Engagement plus sérieux pour les maîtres de la Chambre de Paris que pour ceux, par exemple, delà Franche-Comté espagnole, car ceux-ci avaient trouvé un procédé très simple : ils se faisaient relever de leur serment par l'autorité ecclésiastique*.
A Paris, la Chambre exerçait un contrôle tout spécial sur l'administration du célèbre collège de Navarre (fondation de Jeanne de Navarre, femme de Philippe le Bel). Elle avait Tadministration du temporel de la Sainte-Chapelle. Le Trésor des chartes étant installé dans les étages supérieurs de la
1 Voyez pour divers eDregistrements importants, ci-dessus, p. 336, note 1.
2 Au xiv« siècle, tantôt le roi, tantôt le Conseil, tantôt le chancelier, tantôt un conseiller délégué, reçoit rbommage; la réception de l'hommage par la Chambre devient très fréquente au xv« et au xvi« siècle (Valois, Invent. des artétt du Conseil d'Etat, t. P% p. xi). C'est seulement à Tavènement de Louis XII que la Chambre des comptes de Blois, qui paraît d'ailleurs avoir hésité, dans le premier moment, à remplir ce rôle, reçut les hommages dus à Louis, duc d'Orléaos (Louis Xll) (J. de Croy, Etude sur la Chambre deF comptes de Blois, thèse manuscrite soutenue à TEcole des chartes en 1892, p. 137).
3 Voyez notamment Coville, Les Cabochiens, p. 38, avec les notes 2 à 5.
* A. de Boislisle, Chambre des comptes de Paris, Pièces justificatives pour servir à l'histoire des premiers présidents, p. xxxiii (quelques emprunts textuels).
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Sacristie de la Sainte-Chapelle : ce dépôt, d'origine essenlielle-
ttient domaniale, se trouva tout naturellement confié à la haute
surveillance de la Chambre des comptes, qui exerça une
influence morale et une autorité réelle sur les gardes du
Trésor*.
La Chambre des comptes est souveraine. On n'appelle donc pas de ce tribunal au Parlement. Si pourtant un recours vient à être porté devant le roi, deux, trois ou quatre membres du Parlement se réunirput aux maîtres de la Chambre pour examiner l'affaire et statuer : telle est la règle établie par Tordonnance de janvier 1320 (n. st.)*. Une décision de Charles VII du 12 avril 1460 (n. st.), une décision de Louis XI du 23 octobre 1461, une ordonnance du même roi du 26 février 1465 (n. st.) et une ordonnance de Louis XII du 20 mars 1501 (n. st.) continuent à prescrire la même procédure'. En dépit de la législation royale, les parties interjetaient très souvent appel de la Chambre des comptes au Parlement, et celui-ci s'efforçait' de connaître de ces appels irréguliers. Il y a plus : l'appel au Parlement fut autorisé à deux reprises par des actes législatifs, d'ailleurs éphémères, à savoir l'ordonnance cabochienne* et un édit surpris à Louis XI au lendemain de son avènement, très vite rapporté '.
La Chambre des comptes fut investie du pouvoir déjuger au criminelles comptables qui auraient commis des faux, des détournements ou d'autres crimes dans l'exercice de leurs fonctions;
1 Boislislef ifrtd., pp. xxxv-xlu (cilatioa textuelle). Le garde du Trésor des chartes est UD trésorier : voyez des textes de 1450 et de 1477 dans G. de Beaucourl, Hisi. de Charles Vll^ t. V, p. 448, n» 5 et dans Kë. 58, foi. xl v<>. (Archives Dal.).
2 Art. 23 (Ord., t. I•^ p. 706).
« Ord., t. XIV, pp. 489, 490; t. XV, p. 137; t. XVI, pp. 297-299; t. XXI, pp. 272-
^ Art. 149, édit. Coville, pp. 84, 85.
s Ord., t. XV, p. 319; l. XVI, pp. 297-299. Il faut ajouter que TordooDance cabochienue et TordoDuance du 5 février 1462 (d. st.), si t6t abrogée, D^autorisent pas en toute circoustance Tappel en Parlement : pour les matières concernant directement la reddition des comptes, on ne pourra se pourvoir que devant la commission mixte rastituée par Philippe le Long : si le recours porte sur d'autres sujets que la reddition des comptes, un appel pourra être porté devant le Parlement.
mais elle devait alors s'adjoindre, comme au cas derévision susvisé, quelques membres du Parlemeut*.
Les Chambres des comptes de provinee
La Chambre des comptes de Paris imitée, — Il est dans la nature des choses que des comptes soient vérifiés. On doit donc s'attendre à trouver dans les grands Gefs une institution ayant quelque rapport avec la Chambre des comptes de Paris. Si cette institution, non seulement porte le même nom, mais présente avec la Chambre des comptes de Paris des analogies caractéristiques, on devra reconnaître qu'une imitation voulue s'est superposée aux analogies naturelles : c'est le cas, croyons-nous, dans la plupart des grands fiefs, où la Chambre des comptes de Paris a été considérée comme un type, comme un modèle, ainsi que le Parlement de Paris ; c'est même le cas dans plusieurs pays étrangers^. Le procédé de Timitation, si bien mis en relief par un de nos meilleurs sociologues, a joué, on le voit, dans ce domaine un très remarquable rôle.
Dans les grands fiefs comme dans la France propre, la surveillance des agents financiers et le contrôle de leur comptabilité, furent à l'origine confiés, assez irrégulièrement, à quelques membres de la cour ou du Conseil ducal ou comtal, délégués par le haut baron. Plus tard, ce service se régularisa et s'organisa : les délégations prirent comme à Paris un caractère de permanence, et des Chambres spéciales, plus ou moins détachées du Conseil souverain dont elles émanaient, furent chargées d'apurer les comptes et de juger les comptables\ Ces Chambres sont les
i Ord. du 4 février 1451 (n. st.), dai^s Ord., t. XIV, p. 122.
'^ Ed ces derniers temps quelques savants ont critiqué celte expression protiuce, qui techniquement ne saurait être appliquée qu'aux grandes divisions ecclésiastiques ; mais elle est passée depuis peut-être deux siècles dans Tusage. Je liens qu*elle est utile pour exprimer d'un mot des situations très diverses : c'est après réflexion que je la maintiens.
3 Voyez pour la période antérieure à 1789 les Chambres des comptes de Hollande, de Gueldre, de Brabtnt [Invenhire des manuscrits de la Bibliothèque royale des ducs de Bourgogne^ t. il, U* partie, pp. 364. 365), la Chambre des comptes de Bohème, ioslituée en 1527 t^Denis, dans Aimalet de la Faculté des lettres de Bordeaux^ 1889, p. 38), etc.
^ Remarquez ce qu'a fait Tltalie : sa Cour des comptes enregistre comme notre
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Cbacabres des comptes, et c'est ici que se fait sentir dans le détail le travail d'imitation dont je parlais à l'instant*.
Il n'est pas moins apparent dans certains apanages où des Chambres des comptes, reproduction de celle de Paris, furent créées tout d'une pièce daus la seconde partie du moyen âge.
Les Chamàres des comptes en province. — Dans les provinces le corps vérificateur et en même temps judiciaire le plus ancien* est assorémeat l'Echiquier de Normandie, dont je me suis déjà occupé au chapitre Des Parlements : on s'est même demandé si cette solide organisation normande n'avait pas eu après l'annexion quelque influence sur l'institution française. La chose a'est pas impossible.
J'ai déjà dit un mot du rôle subordonné de l'Echiquier normand après la couquête. Au temps de Charles VI, ce sont les gens des Comptes du roi qui vont tenir en Normandie ce qu'on a appelé l'Echiquier des comptes, tout comme ceux du Parlement y vont tenir l'Echiquier ordinaire de justice : cette distinction entre lies deux Echiquiers n'apparaît assez précise qu'à la fin du xiv* siècle et au xv". 11 n'est gas rare non plus que les vicomtes normands fassent eux-mêmes le voyage de Paris pour y compter devant la Chambre. 11 exiiste même une instruction du mois de mars 13^7 (n. st.), par laquelle la -Chambre des comptes de Paris trace aux vicomtes normands
ancieDoe Chambre des comptes, el ce droit d^enregistrement constitue une précieuse garantie. Cf. Fedele Lampertico, La Cour des comptes el le conirôle parlementaire en llaUe^ dans Revue politique et parlementaire, t. VII, 1896, pp. 500-50S. Go sent bien ici le bénéfice qu'un peuple retire de respect des traditions : cette Cour des comptes d'Italie dérive évidemment de Tancienne Chambre des comptes de Savoie, créée elle-même sur le modèle de la nôtre.
Les ofûciers correspondant à nos gens des Comptes existent, dès le temps de Charles l«r, dans le royaume de Naples : j'hésite un peu à apercevoir là le procédé d'imitation.
Pour les Cours des comptes de création moderne, voyez Humbert, Les origines de la comptabilité chez tes Romains, Paris, 1880, pp. 154, 155; Annuaire de législation étrangère, 1885, p. 296.
* Emprunt, en grande partie textuel, à Luchaire, Manuel des institutions françaises, Période des Capétiens directs, p< 269.
- ^ Sur les plus anciennes mentions de TEchiquier normand, joi^ez à ce qui a été dit ci-dessus, p. 344, L. Delisle, Des revenus publics en Normandie au xiie siècle, 4ans Bibl. de l'Ecole des chartes, 2« série, t. V, pp. 269, 270, 272.
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des règles de conduite très précises et semble bien prévoir comm^ f ^^ fait normal la reddition des comptes à Paris.
Nous trouvons sous Henri V, après la conquête de la Normandie par les Anglais, une Chambre des comptes à Caen; un peu plus tard, Henri V(, maître de Paris, réunit la Chambre normande de Caen à la Chambre de Paris, devenue anglaise. Après la réunion de la Normandie, Charles VH envoya à Caen des commissaires pris dans la Chambre des comptes de Paris pour tenir à C^en TEchiquier des comptes. Ces commissaires étaient comme autrefois sous la dépendance de la Chambre de Paris, à laquelle nous les voyons renvoyer les affaires difficiles*, /^l'est seulement en 1580' qu'une Chambre des comptes normande fut créée et succéda à ces commissions assez irrégulières.
Après avoir placé, en raison de ses origines très anciennes, l'Echiquier de Normandie en tête des Chambres des comptes de province et avoir marqué la date récente de la création définitive de la Chambre des comptes de Normandie, je donnerai sur d'autres Chambres quelques indications très brèves.
La Chambre (Jes comptes de Bretagne existait à la fin du xiv* siècle. Un régime identique à celui de Paris y fut établi, dans la première moitié du xvi* siècle, en ce qui concerne les « appellations » ou recours qui devront être vidés en la Chambre même avec le concours dç trois ou quatre conseillers du Parlement de Bretagne \
i [sambert, t. V, pp. 265-268. Bréquigoy, préface aux Ord., t. XIII, p. lxxiv; ord. de Henri VI du 15 juillet 1424, ibid., p. 51 ; l. XIV, pp. 264, 489. Floquet, Hist. du Parlement de Normandie, t. le^ pp. 236-238. Ch. de Robillard de Beaurepaire, De l'administration de la Normandie sous la domination anglaise, 1859, p. 14.
' Mémoires de la Société des Antiquaires de Normandie, 2« série, l. VIII (t. XVIH de la colfection), p. 1 (série ïn-i^). HoOard, Did. de la Coutume de Normandie, t. I«r, p. 220.
Suivant mon savant confrère, M. Longnon, qui me communique ce renseignement précieux, il y avait en Champagne sous Thibaut le Jeune des maîtres des comptes : c'est ce qui résulte de cette apostille en marge d*un article du registre des hommages faits au comte de Champagne entre 1256 et 1270 (Longnon, Documents relatifs au comté de Champagne et de Brie, t. I«c, no 6110) : Débet finire magietris Compotorum; precepit mihi hoc marescallus. Cette apostille, observe M. Longnon, est do même caractère que le corps du registre; et on ne peut raisonnablement Tattribuer qu'au receveur des fiefs de Champagne de ce temps-là.
3 H. de Fourmont, Hist. de la Chambre des comptes de Bretagne, pp. 7, 28, 66,
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La Chambre des comptes de Nevers fut créée, en 1405, par Philippe II, troisième fils de Philippe le Hardi *.
Angers', Le Mans', Blois*, ont eu leurs Chambres des comptes.
Parmi les pays originairement non français et où le roi trouva lors de Tannexion, une Chambre des comptes, il faut citer, pour la période qui nous occupe, le Dauphiné et la Provence. Les maîtres rationaux, desquels procèdent les Chambres des comptes de Dauphiné et de Provence, sont fort anciens dans ces deux pays».
Les origines de la Chambre dies comptes de Dijon remontent aux ducs de la première maison de Bourgogne. Elle fut organisée en 1386 sur le modèle de Paris*.
257. Cf. Arlur de Lt Gibooais, Becueil de pièces sur h Chambre des comptes de Bretùgne, 2 vol. in-fol.
i Parmealier, Archives de Nevers, t. l«r, 1842. p. iv, note 2.
3 Beaulemps-Beaupré, Coul, el insHL de l'Anjou et du Maine, seconde partie, 1. 1*', p. S36 et saiv.
3 Ibid., t. Il, p. 333 et suiv.
^ J. de Croy, Etude sur la Chambre des comptes de Dloie, thèse soutenue à l'Ecole des chartes en 1892.
& Boislisle, Chambre 'des Comptes, Pièces juslif, pour servir à l'hist, des premiers Présidents, Kotice prélim., p. ixiii, note 4. [Valbonnays], Mém. pour servir à l'hist, de Dauphiné, p. 83; Hisl. de Dauphiné, t. uf p. 402. Piiot-Delhorey, Inventaire sommaire, Isère, Archives civiles. Séries A et B, Grenoble, 1864, pp. 20-22.
Quant à la Navarre qui ne devait devenir déflnitivement française que par suite de Tavènement de Henri IV (édit de juillet 1603), une Chambre des comptes y avait été créée en 1364 par Charles le Mauvais (Cadier dans La Grande Encycl., t. X, p. 743); un siècle el demi plus tard, en 1520, une création ou organisation nouvelle fut décrétée : la Chambre des comptes de Pau fut instituée, en même temps que le Conseil souverain de Béarn. Le ressort de cette Chambre était originairement très étendu : il fut restreint en 1527 au Béarn parle roi de Navarre, Henri II. Ce prince détacha TAlbret, le Périgord, le Limousin, le pays de Foix, et en forma le ressort de la Chambre des comptes de Nérac (A. de Boislisle, ibid,, p. xxiv ; Raymond, Inventaire -sommaire des Archives départementales, Basses- Pyrénées, Archives civiles, Série B, I. I", Paris, 1863, p. 10).
Je ne finirais point, si je voulais énumérer toutes les Chambres des comptes seig neuriales : au xv" siècle, Pévêque de Langres a une Chambre des comptes, à laquelle est confiée le Trésor des chartes de Tévéché ; au commencement du xvi* siècle, Jean d*Ëstouteville, comte de Créances, a une Chambre des comptes à Chambay, etc. (Lambert, Histoire de la ville de Mussy-CEvéque, Chaumont, 1878, p. 121; R. de Maulde-la-Clavière, Les origines de la Bévolution française au commencement du XV i« siècle, p. 91).
0 Le 28 décembre 1361, le roi maintient dans le duché de Bourgogne «gens
La Chambre des comptes de Lille dont les premiers linéaments sont très anciens eut pour fondateurs les ducs de la seconde maison de Bourgogne : c'est Philippe le Hardi qui, uyant recueilli Thérilage de son beau-père, Louis de Mâle, institna à Lille, pour ses pays de Flandre, une cour analogue à celle qui réglait les finances de son duché ; il loi couOa, comme cela avait été fait pour la Chambre des comptes de Paris, la surveillance des chartes et registres (!3 févr. 1386, n. st.)*. C'est là, du reste, uTie des fo«nctions de toutes les Chambres des comptes : il suffit, pour s'en convaincre, de parcourir les inventaires de ces co^mpagnies.
En 1374, le duc Louis II créa la Chambre des comptes de Bourbonnois, qui siégea d'abord à Souvigny, puis fut transférée à Moulins. Ses fonctions étaient analogues à celles de la Chambre des comptes de Paris. Ses membres, est-il dit daQS le titre de création, feront et exerceront toutes « choses toachant « notre dommaine, le fait de- noz comptes, et autres choses « qu'ont acousUimé de faire les gens des Comptes de Monsei- « gneurle roy, à Paris^. »
A l'imitation de Louis II, Jean, duc de Berry, créa, en mai 1379, une Chambre des comptes, à Bourges, toujours sur le modèle de la Chambre des compter de Paris \
ordonnés sot les Comptes comme il ert accoustumé de faire » {Ord., t. ITI, p. 535;. Cf. Rossignol, Inventaire^Smimaire^ Côte-d'Ory Archives cwiles, Série fî, t. !•', p. 1; Max Brochet, Essai sur U Btmrbonnais sous le duc Louis II, thèse maBascrite soutenue à TEcole des chartes en 189i, p. 167. Voyez pour la seconde moitié dn xv« siècle an rôle de la Chambre des comptes de Bourgogne dans Beaane et d'Arbauroont, Mémoires d'Olivier de i« Marche, t. IV, p. 15; pour Tensemble de Thistoire de la Chambre, Joly, Traité de la Chambre des comptes de IHjonj Dijon,
1 Le Glay, Invewt. samm. éet archive dépnrt,, Nord^ Archwes civiles. Série B, t. I*"*, p. IX. Dehaisnes, Les Archives départementales pendunt la Révolution, LiHe, 1873, p. 4. Povrr le régime qui précéda Tinstitution de la Chambre des comptes de Lille, voyez Lucbaire, Manuel, p. 270.
8 Huillard-Bréholl^s, •Titres de la maison drtcak de Bourbon, t. 1»', pp. 374-376, no 3277.
Max Bruchel, Esaai sw le Bourbonnais sous le duc Louis II, thèse manuscrite présentée à TE^Ie des chartes en 1891, pp. 166, 107. Cette Chambre fat supprimée sous François I^^^* (Lenail, Le Parlement de Bombes, p. 14, note 2).
3 Max Bruchet, ibid., p. 107; d'après Archives nationales, J 185, □»• 45, 46.
LES CHAMBRES DES COMPTES DE PROVINCE
La réunion des provinces el apanages au domaine royal amena, quelquefois la suppression, plus souvent la réorganisation de ces compagnies, devenues royales'. A la fin du xv* sièete, les Chambres royales des comptes étaient : Paris, Aix, Dijon, Grenoble. Ces quatre Chambres n^étaient pas toutes égales entre elles : Aix, seule, était pour son ressort sur le même pied que Paris pour le sien; mais Dijon et Grenoble avaient une situation inférieure : en effet, le receveur général de Bourgogne et le trésorier général de Dauphiné comptaient à Paris; les Chambres de Dijon et de Grenoble recevaient seulement les comptes des receveurs du domaine et des gren^tiers*.
Au xvi* siècle, une des Chambres royales des comptes en province était de création royale : la Chambre de Montpellier, de date très récente. Le Languedoc, qui, comme on sait, posséda un moment, au xiii* siècle, une sorte de Parlement, avait eu de même, vers la fin de ce siècle, sa Chambre des comptes, à Nîmes ^ Mais cette institution ne fut pas maintenue, c'est François I", qui, en 1522, érigea pour le Languedoc une Chambre des comptes à Montpellier*. Elle devait subsister jusqu'en 1789.
A partir du xvn* siècle il se fit un mouvement de concentration fort intéressant : on réunit autant que possible les Chambres des comptes aux Cours des aides et aux Parlements provinciaux*.
Les contrôleurs. — Les trésoriers ont exercé pendant longtemps leur activité dans une sphère si rapprochéç de celle de la
C'««t à Bourges que^ peadant riorasion aDgkne, le dauphin établit sa Chambre des comptes (Bréqaigny, préfaoe du l. XIII des Ordonnançât^ p. lxxiy).
1 EipFeBstoQB de Baretfte, La jusHoe adminislr. en Fronce, p. 17.
' Jacquetoiif Documents relatifs à r administration financière en France de Charles VII à François l'^j Paris, 1891, p. xxiri, note 2. A la p. 296, M. Jacqaeton écrit que la recette générale de Provence dépend du Languedoc : cela ne doit pas élre exact ponr le fin du xv« siècle loot entière, car il ne resterait pins aucune place pour resserlion do «onlenipoTain cité, p. xxni, note 2.
' Bouteric, La France sous Philippe le Del, pp. 235, 236.
^ Cabinet Aifi., t. n, Catal., p. 281. A. de Boislisle, C^am&re des comptes de Paris, Pièces justificatives pour servir à fkisloire des premiers présidents, p. xxtii, note 4.
i Daresle, La justice administrative en 'Fronce, 2« édit . , p. 17.
Chambre des comptes qu'on pourrait être tenté de traiter ici même du Trésor et de ses officiers. Je préfère toutefois aborder immédiatement l'histoire du Conseil, troisième émanation de la cour du roi ; mais je ne puis Je faire, avant d'avoir dit un mot d'une institution qui est comme éparse et diffuse et qui s'inspire de la même pensée, de la même préoccupation que tes Chambres des comptes.
Je m'explique. Les Chambres vérifient les écritures des comptables. Cette garantie n'est pas la seule. 11 en est une autre qu'un singulier esprit de défiance a créé de tous côtés et multiplié à profusion. Je fais allusion au contrôleur.
Le contrôleur est le surveillant attitré et permanent du comptable. A dater du xiv* siècle, nous voyons se propager sans relâche cette sûreté nouvelle et par là même se multiplier à plaisir écritures et fonctions. Tout comptable important est rivé à un contrôleur \ dont l'utilité la plus claire est de doubler la dépense du personnel.
Mais les mots contrôle et contrôleur sonnent admirablement et justifient tous les abus. Ce mot contrôle qui traîne depuis cinq cents ans dans les replis de notre comptabilité, n'a rien perdu de sa mâle beauté pour une oreille française : aujourd'hui encore, il couvre d'un brillant vernis les plus ridicules dépenses. La notion du contrôle est une de ces idées justes dont nos pères ont fait et dont nous continuons à faire quantité d'applications déplorables.
1 Ud contrôleur dans chacune des recetles du Languedoc (ord. du 7 août 1368, dans Ord.^ t. V, p. 122); dans les greniers à sel un contrôleur près de chaque grenetier (Instructions pour la gabelle du 21 janv. 1383, n. st., art. 2 à 4, dans Ord,y t. VU, p. 750); un contrôleur près de Targentier du roi (Archives nat., KK 22; KK 23, 24, 25, 26, 29, 33) ; un contrôleur près du maître de la Chambre aux deniers de la reine (Archives nat., KK 56, fol. 1 r^, année 1422); un contrôleur près de la recette générale des aides (ord. de déc. 1394, dans Ord., t. Vil, p. 796); un contrôleur du Trésor (Jacqueton, Documents relatifs d l'administration financière, pp. 200, 201); en Bretagne « un controlle gênerai » près du trésorier et receveqr général (L. Maître, Le budget du duché de Bretagne sous le règne de François II, dans Annales de Bretagne^ t. V, p. 300); nombreuses créations de contrôleurs en 1523 par François !«' {Cat. des actes de François /«»-, t. !«', n«' 1736 à 1740), etc. Voyex dans Jacqueton la liste des contrôleurs généraux de Charles VII à François l^' [Documents relatifs à C administration financière, pp. 294,295).
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Paris de H22 à 4A35^ dans Ecole des chartes^ Positions des thèses, Promotion de 4902, p. 73.
Bibliographie du § 2. — Je oe reproduirai pas ici les titres des ouvrages relatifs aux Chambres des comptes de province : on pourra à cet égard consulter notamment Dareste, La justice administrative en France, p. il, note i, et se reporter à mes propres citations.
CHAPITRE X
Le Conseil jusqu'au av* siècle, — C'est, ce semble, vers la
n du XIII* siècle que la section proprement politique de la cour
u roi, le Conseil, tend à se dégager : plusieurs clercs de l'Hôtel
^ont, en effet, qualiflés, en 1286, « clercs de Conseil, » — « jurés
c5u Conseil. » Mais l'institution reste confuse et flottante, en tant
qu'institution distincte, et la langue, de son côté, n'est pas moins
liésitante; car les deux autres sections de la cour, la Chambre
des comptes et le Parlement, paraissent s'appeller aussi conseil.
Entre le Conseil proprement dit et la cour de justice, c'est,
à l'origine, un roulement continuel, un va-et-vient, qui explique
les changements opérés sans cesse dans le personnel du Parle-
ment^
Les destinées du <« Conseil » (au sens restreint) pendant le règne de Philippe le Bel, sont très obscures. Nous rencontrons les expressions « Grand Conseil, » — « Conseil privé, » — « Conseil étroit, » — « Conseil secret. » L'expression « Grand Conseil » s'applique à toutes les assemblées nombreuses où des résolutions importantes ont été prises : les trois autres désignent peut-être le groupe des conseillers familiers.
En juillet 1316, Philippe le Long\ régent, abandonna une partie dés. prérogatives royales, notamment le droit d'accorder toute espèce de grâces, celui de disposer des offices royaux et des bénéfices ecclésiastiques, à un Conseil étroit composé de
1 J^emprante ici Ias expressions mêmes de M. Noël Valois, /noenl. det arrélt du ConseU d'Etal, t. !•', pp. vu, vm et passim.
2 Ci-dessus, l. II, p. 215, j'ai parlé de cet Étroit Conseil et j'en ai attribué la création à Louis X, parce qu*il est déjà mentionné dans les lettres qui ratifient les claases du testament de Philippe le Bel ; mais c'est Philippe le Long qui précise l'étendue de ses pouvoirs (1316); c^est lui aussi qui, deux ans plus tard (1318), comme on va le voir, le réorganise.
viogl-qualre grands personnages, dont six princes du sang neuf officiers palatins du premier rang. Mais TinslitulioE de c ^^ Conseil étroit, qui ressemble à une concession, est un événement* accidentel : il n'y a aucun lien de parenté entre ce Conseil aris -^
tocratique de 1316 et les Conseils « étroit, » — « privé, »
<c secret, » du temps de Philippe le Bel. Deux ans après. Phi— J lippe le Long, roi, réorganisa son Conseil par l'ordonnance d^^ Pontoise (18 juillet 1318), en ces termes (nous citons en rappro — chant du français moderne) : « Chaque mois, des membres de^ notre Grand Conseil se réuniront avec nous, là où nous serons^ Jusqu'à l'époque fixée pour le rendez-vous mensuel, toutes grâce^3 que l'on nous requerra, seront retardées, excepté délivrance de^ justice, qui se fera de jour en jour. A ladite séance mensuelle,,.. Tétat du Trésor de notre Hôtel et de la maison de la reine et d^= nos enfants, nous sera apporté. Et nous déciderons, au corn — mencement de chaque mois, quels membres de notre Conseil iL y aura avec nous*. »
On voit que le nouveau Conseil étroit était périodique : on rappela Conseil du mois. Le Conseil du mois semble avoir été réuni de mars 1319 à novembre 1320. Mais, depuis, il n'en est plus question.
On peut dire qu'à partir de 1321, la fusion de l'élément administratif et de l'élément aristocratique se consomme : il n'y a plus dès lors pendant plus de vingt ans qu'un Conseil ou Grand Conseil*. L'allure de ce Conseil est plus nette et plus dégagée qu'au temps de Philippe le Bel. Il assiste le roi et journellement prend part à son œuvre législative, politique, administrative'. Une formule que nous rencontrons fréquemment dans les
» Ord. de 1318, art. 1^', 2. dans Ord., t. 1", pp. 657, 658.
' Valois, Invent. ^ pp. xviii-xxi. Langlois dans Lavisse, HUt. de France^ t. III, pp. 337, 338 : je lui fais des emprunts presque textuels.
3 Je signale, au xiv« siècle, ce spécimen important des travaux du Grand Conseil : Instructions et ordonnanets royaulx faite» par le Grant Conseil du roy noslre sire, à Paris, sur la manière de lever Caide ordonnée pour la délivrance du roy nosiredit sire et pour la prefixion de la paix, accord et traictiez entre le roy nostredit sire et le roy d'Angleterre, [aides le xvni* et xxmif jour de décembre fan mil ccc soixante (Bibl, nat., ms. fr., 18783, fol. iic xv; publié dans Ord., t. III, p. 436).
Au xv« siècle, sous Louis XI, c'est « au roy et à nosseigneurs de son Graot Conseil par luy commis à la justice et police de son royaume » qu*ést adressé un
ordonnances suffit à résumer le rôle des conseillers : le roi édicté, ordonne « en la présence et par Tadvis et délibération d'aucuns des seigneurs de nostre sang et des gens de nostre Grand Conseil *. » En 1454, la Chambre des comptes soumet au roi un projet de règlement relatif à ses propres travaux. C'est par son Grand Conseil que Charles VII fait examiner ce projet : celui-ci l'ayant déclaré « bon et proufBtable, » le roi, après mûre délibération avec « lesdiz gens » de son Grand Conseil, l'approuve et ratifie*.
Cette collaboration directe fait le caractère propre du Conseil. C'est ce qui le difîérencie essentiellement du Parlement et de la Chambre des comptes, beaucoup plus distincts du roi. Ces deux dernières compagnies et d'autres encore peuvent adresser ou pourront adresser au monarque des remontrances. Le Conseil n'agit point, n'agira jamais ainsi. Cela serait en contradiction avec sa nature intime : n'est-il pas la pensée même du roi, la volonté du roi?
Vers la fin du règne de Philippe de Valois, le Conseil se divisa un moment en deux fractions, Philippe ayant constitué un Conseil secret* qu'il investit de sa confiance et qui fit une certaine concurrence à la Chambre des comptes. Cette institution du Conseil secret ne survécut guère à Philippe de Valois.
Quant au Grand Conseil, j'ai dit, en retraçant l'histoire des étals généraux, la crise qu'il traversa, lors du redoutable mouvement démocratique de 13o6-13S8. Le peuple souhaitait
rapport sur les abus et les scandales de la Cour oo plutôt de la Chambre des aides : les aateors de ce carieax rapport requièrent « Messeigneurs du Uraot Conseil •> d'y mettre v ordre et provision > {Rapport au Grand Comeil... tur les abus et les scan^ dates de la Cour des aides, dans Bibliothèque de l'Ecole des chartes, 2« série, t. V, pp. 60-66).
' Je cite une formule du xv* siècle (ord. du 26 janv. 1444, d. st., dans Répertoire historique et archéologique de l'Anjou, Angers, 1869, p. 162). Voici des formules correspondantes du ziv* siècle : « eue sur ce grant et meure délibération de Conseil (mars 1361, n. st.) ; » — « eu conseil et délibération avec ceux de nostre llgnaige et de nostre Grant Conseil estant a présent avec nous et avec plusieurs autres des plus notables » (du duché de Bourgogne), (28 déc. 1361, dans Ord., t. III, pp. 471, 535).
> Règlement pour la Chambre des comptes du 23 décembre 1454, dans Jacqueton, Documents, p. 89.
' Voyez, entre autres exemples, mention du Secretum Consilium en novembre 1348, dans Viard, Documents parisiens du règne de Philippe de Valois, t. II, p. 328.
faire entendre sa voix au prince d'une manière régulière et continue ; et il ébaucha dès lors un système dont la pensée maîtresse est précisément celle qui inspire aujourd'hui le régime parlementaire : il voulut pénétrer dans le Conseil ; il le voulut encore en 1410-1413*: il le voulut en 1465*; il le voulut en 1484'. Mais ces essais ne trouvèrent pas alors de consécration définitive dans l'organisme constitutionnel. Je ne puis donc que les rappeler ici très sommairement.
Si je laisse de côté l'éphémère Conseil aristocratique qui fut, ce semble, imposé à Philippe le Long, je puis dire avec M. Noël Valois que l'élément prédominant au Conseil fut le groupe des clercs et des juristes : officiellement, ces conseillers ne sont pas toujours les plus nombreux*, mais ils sont les plus assidus aux séances. C'est avec des clercs façonaés à la connaissance du droit et aux traditions administratives, avec des bourgeois préparés aux besognes du Conseil par la pratique du barreau et des offices de jgdicature que la royauté française accomplit son œuvre de gouvernement quotidien. Souvent, d'ailleurs, elle récompense par la noblesse les services de ses auxiliaires, refaisant ainsi une aristocratie pour le temps où la vieille aristocratie féodale s'éteindra, si bien que beaucoup des membres du Conseil appartiennent à la fois à la bourgeoisie par leur genre dévie, au clergé par la tonsure, à la noblesse par un acte de la volonté royale, Les-prélats possédèrent une grande
1 VoyeZf ci-dessus, ch. vi, pp. 212, 213, 229.
2 En 1465, ce sont les bourgeois de Paris qui veulent sMmposer avec les parlementaires et les universitaires (Bernard de Mandrot, Journal de Jean de Roye, t. I*'', pp. 70, 71).
3 Voyez, ci-dessus, ch. vi, pp. 212, 213, 229.
^ ^ Plus d'un demi-siècle après que le Conseil du roi a perdu son caractère plutôt féodal, alors qu'il est formé, non des vassaux de la couronne, siégeant de droit, mais des prélats, barons ou légistes qu'y appellent le choix et la confiance du roi, il est encore nécessaire de prévoir que quelques-uns pourront ne pas savoir écrire. Lettrés ou illettrés, ces conseillers choisis touchent parfois de fort beaux gages : en 1360, Arnoul d'Audrehem était nommé « nostre conseiller et de nostre Grant et estroit conseil, » aux appointements de 4,000 florins d*or (Vuitry, Elude sur le régime financier de la France^ Nouvelle Série, t. II, p. 376. Valois, Le gouvernement représentatif en France au xjve ttèc/e, p. 50. Molinier, Etude sur la vie d'Amoul d'Audrehem, p. 233, dans Mémoires présentés par divers savants à P Académie des lnscript,y 2« série, t. VI, 1" partie).
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influence au Conseil^; c'étaient, en général, des ecclésiastiques bien pourvus que le roi récompensait de leur soumission en leur attribuant les riches bénéfices deTépiscopat français. « L'emploi de conseiller, écrit M. Valois, ayant toujours été essentiellement révocable, on serait porté à croire que tout changement de règne ou même de direction dans la politique royale ramenait le renouveUement intégral du Conseil : il n'en étail rien, au moins dans la plupart des cas. L'agitation causée par les intrigues de cour s'étendait rarement jusqu'aux couches inférieures du Conseil. Au-dessous des ministres, des favoris, des grands seigneurs, dont la situation plus en vue était aussi plus précaire, d'obscurs hommes d'affaires, de modestes administrateurs, formaient une masse compacte et à peu près inébranlable. Dépositaires de toutes les traditions, ces bourgeois et ces clercs (la plupart appartenaient effectivement à la robe longue) maintenaient dans l'administration une certaine unité, qui n'était pas la moindre force de la monarchie française ^. »
A cette vue d'ensemble singulièrement favorable il me plaît de joindre le sombre tableau que M. Coville a tracé du Conseil pour une des plus douloureuses périodes de nos annales, celle du règne de Charles VL Ces deux esquisses, opposées en apparence, se compléteront l'une par l'autre. M. Coville a vu sous Charles VI le Conseil en séance ; M. Valois a vu, au cours des siècles, les conseillers laborieux à leur table de travail. Voici ce qu'écrit M. Coville. « Quand Charles VI est insensé, le Conseil est livré à lui-même; il gouverne alors sous l'inspiration des princes des fleurs de lys, des oncles et du frère du roi, qui y tiennent place dominante. Plus il est important, plus il est nécessaire qu'il soit bien organisé, régulièrement tenu ; c'est précisément le contraire qui a lieu. Il est loin de l'idéal que préserftent dans leurs discours et leurs traités moraux, Jacques Legrand, Jean Courte- Cuisse, Gerson, Christine de Pisan. Il est en général beaucoup trop nombreux ; tout le monde y est reçu, c'est un véritable encom-
1 G*e8t ea ces termes que M. Paul Fouroier résume les deniières recherches de M, Noël Valois, daos Touvrage iolilulé Le Conseil du roi aux x/ve, xv et xvie tiècles, Paris, 1888 {Bibl. de VEcole des chartes, t. L, p. 107).
s Noël Valois, Le Conseil du roi, Noutelles recherches, pp. tiii, ix.
brement. Les princes du sang y ont leur entrée; on en voit siéger onze en 1440 ; des g^ns du Parlement et de la Chanabre des comptes y sont fréquemment appelés, puis ce sont des dignitaires ecclésiastiques, abbés et prieurs, qu'on doit finir par écarter, des chambellans, des maîtres d'hôlel, etc. Diverses ordonnances cherchent à réduire cette affluence : en 1406, le nombre des conseillers est fixé à 50, en 1407 à 26, ce qui est déjà considérable pour le bon ordre des délibérations. En effet, parmi tant de conseillers, il y en a d'incapables, La confusion qui règne aux séances empêche de prendre des décisions sérieusement préparées : à son arrivée, avant d'être assis, le roi est assailli de requêtes particulières ; des secrétaires et notaires entrent au Conseil sans être ordonnés; on ne tient pas registre de ce qui s'y fait; on ne s'occupe pas de l'exécution de ce qui a été conclu. On ne trouve plus le temps d'expédier les affaires urgentes, de recevoir les ambassadeurs. Une foule d'officiers occupés à administrer le domaine, baillis et sénéchaux, viennent y siéger, délaissant ainsi leurs importantes fonctions*. A tous ces conseillers plus ou moins réguliers il [faut des gages (1.000 livres d'ordinaire) ; des pensions, dont quelques-unes sont à vie, et que le Trésor royal ne peut payer aux échéances ; tous encore ont des privilèges de juridiction, sont affranchis de péages, truages, etc. Surtout, il n'y a plus moyen de garder le moindre secret; les affaires les plus graves sont aussitôt divulguées et les intérêts de l'Etat en souffrent. Comment imposer silence à cette multitude de seigneurs, de prélats et d'officiers'? »
C'est ce Conseil incohérent et tumultueux que les Cabochiens voulurent réformer.
Ne croyez pas, d'ailleurs, que les sages règlements fassent
1 En 1410, le Conseil fut vainement réduit à treize seigneurs et chevaliers et trois ou quatre évéques {Chronique du Beligieux de Saini-Dènys, édit. Bellagaet, t. FV, pp. 380,384; Ord., t. IX, p. 573).
Je me suis quelquefois demandé s'il ne régnait pas une certaine notion de Conseil du roi. Conseil élastique, qui serait même comme épars et diffus à travers le royaume et se composerait de tous ceux qui ont reçu le titre de conseiller du roi. Voyez, ddessus, p. 283, note 6, un texte qui laisse cette impression. Le « conseiller du roi, » purement honorifique, ne se serait dégagé comme tel que peu à pea.
2 Coville, Les Cabochiens^ pp. 58, 59.
îfaut, même au temps de Charles VI. Non, sous ce règne, les nseillers utiles sont toujours là, cachés dans l'ombre, plus jtifs peut-être qu'en d'autres temps, malheureusement plus opuissants.
Conseil étroit et Grand Conseil de justice. — Il se fit, dans 1 seconde moitié du xiv* siècle et au xv% dans ce milieu du lonseil, plus familier, plus domestique au roi que le Parlement u la Chambre des comptes, un lent travail, dont le résultat dénitif apparut seulement vers le déclin' du xv* siècle. Je veux »arler de la formation d'une cour de justice nouvelle, le Grand Conseil ou Grand Conseil de justice. Nous allons assister à l'enmtement de cet organe constitutionnel.
La sphère d activité du Conseil est extrêmement large : elle n'a 'autres limites que celles du pouvoir royal. Le Conseil octroie es rémissions, des privilèges, des sauve-gardes, des anoblissements, etc. Enfin, bien que le droit de justice du roi soit ordinairement délégué au Parlement, comme le roi n'a point cessé d'être lui-même le souverain juge, son Conseil se trouve mêlé, lui aussi, aux affaires de justice. Au reste, quel est, au moyeii âge, le corps un peu important qui ne soit aussi juge? Donc, naturellement, ce sont les affaires litigieuses les plus délicates qui viennent s'échouer au roi et à son Conseil.
Au XIV* siècle, le Conseil est appelé à statuer sur les recours contentieux contre les actes du gouvernement, à prononcer sur les conflits de juridiction, en un mot, à jouer le rôle d'un tribunal administratif suprême. Il est mêlé aune foule d'affaires litigieuses. « Tantôt, observe M. Dareste, le roi évoquait un procès actuellement pendant au Parlement ou devant une autre juridiction, tantôt il attribuait au Conseil d'avance et par mesure réglementaire toute une catégorie de contestations M » En droit, ces dérogations aux lois générales de la compétence se justifiaient, je l'ai dit, par l'axiome que toute justice émane du roi, qui la reUent à son gré ou la délègue, comme il lui plaît, soit au Parlement, soit au Conseil. En fait, elles s'expliquaient par la condescendance du prince aux désirs de certains plaideurs, et
1 Dareste, La justice admin. en France, Paris, 1898, p. 54.
aussi par l'intérêt qu'il prenait au gain ou à la perte de certaines causes.
Sous Charles VII, la juridiction du Grand Conseil avsdt pris une telle extension que, si Ton en croit Henri Baude, trois jours de la semaine, le lundi, le mardi et le jeudi, étaient consacrés a la tenue d'une sorte de Conseil de justice, présidé par le chancelier. Il se peut même que le personnel de cette section ait été distinct ^
Charles V (en 1370) et Charles VII lui-même (probablement en 1454^) essayèrent de réagir contre cet état de choses et voulurent restituer au Parlement la connaissance d'une foule de causes attirées abusivement au Grand Conseil.
Tentatives sans résultat durable. Le Conseil de justice prit sous Louis XI un développement nouveau. C'est pendant le règne de ce prince que les mots Grand Conseil commencèrent à désigner plus spécialement la section judiciaire du Conseil. On vit des lettres expédiées par le Conseil proprement dit et adressées au Grand Conseil en même temps qu'au Parlement ;
1 Je reproduis les expressions de M. Valois, Invent.^ t. I*', p. xzvi, xxvti; je D^aecepte pas cependant toute sa doctrine et je supprime avec intention ce qu*U dit d*arr6ls du Parlement cassés par le Conseil pour erreur de fait. Sur des cassations d^arréis du Parlement par le Conseil il faut lire un texte embarrassant de 1303 (n. st.) que j*ai déjà cité (ci-dessus, ch. viii. Les ParlemerUt^ p. 342). Ce texte sert de base au système de Pardessus et de Dareste ; mais je ne sais vraiment s*il doit ôlre interprété comme le pensent ces auteurs et continuer à prendre place avec ce sens à côté des ordonnances de 1331 et de 1344 (Ord,, t. II, pp. 80, 210, Pardessus, Essai hiti. sur l'organ, judic., p. 151). Voyez le système plus prudent que j*ai adopté, ci-dessus, p. 342 ; je ne suis pas convaincu qu'en 1303, Philippe le Bel en disant commune consilium ait voulu parler d*une assemblée distincte du Parlement lui-même : dès lors, Tordonnaoce de 1344 reproduirait à bien peu près ce qui avait été décidé en 1303. Nous voyons, au xv» siècle, le conseil des chambres du Parlement et plusieurs du Grand Conseil se réunir et réformer pour cause d'erreur un arrôt de la Chambre des Enquêtes (Nie. de Baye, Journal^ édit. Tuetey, t. 1er, pp. 272,273); c'est peutêtre une grande réunion de ce genre que vise Philippe le Bel en 1303, mais dans les ordonnances postérieures on s'est contenté de dire le Parlement, la porte restant ouverte pour des réunions plus larges.
3 Je songe au témoignage de Thomas Basin, rapporté ci-dessus, t. II, p. 223, note 5 ; je songe aussi à ce que ât Charles VII en faveur des Requêtes du Palais en vue de restreindre la juridiction des Requêtes de l'Hôtel. Voyez ce que j'ai dit ci-dessus, ch. viii, pp. 311, 312. Les requêtes de THôtel et le Conseil sont institutions si voisines que je crois pouvoir faire ce rapprochement.
OD vit le Grand Conseil enregistrer et publier les ordonnances. Les gens du Grand Conseil sont désormais plus nettement que jamais des « justiciers, » et le Grand Conseil est devenu une cour, une juridiction. Le roi y a son procureur.
Une série d'arrêts du Grand Conseil de justice conservée jusqu'à nos jours commence au 31 octobre 1483. Nous pouvons comparer ces arrêts aux travaux contemporains d'un Conseil tout voisin, appelé Conseil étroit, Conseil du roi et quelquefois aussi Grand Conseil. Le Grand Conseil de justice est présidé par le chancelier, chef du corps judicicure. Le Conseil étroit qui est on conseil de gouvernement etd*administration, est présidé par le roi ou par un prince du sang; il ne s'occupe que rarement et exceptionnellement d'affaires litigieuses* ; mais, en dehors des causes judiciaires, il n'est pas une seule catégorie d'affaires qui échappe à son action. En matière de finances, cette assemblée paraît avoir rarement statué sans Ta vis des trésoriers de France et des généraux des finances. Elle prend même quelquefois le nom de Conseil des finances, quand elle admet « Messieurs des finances » à ses délibérations '.
Le Grand Conseil dejustice conserve le caractère ambulatoire. Tantôt il voyage avec le roi et avec le Conseil ordinaire, tantôt il s'attache de préférence aux pas du chancelier. Ces pérégrinations fournissent aux adversaires de la juridiction nouvelle quelques-uns de leurs traits les plus mordants : les plaideurs évoqués se plaignent d'être obligés de suivre « le roy, mal logez, mal traictez, en danger de leurs personnes, de perdre les lettres et tiltres » qui concernent leurs affaires. Il leur faut a porter les procès en mais et bahuz, a cause de quoy s'en perdent plusieurs'. »
< Valois, Le Conseil du roi et le Grand Conseil pendant la première année du règne de Charles VIII, dnûs Bibl, de VEcoledes chartes, t.XLIII, p. ^24. Valois, Intent. des arrêts du Conseil d'Etat, t. I", pp. xxix-xxxi.
< Valois, ibid., p. 623. Cf. Jacqueloo, Documents relatifs à l'administration financière en France de Charles 17/ à François /«**, p. xv : il semble que, pour M. JacquetOD, « Messieurs des (inaoces » coostitueot assex souvent à eux seuls un Conseil des finances ; c'est bien possible.
3 Valois, InVy t. !•', pp. xxix-xxxi. Je reproduis le plus souvent les expressions mêmes de M. Valois.
Les étals de 148i s'élevèrent contre le syslème des évocations. Us en demandèrent Ja suppression complète. Ils n'obtinrent que des reslriclions et des atténuations. L'abus persista. Le nombre des procès jugés au Grand Conseil ne diminua pas sensiblement.
On le voit, le Grand Conseil, cour de justice, était né et fonctionnait activement sous Louis XI et sous Charles VIH. Ce n'est cependant qu'en 1497, à la fin du règne de ce dernier prince, que celte institution reçut ses lettres de création officielle (2 août 1497). Elles fixent à dix-sept le nombre des conseillers ordinaires. Louis XII, en 1498, confirma l'ordonnance de 1497, porta en même temps le nombre des conseillers à vingt, nomma un procureur général, un secrétaire et un greffier*.
Dans le chapitre consacré au Parlement, j'ai parlé plus haut des Requêtes de THôtel. Il était nécessaire de les rapprocher des Requêtes du Palais, les deux institutions formant une sorte de doublet. On peut considérer, ce semble, ces Requêtes de l'Hôtel comme le point central autour duquel s'est développé le Grand Conseil de justice*. En 60*01, les maîtres des Requêtes ordinaires de l'Hôtel siègent avec les conseillers. Leur présence au Conseil jette un jour très vif sur les origines de l'institution. Au Conseil de justice ils sont, si je puis m'exprimer ainsi, les anciens et, par suite, ils ont la présidence' en l'absence du chancelier.
Le chancelier est la tête du Conseil, qui le doit suivre « continuellement ». Où est le chancelier, là est le Conseil. Son ressort comprend tous les pays sous l'obéissance du roi. D'où la devise : Unico universiis. Le Conseil connaît « des plus grandes matières et affaires do royaume, tant héréditaires, bénéficiales que autres. » Il est juge des causes évoquées par le roi et des conflits de juridiction entre les cours souveraines. Plusieurs ordres monastiques, et notamment l'ordre de Cluny, avaient leurs
1 Ord., t. XXI, pp. 4, 56, 58. Il est clair que rioslitution d'un greffier n'est pas une innovation, puisque nous avons des registres antérieurs, pas davantage celle d'un procureur général. Voyez Valois, Inv.^ l. 1«', p. xxx.
2 Sans que, d'ailleurs, il y ait eu confusion.
3 Cependant le chancelier Guillaume Poyet créa un président du Grand Conseil, nais on revint ensuite à l'usage que je signale dans le texte (Est. Pasquier, Htch.^ liv. II, ch. VI, fol. 52, 53).
auses commises au Grand Conseil K Les appels des sentences e l'amirauté étaient portés devant cette compagnie *. Elle était souveraine; ses arrêts sans appel *.
Le roi <c débiteur de justice à ses sujets, » comme disent Charles VIII et Louis XII, avait pensé acquitter sa « dette » en Bissurantet en perfectionnant Torganisatiôn du Grand Conseil. Il réussit surtout à organiser et à perfectionner le conflit permanent qui déjà existait entre le Grand Conseil et le Parlement. Ce conflit est continu. Il n'est point accidentel : on peut dire, au contraire, avec vérité, qu'il est constitutionnel. Ce singulier état normal était coupé, tantôt par des périodes d'accalmie, tantôt par des crises : Tune des plus aiguës est celle qui s'ouvrit à l'avènement de Charles VIII. MM. G. Picot et Valois en ont écrit l'histoire* que je ne refercd pas.
Il faut se rappeler enfin que le roi n'a pas complètement abdiqué en faveur du Conseil son droit souverain et personnel de justice : il reste théoriquement le juge suprême et, par à-coup, le fait vivement sentir. C'est ainsi que Louis XI ordonnera à son chancelier de renvoyer devant des commissaires spéciaux une cause pendante devant le Grand Conseil*; c'est ainsi que Henri III croira pouvoir justifier le meurtre du duc de Guise par son droit royal de juger et de punir'; c'est ainsi enfin que Henri IV n'hésitera point à donner à son chancelier des ordres en opposition directe avec un arrêt du Conseil \
Traces persistantes de l'unité primitive de la curia. — Peutêtre nos rois cherchèrent-ils un moyen de conciliation, une voie
1 Valois, Inv.y 1. 1'% p. xxzvii. Dareste, La juiiice aJmin.^ p. 55. Ord.^ t. XXI, pp. 4, 56.
2 Lettres da 4 juillet 1498 pour assurer l'ezéculioa des coaveatioDs passées entre Charles VIII et le roi d*Aogleterre, dans Ord.^ t. XXi, p. 62.
3 Ut ab eo suppHcari ad principem sil liber um, non vero appellari (RebufTey Coni' meHtarii in consUtulione$y Lugduoi, 1554, p. 509).
^ G. Picot, Le Parlement tout Ckarlet Vlll^ dans Séaneet et travaux de l'Académie det Sciencet moralet et politiquet, 1877, !«' semestre, p. 805 et suiv. Valois, Invent. , t. l^', pp. zixiv, zxzv.
> Ci-dessua, t. II, p. 223, note 3.
> Ci-dessus, t. Il, p. 211, note 1.
t Ci-dessus, t. II, p. 233, oote 4.
d*apaisemeDt, en s'efforçant de maintenir une certaine unité entre ces organes, entre ces membres, issus d'un corps unique, à savoir le Conseil ou la cour du roi. N'est-ce point là ce que confusément ils entrevoyaient en donnant aux conseillers le droit de siéger au Parlement et à la Chambre des comptes? Ils ne réussirent qu'à créer ou à entretenir une source féconde de querelles et de contestations dont il me faut maintenant donner une idée.
Dans la seconde moitié du xiv" siècle, les membres du Conseil proprement dit prétendent au droit de siéger, si bon leur semble, au Parlement et à la Chambre des comptes. Ce droit fut même rétabli, ou plutôt consacré, au moins en ce qui touche le Parlement, par lettres du 21 janvier et du 5 février 1389. Un peu plus lard, une restriction fut apportée à ce privilège : les gens du Conseil n'eurent le droit de siéger dans les cours souveraines qu'à la condition d'être porteurs de lettres d'entrée personnelles, à la condition enfin de se soumettre à la formalité d'une réception publique et de prêter serment entre les mains du premier président.
En 1426, un conseiller au Grand Conseil obtient encore des lettres lui donnant entrée au Parlement de Poitiers; mais la cour résiste, et arrête qu'il ne sera pas reçu. Vers la fin du même siècle, en 1484, Guillaume de Corbie déclare qu'il n'entend pas se prévaloir du titre de conseiller pour pénétrer dans le Parlement*.
On pourrait croire la séparation définitivement consommée. Il n'en est rien. Voici, en effet, que le 23 février J557', un maître des Requêtes apporte à la cour un édit conçu à peu près en ces
1 J'ai suivi ici de très près Valois, ouvrage cité, pp. x-xiv.
2 Je n'ose, vu le silence que M. Valois garde à ce sujet, citer d'après Estienne Pasquier un édit par lequel François I«r « vouloit et entendoit, écrit cet auteur, que la cour de Parlement et Grand Conseil fraternisassent ensemble, et fussent reputez un seul corps... Et pour ceste cause ordonna que les présidents et conseillers du Conseil eussent lieu en icelle cour selon Tordre de leur réception, et le semblable auroient ceux des Parlemens au Grand Conseil. Chose toutesfois que la cour de Parlement de Paris n'a jamais voulu recevoir » [Recherches de la France ^ liv. 11, ch. VI, Paris, 1596, fol. 52 v», 53 r<>). Je crains que Pasquier n'ait attribué à François !•' Tacte de Henri II.
termes : « Tous les gens du Conseil du roi siégeront dans les cours souveraines et dans les juridictions inférieures ; au Parlement^ ils prendront place sur les hauts sièges, à la suite des présidents de la Grand Chambre; ils y auront "voix délibérative, tant aux plaidoiries qu*au conseil*. » Les protestations indignées du Parlement arrachèrent, six mois plus tard, à Henri II un édit que ce prince considéra sans nul doute comme une mesure de transaction et d'apaisement, mais qui fut, en réalité, le point de départ d'une guerre de quarante ans. Le roi distinguait cette fois entre le droit d'entrer aux plaidoiries qui appartiendrait à tous les gens du Conseil du roi et le droit d'opiner aux plaidoiries, d'entrer et d'opiner au conseil, qui ne pourrait leur être conféré que par des lettres particulières, moyennant l'obligation de prêter serment. Le Parlement espérait mieux : il renouvela ses plaintes et ses remontrances.
Suit une série d'incidents et de luttes sans cesse répétées. Tout d'abord, de nombreux membres du Conseil obtinrent des lettres particulières et entrèrent au Parlement, qui exigea d'eux, outre le serment légal, la profession de foi catholique et romaine. Charles IX fut supplié à maintes' reprises que « désormais son plaisir fût de n'octroyer plus telles lettres. » Mais le « plaisir » du roi ne fut point modiBé. Pour exclure Antoine Nicolay, premier président de la Chambre des comptes^ la cour soutint une lutte ardente. Vaincue, elle jura, en procédant à la réception, que ce serait la dernière. Cette « dernière » réception fut suivie de beaucoup d'autres, non moins douloureuses. La cour était débordée. Elle fut même obligée d'admettre des robes courtes, des hommes d'épée, des maréchaux ^
J'ai suivi avec intérêt ce mouvement des conseillers vers le Parlement', parce que j'y vois autre chose encore que les am-
* II s'agit du Parlement, siégeaDt en conseil. Voyez, ci-dessaa, p. 332, note 1.
2 Valois, Invent. f t. I«', pp. xv, xvi,
3 Je dois noter aussi, en 1465, une tentative de pénétration, non pas du Conseil dans le Parlement, mais, à Tinverse, du Parlement dans le Conseil : Louis XI promit, en 1465, de recevoir dans son Conseil ordinaire six bourgeois de Paris, six clercs de TUniversité, six conseillers du Parlement (Bernard de Mandrot, Journal de Jean de Roye, 1. 1", pp. 70, 71).
biiions et les convoilises de quelques hommes, avides du grand honneur de siéger à la cour; j y aperçois aussi le souvenir persistant de Tunité primitive de la curia régis : tradition lointaine qui, planant sur les hommes et sur les choses, rend possible cette manière de cumul et la peut faire passer aux yeux des rois comme une sage mesure politique, la peut couvrir d'une apparence d'intérêt général.
Par d'autres voies encore, plus pacifiques et plus simples, le passé subsiste dans le présent. En effet, outre ces pénétrations du Conseil dans le Parlement, les réunions des deux cours ou des trois cours, Parlement, Chambre des comptes, Conseil, continuent à fermer de larges assemblées plénières et refont exceptionnellement l'unité de Tancienne curia. J'ai dit aussi — et je me répéterai ici — j'ai dit que les réunions d'étals ne furent longtemps autre chose qu'un Conseil exceptionnel, un Conseil élargi.
Transformation constante, persistance constante d'éléments anciens, sont deux traits communs à toutes les choses humaines. La transformation ou évolution se traduit ici par une division du travail de plus en plus accusée, la persistance du passé par un sentiment vivace d'unité.
Au sein même du Conseil, la division du travail continuera à être, pendant les trois derniers siècles dont je n'aborde pas ici Thistoire, la loi qui régira l'évolution et le mouvement intérieurs. Parla même le Conseil gardera une élasticité, une flexibilité singulières, élasticité et flexibilité qui en rendent l'étude extrêmement délicate et difficile. /
Bibliographie *. — Du Tillet, Les mémoires et recherches, 1578, p. 252 et suiv.; Du Tillel, Recueil desroys de France, Paris, 1618, in-i», 1** part., pp. 422-425. — Bernard de Girard, seigneur du Haillan, De Vestat et succezdcs affaires de France, 1595, fol. 176 v® et suiv. — Eslienne Pasquier, Les recherches de la France, Paris, 1596, in-fol., liv. II, ch. vi. — Guillard, Histoire du Conseil du roy, Paris, 1718, in-4®. — [L'Escalopier], Recherches sur l'origine du Conseil du roi, Paris, 1765. — Guyot, Traité des droits... annexés en France à chaque dignité, t. II, 2* partie, Paris, 1787, iQ-4^
1 Oq a dû écarter des travaux très importants qai ne remontent pas jusqu au moyen âge.
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CHAPITRE XI
LES FINAHGES.
Première section. — Les finances ordinaires.
^ . — Le domaine.
Observations générales, — Après les chapitres consacrés dans cet ouvrage à la nation elle-même, clergé, noblesse, tiers état, j'ai passé en revue les agents qui sur tous les points du territoire représentent le roi; j'ai décrit les grands corps politiques, administratifs et judiciaires, qui, émanés de lui, fentourent, le couvrent et, en même temps, le contrôlent. Je n'ai pas encore parlé des finances royales. Il est temps de dire quelles sont les ressources du roi, comment il pourvoit à ses besoins personnels et aux services publics, qui, de siècle en siècle, se font plus nombreux, plus touffus.
L'analyse du budget royal est complexe et difficile. J'estime que, pour se rendre compte du mouvement général, il sera utile d'adopter ici une division du sujet qui était classique au xv* siècle et qui, à elle seule, est une lumière pour l'historien.
« Qu'est-ce que finances du royaulme? » disait, au xv* siècle, un examinateur à quelque candidat désireux d'entrer dans les bureaux de la chancellerie ou peut-être à la Chambre des comptes.
Le candidat, pour peu qu'il sût par cœur la réponse à faire à la première question, répondait :
« Il y a deux manières de finances, a savoir : finances ordinaires et finances extraordinaires *. »
I CestU vestigt des finances^ dans Jacquelon, Documents relatifs à CadminUiration linaneière en France de Charles VU à François /««"j p. 205, n» XIX.
LES FINANCES
Division simple et tout à fait historique. Les (iDances ordinaires sont les revenus anciens et traditionnels des premiers Capétiens ; les finances extraordinaires sont les ressources nouvelles que se procura la royauté française^ qui, obligée de faire face aux plus grands périls, vit croître ses forces et son action en proportion des efforts qu'elle déployait, et croître enfin avec ses forces, ses besoins.
« Quelles sont les finances ordinaires? » poursuit Texaminateur. — Réponse : « C'est le domaine du roi. »
Et, en effet, la royauté primitive n'avait point d'autres ressources que celles du domaine, mot vague auquel nous maintiendrons ici le plus possible le sens un peu ûottant qu'on lui donne au xV siècle. Celte expression comprend tout à la fois le territoire soumis directement au roi, les reyenus de ce territoire, les revenus ordinaires assimilés.
Le manuel que je viens de citer, le Vestige des finances, nous dit ensuite très sommairement en quoi consistent ces finances ordinaires. Je développerai, dans l'intérêt du lecteur moderne, l'exposé de mon vieil auteur, mais je voudrais, dès à présent, mettre en relief deux notions importantes.
Voici la première.
Les ressources financières ordinaires des premiers Capétiens ne diffèrent point essentiellement de celles des grands seigneurs féodaux. La fortune du roi est, comme on le verra, une grande fortune féodale ou, si on veut, une fortune privée. Un roi du xii" siècle n'a pas de son avoir une autre conception. Cela est si vrai que Philippe Auguste, dans son Testament de H90, ordonne que, s'il vient à mourir, la moitié de son Trésor soit donnée en aumône; que, si le roi et son fils viennent tous deux à mourir, le Trésor entier soit distribué en aumônes pro anima nostra et filii nostri^. Ce sont là les sentiments d'un particulier qui songe à l'autre monde et au salut de son âme ; ce ne sont pas ceux d'un roi, préoccupé des intérêts de l'Etat, lequel ne meurt pas.
Assurément on peut discerner parmi les revenus du roi
i Rigord, 70, édit. Dclaborde, t. !«% p. 104.
certains éléments qui furent originairement des prérogatives de la monarchie romaine. Mais, déjà au xi* siècle, i les rois partageaient ces droits soi-disanl royaux ou presque tous ces droits avec quelques-uns de leurs principaux vassaux. Ces droits, pris en masse, n'étaient donc plus l'apanage exclusif de la couronne, La régale a gardé, plus peut-être que d'autres droits, quelque chose de son caractère primitif, car le roi capétien est en situation de jouir de la régale sur certains évêchés en dehors du domaine territorial. Cet élément de sa fortune s'est donc un peu mieux conservé que plusieurs autres. Mais le monarque ne perçoit pas la régale dans le royaume tout entier- en Normandie, en Aquitaine, c'est, au xii' siècle, le duc non le roi, qui a la régale ^ Il en est de même en Bretagne*.
Au demeurant, quelles que soient les origines, les finances ordinaires du roi diffèrent bien peu, j'allais dire ne diffèrent nullement, des finances des seigneurs féodaux*. Si j'envisage Ja situation à la fin du xiii* siècle, le droit de franc fief, de création récente, est peul-être le seul que je ne puisse affirmer appartenir aux grands chefs féodaux aussi bien qu'au roi.
Je dois, en second lieu, rappeler une doctrine qui fut longtemps très vivace dans toute l'Europe et qui a laissé son empreinte dans le droit moderne. Elle trouve en tête de ces pages consacrées aux finances sa plus naturelle et sa plus large explication : je veux parler de l'intangibilité du domaine. En France, en Espagne, en Ecosse, en Bohême, en Pologne, en Hongrie, dans les Etats de l'Eglise, dans l'empire romain de la nation germanique, les peuples voulurent le domaine inaliénable, et, quand ils le purent, ils donnèrent à ce mot un sens très large.
Chez nous, la Chambre des comptes et le Parlement ne ces-
^ Luchaire, Hist, des instit. mon. de la France sous Us premiers Capétiens^ t. I«i*, p. 119; ci-dessus, t. H, p. 159, oote.
'^ A. de La Borderie, Recueil d'actes inédits des ducs de Bretagne, p. 224 (1269, D. st.). Au XV" siècle, luUe à ce sujet entre Louis XI et le duc de Bretagne {Annuaire-Bulletin de la Soc, de l'hist. de France, 1867, 2« part., p. 183;.
3 Cf. Langiois, Le règne de Philippe le Hardi, p. 344. J*ai emprunté plus haut quelques phrases à cet auteur, sans adopter toutefois entièrement sa manière de voir. Joignez aux observations sur la régale ce qui sera dit plus loin de l'amende pour contravention aux édits royaux.
iînt de lutter contre les aliénations du domaine. Le domaine, en effet, c'est la fortune du roi : lorsqu'il Taliènô, les peuples continuent à payer, mais à d'autres qu'au roi, les droits divers qui constituent les revenus de ce domaine, et il faudra bien que, pour remplacer les revenus perdus, ils paient au roi quelques finances nouvelles, finances extraordinaires. Tel est le secret de cet attachement universel au domaine, sur lequel j'ai déjà, d'ailleurs, appelé Tattention du lecteur*.
On a divisé théoriquement le domaine en deux grandes sections : le domaine immuable et le domaine muable.
Domaine immuable. — « Domaine immuable sont censives * et rentes foncières et perpétuelles. » Pourquoi immuable? — « Pour ce qu'il ne doit muer, mais doit monter autant une année que autre'. »
Je n'ai rien à ajouter à ces explications du manuel. Elles sont suffisantes. Le lecteur n'ignore pas que la perpétuité et la fixité sont le caractère dominant des tenures du moyen âge : il sent dès lors que le chapitre du domaine immuable était originairement d'une très haute importance*. Cette importance a été diminuant avec la valeur de l'argent*.
Aliénation sans cesse répétée du domaine, diminution constante de la valeur du domaine immuable, ce sont là des faits qui pèsent lourdement sur notre histoire financière, et qui, si on songe, d'autre part, à Textension incessante de l'administration royale, à ses besoins croissants, expliquent très bien le développement continu de certains chapitres des ressources ordinaires, tels que celui des péages, celui du monnayage, celui des régales et des amortissements, la création enfin des finances
1 Le cens est très souvent une survivance dénaturée de Timpôt romain : c'est alors l'impôt tombé dans le domaine privé. Cf. Paul Viollet, Droit privé et sources, 2* édit., pp. 674 et suiv.
« Cf., ci-dessus, t. II, pp. 161-167.
3 Vestige des finances , ibid.^ p. 206.
* Pour les origines, voyez, ci-dessus, t. !•% pp. .323, 324 ; Droit privé et sources, 2* édil., pp. 624, 623.
5 Voyez ici : Boulainvilliers, Hitt. de l'ancien gouvernement de la France^ l. ÏII, pp. 57-60; Claudio Jaonet, Les grandes époques de Vhistoire économique, pp. 318-320.
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extraordinaires ; car il n'a point suffi de donner à certains chapitres des finances ordinaires une prodigieuse élasticité : il a fallu aussi se créer des ressources tout à fait nouvelles.
J'arrive au domaine muable*, c'est-à-dire aux recettes variables.
Domaine muable. — Je place au premier rang des recettes du domaine muable les coupes de bois et d*herbe sur les terres appartenant directement au roi, le « revenu des eaux, » c'est-àdire la vente du poisson, Técoulement des fruits de la terre : les grains sont réunis par les grenetiers dans les greniers du roi et vendus à son profit; les vignes du roi donnaient encore au xui* siècle de jolis revenus*.
Outre la propriété des choses, le roi, comme tout autre, a des droits réels sur des personnes : je fais allusion aux anciens esclaves devenus serfs. La situation de ces serfs est singulièrement variable : les uns sont taillables et corvéables à merci ; les autres doivent des redevances fixes, souvent très modérées*. Les juifs ont été assimilés aux serfs et traités même beaucoup plus durement. Ils sont pour le roi une source féconde de revenus ou d'extorsions dont j'ai eu déjà l'occasion de parler*. En 1299, Philippe le Bel acheta tous les juifs appartenant à son frère, Charles de Valoir : il les paya comptant 20.000 livres tournois « petits. » Et ce fut une excellente affaire, carie produit net de ces juifs achetés 20,000 livres, fut, l'année suivante, de
1 Le maouel est ici incomplet et probablement altéré. En effet, ces demande et réponse :-<( D. Qu'esse que dommaine muable? — H. C'est me partie du revenu dudit dommaine muable » ne se correspondent pas (Jacqueton, ibid,^ p. 207).
2 Voyez notamment le compte de 1238 dans D. Bouquet, t. XXI, p. 254. Dans le haut moyen âge, les vignobles du roi sont régis par le bouteiller (ci-dessus, t. II, p. 119). Tantôt les m grains n sont récoltés directement sur les terres du roi non accensées, tantôt ils sont remis au roi à titre de redeyance par ses tenanciers (champarl, etc.). Cf. D. Bouquet, t. XXII, p. 649; A. Lefèvre. Ltt finances de la ChaMpagne aux xui* et xiv^ siècles, dans Bibl. de l'Ecole des chartes, 4« série, t. IV,
3 Cf. Paul Viollct, Droitpnoé et sources, pp. 311-328.
4 Paul Viollel, ibid., pp. 355-358 ; Brussel, \iv. II, ch. xxxix, p. 569 et suiv. ; Lazard, Essai sur la condifion des juifs dans le domaine royal au xme siècle, dans Ecole des chartes, Positions des thèses, 1883, pp. 109, 110.
près de 4.000 livres tournois : soit pour le roi un placement bien garanti de 20 0/0 *.
Les Lombards, Siennois, Caorsins, exercent le même commerce que les juifs, le commerce de l'argent, et le roi tire aussi d'eux, dans les dernières années du xin° siècle, au xrv* et au xv°, des sommes considérables. Ces financiers ont une position sociale bien supérieure à celle des juifs. Ils ne sont nullement les servi du roi; tels d'entre eux sont à l'occasion ses ministres. Le roi, cependant, les expulse parfois, comme il fait des juifs; les rançonne toujours *.
Les terres du domaine qui relèvent du roi, sans être cependant sa propriété personnelle, lui valent des droits casuels : lods et ventes', droits de relief (quint et requint)*. Nous savons, parnn hasard heureux, qu'en 1331 le montant total des droits de relief atteignit le chiffre de 10.000 livres*.
Ici prennent place certains profits éventuels. Si les lods et ventes ne sont pas acquittés dans le délai voulu, une amende est acquise au seigneur censier. Au cas où l'hommage dû au roi à mutation de fief n'a pas été rendu ni les droits de relief acquittés, le fief est tenu en la main du roi par défaut d'homme. Dès lors tous les revenus de la terre sont acquis au suzerain.
En Normandie le roi perçoit sur toutes les ventes de bois appartenant à des particuliers le droit dit de tiers et danger (tiers de la coupe et, en outre, dixième de cette coupe, en sorte que sur 30, le roi prend 13*).
Un autre profit casuel, plus rare que les précédents mais plus
i Th. ReiDach, Charles de Valois et les juifs, Paris, 1901, pp. 7-9 (Extrait de la RetBue des études juives^ 1901).
2 Cf. Langlois, Le règne de Philippe le Hardi^ p. 345 ; A. de Boislisle, daos Annuaire-Bulletin de la Soc. de Phist. de France^ 1875, pp. 92, 184; Piton, Les Lombards en France et à Paris, 1892 (joignez Revue critique da 13 féTrier 1893, p. 126).
' Sar les lods et ventes, voyez mon Droit privé, 2« édit., pp. 662, 677.
^ Sur le quint et requint, voyez, ibid., pp. 652, 696.
s Rapports à Philippe VI sur l'état de ses finances dans BibL de l'Ecole des chartes t. XLVIII, p. 383.
• Hoiiard, Dict. de la Coût, de Normandie^ t. !«»•, p. 190. Cf. Borrelli de Serres, Origine du droit de tiers et danger, dans Recherches sur divers services publics Notices relatives au xmf siècle, Paris, 1895, pp. 393-464.
; considérable, est la forfaiture et confiscation qui adviennent au
roi quand son vassal ou sujet tenant de lui en fief noble « ou
en roture » voit ses biens confisqués pour quelque crime V
Nous rapprocherons des biçns confisqués, les successions vacantes, les épaves et les trésors*.
Le roi possède des fours, des moulins banaux, source assez importante de revenus ^ lia, comme bien d'autres seigneurs, le droit de se faire héberger gratuitement dans certaines localités, droit de gîte. Pour profiter directement de tous leurs droits de gîte, le roi ou les grands seigneurs eussent voyagé toute Tannée. Ne voulant pas négliger ces droits, ils les firent évaluer, et chaque gîte, selon la richesse de ceux qui en étaient grevés, fut transformé en une redevance qui garda le même nom*.
L'exercice de la justice procure au roi, en raison des amendes perçues, des avantages pécuniaires considérables : en i331,
1 Vestige des finances, dans Jacquelon, ibid,, pp. 208, 209. Je répète ici qa'aa moyen âge dans certaines provinces, les immeubles roturiers ne sont pas confisqués {Droit privé et sources, 2« édil., p. 619) : les mots « en roture » du Vestige ne sont donc pas vrais partout.
Dans un rapport fait au roi en 1344 sur l'état de ses finances on Insiste sur les terres et rentes à héritage venues au roi par forfaiture : ces biens venus au roi par confiscation lui valent, en 1344, plus de 28.000 livres tournois par an {Rapports au roi sur Vétat de ses finances, dans Bibl. de VEcole des chartes, t.XLVlII, p. 385). Il est vrai que sur ces richesses venant de confiscation le roi a fait des dons considérables : plus de 40.000 livres {ibid., p. 386).
"^ Langlois, Le règne de Philippe le Hardi, p. 339. La succession des bfttards était, à défaut d'enfants, dévolue au seigneur ou au roi (Paul VioUet, Droit privé et sourceSj 2^ édit., p. 467).
3 Cf. Lefèvre, Les finances de la Champagne aux xm« et xive siècles, dans Bibl. de VEcole des chartes, 4« série, t. IV, p. 432. Pour les origines, voyez Paul VioUet, Droit privé et sources, 2* édit., pp. 710, 711 ; Paul VioUet, La communauté des moulins et des fours au moyen âge (Extrait de la Revue historique, t. XXXIl, 1886).
^ Observation et expressions de Â. Lefèvre, Les finances de la Champagne aux xiiie et xive siècles, dans Bibl. de l'Ecole des chartes, 4* série, t. IV, p. 411. Exemples de ces conversions du droit de gUe (en latin procuratio) dans Giry, Documents sur les relations de la royauté avec les villes en France, p. 15 avec la note 2; dans Hist, littéraire, t. XXV, p. 398. Je suis tenté d'apercevoir un débris du droit de gîte dans les usages qui subsistaient sous Louis XVI lors des séjours temporaires de la cour à Fontainebleau et à Compiègne, usages abolis par Turgot (Vatel, Recherches historié ques sur les Girondins, Vergniaud, t. \", pp. 214, 215).
Pour les origines du droit de gîte, voyez, ci-dessus, t. V, p. 327; t. II, pp. 448, 449, 450; Collon, Etude sur le droit de gile, dans Ecole des chartes, Posit. des thèses^ 1895, pp. 15-20.
les seules amendes prononpées par le Parlement valurent à Philippe VI la somme de 10,000 livres*. Ici s'ouvre une question délicate. Si le roi promulgue une ordonnance et en assure Texéculion sous peine d'amende, cette amende sera-t-elle perçue dans les terres des hauts justiciers au profit du roi ou au profit du seigneur? A la fin du xiii* siècle, Beaumanoir se prononce en faveur du seigneur : quand le roi « fit les establissemens..., écrit-il, il taasse l'amende, et chascuns barons et autre qui ont justices en leur terre ont les amendes de leur sougiés qui enfraignent ces estabjissemens, selon la taussacion que li rois fist. » D'après cet auteur, c'est seuloment si les barons négligent de faire tenir les ordonnances générales en leurs terres, que le roi, « par leur defaute, » y peut mettre la main et lever à son profit les amendes^. L'amende pour contravention aux édits royaux était donc tombée elle-même, écrit M. Langlois, dans l'appropriation privée '. Mais Beaumanoir exprime ici une opinion que tous ses contemporains ne partageaient pas, une doctrine qui ne concorde pas toujours avec le fait*.
Si le roi touche quand il frappe, il touche aussi quand il pardonne'^ : les lettres de rémission sont, en effet, sinon achetées, du moins payées.
Les concessions et confirmations de privilèges sont, bien entendu, de leur côté, une source féconde de revenus \ Les lettres
1 Happorti au roi sur Vétat de ses /iaances, dans Bibl. de l'Ecole des chartesi t. XLVIlIf p. 38:{. Voyez encore, pour t'année 1316, le Compotus thesaurariorum TBibl. oat., ms. fr. 20683, fol. 6). Parmi les malhoDQêtetés administralives reprochées sous Philippe le Hardi à Jean de Nuévi, vicomte de Pont-Âudemer figure cette accusation : Jean de Nuévi gardait pour lui les amendes qui devaient revenir au roi (Langlois, Le règne de Philippe le Hardi, p. 333). Cf. Modus ordinandi compolos ordin.y dans D. Bouquet, t. XXI, p. 518.
2 Beaumanoir, ch. XLfx, n^ 1513, édit. Salmon, t. II, p. 263.
3 Langlois, Le règne de Philippe le Hardi, p. 343.
^ Celle observation m'est inspirée par Parrôt de TEchiquier de 1277, que relate M. Langlois, p. 343, note 1, et par le texte que cite le même auteur, p. 347, note 1.
5 Mais, bien entendu, la somme perçue s'émiette autour du roi : soas Charles VI, le chancelier Arnaud de Corbie louchait 20 sols pariais pour chaque rémission (Coville, Les Cabochiens,p, 59).
6 Voyez pour l'époque de Louis le Gros, Luchaire, Louis VI, n» 235; Paul VioUet, Les communes françaises au moyen âge, p. 29; pour Tépoque de Philippe le Bel, J. Havel, Compte du Trésor du Louvre, dans Bibliothèque de l'Ecole des chartes, t. XLV,
de légitimation*, celles d anoblissement forment des catégories toutes voisines. La noblesse, an moyen âge, ne se vend pas à prix fixe : je relève en la même année, 1408, ces taux disparates : 16 livres, 80 livres, 100 livres*. Ces prix différents correspondent peut-être aux valeurs différentes des biens que Tanoblissement exemptait de Vimpôi.UdiUieur du Rosier des guerres formule ici ce sage conseil : un roi, pour être riche, avoir renommée et bénédiction perpétuelle, doit bien garder et augmenter son domaine. L'un des moyens d'augmenter son domaine, c'est de faire payer pour tout anoblissement « le quinjten'rentedece que vaiilt ce pour quoy on vueit estre anobly *. » Je ne sache pas que cet avis ait été suivi : le fisc qui avait des besoins pressants se fit beaucoup plus coulant que ne souhaitait l'auteur du Rosier des guerres. On en arriva à vendre des lettres de noblesse en blanc, « au porteur, » comme on disait; et le moment vint où tout homme en état de payer des lettres de noblesse, put se voir légalement contraint d'en acquérir. I^a Roque a cité à ce propos un curieux exemple de l'année 1577*. Enfin, on a vu le roi vendre, non un anoblissement, mais la reconnaissance d'une noblesse contestée'.
Je touche ici à un chapitre important du budget royal, celui de la chancellerie.
La chancellerie tout entière est d'un bon produit. En 1331, l'émolument du grand sceau se monta à 10.000 livres*. Dans les bailliages on ne manque pas non plus d'exiger de l'argent de ceux qui font sceller des pièces authentiques \ Il est évident que, de ce côté, le domaine tendit sous Philippe le Bel à un
p. 241, art. 32, p. 247, art. 113; pour Tépoque de Charles VIÎ^ Raynal, Histoire du Berry, t. Il, 1" partie, p. 190. Dans le Modus ordinandi compotos ordinarioi cette source de revenus est prévue sous la rubrique : Franchisix et con/irmationes (D. Bouquet, t. XXI, p. 518).
1 Cf. G. de Beaucourt, Hist. de Charles VU, t. V, p. 331.
2 Archivea nat., KK 16, fol. 17 r», 18 vo, 19 r>.
8 Paulin Paris, Les manuscrits français de la Bibl. du roi, t. IV, 1841, p. 130.
* Cf. Franklin, Les armoiries des corporations ouvrières de Paris, dans Mémoires de la Soc. de l'hist. de Pans, t. X, p. 156.
8 24 février 1375 (n. st.), dans Isambert, t. V, p. 444.
• Hapports au roi, ibiii., p. 383. Joignez l'article De emolumento sigilli régis, dans Compotus thesaurarionm (1316), dans ms. fr., 20683, fol. 6.
T Langlois, Le règne de Philippe le Hardi, p. 339.
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iéveloppemenl énorme par ces créations multipliées de notaires royaux, contre lesquelles nous avons vu les seigneurs protester lors du mouvement de réaction de 1314-1320*.
Comme gardien de plusieurs abbayes, le roi a de sérieux avantages pécuniaires*. Ses droits à la régale dont j'ai déjà parlé longuement* lui valent à la mort de certains titulaires de belles recettes (3.000 livres en 1331)*. Ces recettes, le roi s'efforce sans cesse de les grossir, prétendant exercer son droit de régale sur des biens d'Eglise qui ne viennent pas originairement de concession royale ou sur des diocèses qui n'ont jamais été soumis à ce régime: Le dernier envahissement de ce genre sera le fait de Louis XIV.
Comme l'Eglise ou tout autre collège ne meurt pas, comme, de plus, l'Eglise n'aliène pas, le roi perd de ce côté les droits de mutation qui lui reviendraient s'il avait affaire à un particulier. De là le droit d'amortissement, sorte d'abonnement, de cotisation unique qui tient lieu pour l'avenir des droits de mutation. Le nom de Philippe le Hardi doit ici être rappelé. Ce prince n'inventa pas le système de l'amortissement, mais il lui donna une netteté, une vigueur singulières, et il marqua une tendance à en feiire un droit exclusivement royal*.
Le même prince et ses successeurs ont tiré beaucoup d'argent d'un droit qu'on pourrait être tenté de classer parmi les ressources extraordinaires, mais qui se rattache cependant d'assez près aux conceptions féodales et qui, d'ailleurs, ayant été pratiqué à titre permanent, appartient incontestablement au domaine : je veux parler du droit dô franc fief, perçu à l'occasion des acquisitions de flefs nobles par des non- nobles. Ce droit a joué un très grand rôle dans notre histoire tînancière\
1 Ci-dessus, t. Il, p. 244, avec la oote 3.
3 Lefèvre, Les finances de la Champagne, mémoire cité, p. 53.
» Ci-dessus, t. II, pp. 345-352.
^ Rapports au rot, ibid., p. 383. Voyez aussi le Compolus thesaurariorum de 1316, cité ci-dessus.
< Sur le droit d'amortissement, voyez ci-dessus, t. Il, pp. 408, 409; Lauglois, Le règne de Philippe le Hardi, pp. 206 et suiv., 235 et suiv.
* Voyez sur le franc tief lyroit privé et sources, pp. 644-646; Encycl. méthod.t Jurisprud., t. IV, pp. 623-625. Je ne suis pas en mesure d*établir sûrement que le
Avant d'arriver à la monnaie à laquelle je consacrerai quelques développements spéciaux, il me faut signaler encore certaines perceptions anciennes qui frappent le commerce. Ne sont-elles point les racines de ces impôts indirects, qui, sous le nom d'aides et de gabelles, se feront plus tard une si grande place dans la catégorie des finances extraordinaires?
Je songe, avant tout, aux péages, pedagia.
Les péages divers, en tête desquels les tonlieux d'origine romaine *, sont au nombre des éléments anciens des fortunes, par conséquent font partie du domaine. Il y a des tonlieux seigneuriaux, des tonlieux municipaux, des tonlieux royaux^. On a appelé au moyen âge tonlieu diverses variétés de droits : le mot s'applique le plus souvent à des péages perçus sur certains points des voies fluviales^ Un auteur de la fin du xiii* siècle ou du commencement du xiv* a fait la critique des tonlieux, dans un esprit très radical : « Et pareillement, écrit-il, aux ryvieres et passages sont constituez tonlieux et débites, combien que Dieu pas ne les créa pour estre propres a ung ne a deux ne a plusieurs, ainchois pour faire service et ayde a tout le commun peuple*. »
La question des péages jouait à la fin de la période mérovingienne, et a continué à jouer au moyen âge un rôle considérable dans Tordre économique. Au vu* siècle, la féodalité en formation crée, déjà de nouveaux péages : le pouvoir central essaie en vain d'entraver ce mouvement ^ Au moyen âge, la féodalité toute formée poursuit ce facile moyen d'augmenter son avoir. La royauté, de son côté, exploite et probablement développe cette source de revenus.
droit de franc fief ait été perçu par d'autres seigneurs féodaux que le roi. Voyez cependant, Archives du Pas-de-Calais ^ Inv., Série A^ t I*', p. 7. Pour la période qui nous occupe le dernier règlement sur les droits d'amortisseraent et de franc fief est du 10 nov. 1312 [Ord., t. XXI, p. 496). Cf. Clamageran, Hist. de Vimpôt en France, t. H, p. 96.
1 Cf., ci-dessus, t. I^s pp. 98-101, 325, 326; t. II, pp. 448, 450, 431.
2 A Orléans, par exemple (Teulet, Layettes, t. I*"^, p. 536, n« 1555).
3 C'est déjà au ix* siècle le sens le plus ordinaire du mot teloneum (capit. de 801- 814, art. 7; capit. de 805, art. 13, dans Boretius, Cap., I, pp. 144, 124, 125).
* Hist, littéraire, t. XXX, p. 583.
6 Cf., ci-dessus, t. I«', p. 326.
LES PÉAGES
Oq voit même s'ébaucher sous Philippe le Hardi et sous Philippe le Bel un système « protecteur » qui soumet le commerce à UQ régime hostile à Texportatioii et en grande partie nouveau*. L'idée première fut ici la défense militaire.
Ces diverses barrières ou entraves commerciales constituent, dans leur ensemble, une lourde charge ; les peuples souffrent et font entendre leurs plaintes*. A défaut d'économistes qui assumassent la tâche d'analyser savamment les causes de ce malaise et de fonder la théorie de la liberté commerciale, les victimes de cet état de choses trouvèrent dans l'Eglise et dans la papauté de puissants auxiliaires : dès la fin du xii" siècle, un concile œcuménique condamnait les péages nouveaux. Les papes renouvelèrent périodiquement cette condamnation dans la bulle in cœna Domini^, Au xiv* siècle, certains docteurs déclarèrent que l'invention des droits d'issue avait été un péché : Peccaium fuit e jus qui primo invenitjus exiturae, cum mercaturse debeant esse liberœ pêr mare et per terram^ Cette guerre religieuse, faite aux droits de transit, porta, sem-
1 Voyez ord. du 31 mars 1277, daos Ord.y t. XI, p. 353; la rubrique Tracta lanarum dans Modvs ordinandi compolos ordinarios (D. Bouquet, t. XXI, p. 518). Cf. Boutarie, La France sous Philippe le Bely p. 360 et suiv. : Cb. de La Roocière, Hist. de la marine française, t. I^', pp. 5, 6, 350 358 (sorte de blocus coatinental imaginé eo 1296); Laoglois, Le règne de Philippe le Hardi, pp. 344-348; pour la période postérieure, Vuitry, Etudes sur le régime financier de la France avant la Révolution de 1789, Nouvelle série, t. !•', pp. 129-135; pour l'année 1331 les divers péages mentionnés dans les Rapports à Philippe VI sur Cétat de ses finances (BibL de l'Ecole des chartes, t. XLVIII, p. 383). Sur le rôle de Charles le Bel et de Pbilippe VI dans cette direction A. de Boisiisle, dans Annuaire- BulUlin de la Société de Chistoire de France, 1875, p. 183. Nous possédons des renseignements précis sur les sommes perçues eh 1316 et en 1319 sur l'exportation des laines [Bihl. de l'Ecole des chartes, t. L, p. 147); en 1329 (Bouchot et Lemaire, Le livre rouge de Saint-Quentin, p. 176); pour certains péages importants, voyez Lefëvre, Des finances de la Champagne, dans ^1*6/. de l'Ecole des chartes, 4* série» t. IV, pp. 442, 4i3.
2 Pas toujours pacifiquement : en 1279, les habitants de Provins tuent leur maire pour avoir voulu prélever un impôt sur les entrées au nom de Philippe le Hardi {Hist. littéraire, t. XXV, p. 219).
3 Paul Viollet, Les communes au moyen âge, p.' 9.
♦ Parole d'Andréa d'Isernia, mort en 1316, reproduite dans Pertile, Sloria del dirilto italiano, 2« édit., t. H, 2« partie, p. 105, note 45. La situation adminiirative d' Andréa d'Isernia rend son appréciation plus curieuse et le document que je cite dans la note suivante prouve combien les esprits avaient été agités dans Tllalie du Sud par ces créations de péages.
ble-l-il, certains fruits. De bonne heure un roi des Deux-Siciles avait un moment aboli toutes douanes en son royaume*. La royauté française elle-même ne resta pas toujours complètement étrangère à ce mouvement, très digne de l'approbation des modernes. En 1360, le dauphin, procédant à la levée d'une aide et d*un emprunt forcé pour la rançon du roi Jean, apportait à ses pauvres sujets cette parole consolatrice : la suppression de tous les péages nouveaux (sauf deux exceplions qui seront précisées), vient d'être ordonnée ^ Assurance vaine, puisqu'il fallut la renouveler vingt ans plus tard : en effet, si j'en crois M. Mantellier, en 1380, le roi déclarait abolis tous les péages établis depuis Tavènement de Philippe de Valois'. Une autre ordonnance favorable au libre 'échange, ordonnance provoquée par les énergiques doléances des états de Tours*, date de 1484*. Au commencement du xvi* siècle, un édit abolit tous les péages n'ayant pas cent ans d'existence*. La même mesure fut décrétée en 1S48 pour la région du Rhône, de la Saône et de risère\ Plusieurs de ces décisions, ou très mal exécutées ou n'existant môme que sur le papier, peuvent être considérées comme la préface lointaine des mesures plus radicales qui seront prises au xviif siècle'.
Les excès des préposés aux péages étaient tels et leur impo-
1 Ordonnance de Guillaume H, de l'année 1187, dans Minieri Riccio, Saggio di codice diplomalico formata nelle atUiche scritture deU'Architio di stato di Napoli^ Supplemento, Napoli, 1882, pp. 20, 21, n» 12.
s Richard, Instructions données aux commissaires chargés de lever la rançon du roi Jean (1360), dans Bibl. de l'Ecole des chartes, t. XXXVI, p. 87.
3 Maoteliier, Histoire de la communauté des marchands fréquentant la rivière de Loire, t. I«% pp. 1-99. Cf. Ord. du 2 novembre 1439 (Ord., XIII, 226).
^ Cahier des trois états, chapitre De la marchandise, à la suite de Masselio» édiU Bernier, p. 698. Je mentionne ici pour mémoire une ordonnance du 12 février 1392 (n. st.), qui fait disparaître certaines entraves intérieures, n?ais ne supprime point les droits dus à la sortie du royaume [Ord., t. XII, p. 177).
B Fagniez, Documents, t. 11, p. lxxiii. La Roocière, Première guerre entre le protectionnisme et le libre échange, Paris, 1895, p. 32.
6 H. de Maulde-la-Clavière, Les origines de la liévolution française au comment cément du xvi^ siècle, p. 77.
^ Décision du H février 1548 (n. st.), analysée dans Lenail, Le Parlemeut de Dombes, pp. 28, 29.
8 Afanassier, Le commerce des céréales en Franee au xvm^ siècle, pp. 128, 129.
LA TRAITE FORAINE
ularité si grande qu'en 1499 Louis XII permit aux marchands le se défendre contre ces publicains. Et comme un homme isolé .esterait trop faible, il autorisa les commerçants à faire bourse ;ommune pour parer au danger commun, c'est-à-dire, comme nous dirions aujourd'hui, à se syndiquer contre le fisc royal ou seigneurial. Cette application originale du principe de mutualité n'était autre chose qu'une extension des usages en vigueur dans a communauté des marchands fréquentant la rivière de Loire*. Le classement rigoureux des recettes en finances ordinaires 3t finances extraordinaires est quelquefois gênant pour un exposé rationnel. Je crois donc pouvoir signaler ici un certain péage qui, vu la date récente de sa création et les préoccupations auxquelles il répond, appartient budgétairement aux înances extraordinaires. Je veux parler de VimposUion ou traite forainCy laquelle date de Charles V". Un certain nombre de provinces avaient « composé » avec le roi au sujet des impôts indirects de création nouvelle (des aides extraordinaires) : elles ne payaient pas ces impôts ou ne les payaient pas tous. On les traita comme pays étrangers, et on leva une imposition dite imposition foraine sur les marchandises transportées d'un diocèse où laide avait cours soit à l'étranger', soit dans un diocèse où l'aide n'avait pas cours. Le transit des marchandises d'un pays étranger ou d'une province réputée étrangère à une autre également étrangère ou réputée telle, à travers le royaume, est passible de l'imposition foraine. - - Le tout, bien entendu, sauf privilège exceptionnel d'exemption*.
Si ces tonlieux et péages pèsent sur le commerce, le fisc atteint encore l'industrie par plusieurs autres voies. Je songe no-
1 Ord. de mars 1499 (n. si.), art. 141, dans Isambert, t. Xt, p. 372.
* 1369; 13 juillet 1376; 28 aoai 1392 [Ord., t. VI, p. 206 et suiv.; t. VII, p. 463). Par rordonnance du 13 juillet 1376, art. 1^^, les élus sont, en effet, chargés de faire observer ces règlements.
3 En 1483, les trois étals du bailliage de Troyes demandent très sagement que rimposition foraine soit levée aux extrémités du royaume et non par les élections, qui sont lointaines des extrémités : système qui entraîne de grands dommages pour les marchands (Boutiot, HUt, de la ville de Troyes et de la Champagne méridionale^ t. III, p. 170).
^ Cf. Clamageran, Hisl. de l'impôt en France, t. I<^% pp. 400, 401 : je lui emprunte quelques passages.
tamment aux droits perçus aux foires de Champagne : les marchands y sont assujettis à des droits proportionnels au prix et à rimportance de leurs ventes*. Je songe aussi aux droits que perçoivent sur les corporations le roi ou le seigneur. Sur certains métiers le roi touche à Paris un revenu annuel. Fort souvent, celui qui s'installe comme patron (on disait autrefois comme maître) achète, comme on dit, son métier au roi : c'est le cas des drapiers et des fabricants de braies*. Ici, comme dans une foule d'autres directions, la royauté s'est efforcée d'étendre ses revenus traditionnels, de grossir son primitif domaine : et elle a greffé sur ce chapitre des finances ordinaires une annexe qui devrait appartenir, au chapitre des finances extraordinaires, Qu'a-t-elle fait? Elle s'est placée au-dessus des règles corporatives, et elle a, occasionnellement, exceptionnellement, introduit àtitre de maîtres, dans les divers métiers, des personnes qui ne remplissaient pas les conditions exigées. Ces maîtres, créés d'autorité, acquittaient le plus souvent une forte finance ^
Suite du domaine muable, La monnaie, — J'arrive à un chapitre des finances ordinaires qui mérite une placé à part et des développements particuliers. Nous trouverons un peu plus loin, en étudiant les institutions financières, un organe spécial qui y correspond.
Je veux parler de la monnaie. Les droits du roi et de certains seigneurs sur la monnaie qui court parmi leurs sujets, se rattachent au domaine, car ils constituent une part importante et ancienne des grandes fortunes féodales*. En 1355, le roi de France parle expressément de son « domaine des monnoyes* ».
1 Vuilry, Etudes sur le régime financier de la France^ Nouvelle série^ t. !«»*, pp. 110-116.
2 Cf., ci-dessus, cb. v, p. 167. '
3 Cf., ci-dessus, cb. v, p. 110.
^ Pour les origines, voyez, ci-dessus, t. I<^', pp. 331-333. On trouvera des recoanaissaDces ou affirmations de ce droit de rouer les monnaies, très iotéreasantes, dans Pirenne, Histoire delà constitution de la ville de Dinant au moyen âge, Gand, 1889, p. 10, note 1 (xi*^ siècle); dans Curia celebrata apud Benavenlum^ art. 6 (1202) (Corles de los antiguos reinos de Leony deCastilla, t. I«^ p. 44); dans le Livre des BouiUons, p. 264, n» 83 (1394).
s Ord. du 30 novembre 1355, dans Isambert, t. IV, p. 758.
LA MONNAIE
Le roi frappe sa monnaie. Le roi donne à sa monnaie la valeur qu'il veut; et, quand il le veut, il change cette valeur.
De la frappe le roi tire des revenus réguliers* ; mais il ne s'en contente pas. Tous les passages de la monnaie faible à la monnaie forte ou de la monnaie forte à la monnaie faible sont combinés pour assurer au fisc de gros bénéfices^, qui tournent à la ruine des particuliers, c'est-à-dire à la ruine du public. C'est ce que le peuple sentit vivement, avant que les théoriciens eussent traduit ses souffrances en formules savantes*. Il s'efforça donc d'enrayer ces mutations incessantes de la monnaie, et, sur plusieurs points du territoire, dès le xii* siècle, il obtint du monarque ou du seigneur une renonciation formelle au droit de muer la monnaie, sauf le plus souvent à consentir quelque charge compensatoire*. Cette charge compensatoire était à Paris
I Le revenu que je vise ici s'appelle, au moyen âge, droit de seigneuriage (M. de Vienne, Des malentendus habituels au sujet des anciens procédés monétaires, pp. 33- 35, 57, 58).
3 On a le chiffre exact dett bénéfices que Philippe le Bel tira de la monnaie en 1296 (Havet, Comptes du Trésor du Louvre, art. 71 à 75, dans Bibl. de l'Ecole des chartes, t. XLV, p. 244). On sait quelle devait être, en 1372, la répartition des bénéfices provenant de la fabrication de la monnaie (F. de Saulcy, Recueil de docuvtents relatifs à Phist, des monnaies, t. !«', pp. 516, 517).
3 Dès le xiii« siècle, Guillaume Durant TAncien s'exprime ainsi : « Princeps pro temporali .lucro, in gravamen populi monetam mutans, in penitentiali foro ad satisfaciendum tenetur, presertim si primam juraverat tenere monetam. » L'auteur passe ensuite aux nouveaux péages qu'il assimile aux mutations de monnaie et i^joute : (f Ab hoc tamen de jure excipitur imperator » (Guili. Durant, Instruct,, dans Bertholé et Valmary, Instruct. et const. de Guillaume Durand, p. 35).
II faut citer ensuite Buridan et Nicole Oresme, au xiv« siècle. Cf. Jourdain, Excursions hist, et phiL à travers le moyen âge, pp. 431, 432; Bloch, Jean Buridan, dans Ecole des chartes. Positions des thèses, Pi'omotion de 1890, p. 42. Dès le commencement du xv» siècle, le fait économique résumé plus tard en cette formule célèbre dite loi de Gresham « la mauvaise monnaie chasse la bonne » (money of iess value drives out money of more value) est parfaitement relevé et constaté : la bonne monnaie, est-il dit en 1412, est expulsée, car les changes et les Lombards cueillent tout le bon or et font paiement de nouvelle monnaie (Brants, Les théories économiques aux xm« et xtv* siècles, p. 189).
4 Voyez, en l'an 1111, une promesse de l'empereur Henri V (Inama-Stemegg, Deutsche Wirtschaftsgeschichte, t. IV, p. 416); en 1120, une promesse de Louis VI aux habitants de Compiègne (Luchaire, Louis VI, n» 296); en 1137, une promesse du roi aux habitants d'Etampes et à ceux d'Orléans {Ord., t. XI, p. 188); en 1207, une promesse du comte de Toulouse aux habitants de cette ville (Devic et Vaissete, Hist. de Languedoc, t. VIII, col. 540, n» 135) ; en 1283, un engagement de Robert
V. III
et à Orléans la « taille du pain et du vin*. » Les résultats ainsi obtenus étaient locaux. Ils furent, en outre, temporaires. A la fin du xiii* siècle et au xiv% la royauté, devenue à la fois envahissante et besoigneuse, développa ce mode funeste d'exaction. En 4302, Boniface Vlll reprochait amèrement à Philippe le Bel ces mutations de monnaie : Aperiendi sunt oculi régis super mutatione monete^... Dante n'est pas le seul contemporain qui ait qualifié ce roi de faux monnayeur *.
Le mal redoubla sous Jean le Bon après- le désastre de Crécy. On vit même le roi de France ou les généraux maîtres tromper le peuplé et ordonner aux gardes des monnaies de dissimuler avec le plus grand soin les changements apportés dans le titre ou dans le poids des espèces monnayées : c'est le caseo 1349, en 1351, en 1352,enl353, en 1355*; c'est le cas en 1405».
de Bourgogne vis-à-vis de tous ses sujets (Langlois, Le règne de Philippe III, p. 442^ no 24;, etc.
A Orléans, le roi lève tous les trois ans la contribution représentative de ses droits de mutation de monnaie abandonnés {Ord,, t. XI, pp. 188, 189, 227; Thaumas de La Thaumassière, Âisisei de Jérusalem^ pp. 464, 465). En Normandie, on donnait à une redevance appelée monetagium la même explication et la môme origine : contre cette redevance triennale le droit de muer la monnaie a été, disait-on, supprimé en Normandie, mais te duc, c'est-à-dire, au xui« siècle, le roi de France, garde intact le droit de changer les poids et mesures (Grand coutumier, ch. XV, dans Oruchy, L'ancienne Coutume de iVormandte, pp. 43 46 ; ch. xiv, dans Tardif, Summa de legibiu, p. 40). Arrangement analogue en Hongrie sous le roi Charles Robert (xiv« siècle) (Revue hUt., t. XXXIII, p. 161).
» Cf. du Cange, v» Tallia panit et vini, édit. de Niort, t. VIII, p. 21, 2» col.; D. Bouquet, t. XXI, p. 270; Callery, Hist, du pouvoir royal d'imposer^ p. 92.
s Mélanget hisi., t. II, p. 383.
s Dante, Paradis, XIX, v. 118-120. Kn 1292 ou 1293, le lombard Mouche déconseilla ce procédé et i'empécba, celte année-là (Piton, Les Lombards en France et à Paris, p. 107; Revue hist,, t. XXXIX, p. 334).
M. F. de Saulcy 8*est efforcé d'établir savamment Tinexactitude de cette qualification (F. de Saulcy, Philippe le Bel a-t-il mérité le surnom de roi faux monnayeur f y dans Bibl. de l Ecole des chartes, t. XXXYII, p. 145 et suiv.); et, après lui, M. Piton écrit, à son tour, qu'une des plus grandes calomnies de l'histoire est certainement celle qui a infligé le surnom de faux monnayeur à Philippe le Bel (Piton, ouvrage cité, p. 102). Ces grands efforts d'érudition et de dialectique, ces indignations, dont Tobjet est de rectifier une expression pittoresque très voisine de la vérité, font sourire.
k Voyez les textes cités : par Vuitry, Les monnaies sous les trois premiers Valois, Paris, 1881, p. 63, note 2 (Extrait du Compte rendu de l'Académie des Sciences morales et politiques)', parCoville, dans Lavissè, flist. de France, t. IV, p. 79.
s Co ville. Les Cabochiens, p. 54.
LA MONNAIE. 4i9
Le règne de Charles V fat sous ce rapport, si je le considère dans son ensemble, un règne réparateur : la monnaie garda généralement sous ce prince une valeur fixe. L'influence des doctrines de Nicole Oresme ne fut probablement pas étrangère à cet état de choses *.
L'amélioration que je viens de signaler ne fut que transitoire. Ces agissements déplorables reparurent à plusieurs reprises au XV* siècle sous Charles VI* et sous Charles VII'. Chez nous, Guy Coquille s'en plaignait encore au xvi* siècle; en Espagne, Mariana, au commencement du xvii'*. Plus tard, vers la Gn du règne de Louis XIV, pour sortir d'une crise redoutable, Pontchartrain, Chamillart et Desmarest émirent des pièces qui ne représentaient guère plus de la moitié de leur valeur nominale'*.
J'ai nommé Guy Coquille. Je trouve chez ce vieil auteur quelques traits importants qu'il me plaît de relever : « Faire monuoye d'or* et d'argent, ou de métaux meslez et alloyez, est droit de royauté. J*ai dit que d'ancienneté plusieurs seigneurs de France eussent droit de faire monnoye autre que d'or, lequel droit ils tenoient en Oef du roy, et estoit leur monnoye réglée par certaines loix\ Peu à peu les seigneurs ont perdu ce
1 SiméoD Luce, La France pendant la guerre de Cent ans^ p. 201. Joignez ce que j*ai dit du rôle du peuple, ci-dessus, p. 217. Texte important à signaler : ord. du 14 mai 1358, art. !">' (Isambert, t. V. p. 7).
2 Gorille, Les Cabochiens^ pp. 53, 54. Jourdain, Excursiont historiques et phil, à travers les dges^ p. 448.
3 Annales du Midi, janrier 1892, p. 24.
4 Mariana, Tractatus de monelse mulatione^ Cologne, 1609. Cf. Revue d'économie politique, décembre 1893, p. 1034.
s Je reprends les expressions mêmes de Pierre Clément, Les questions monétaires avant 1789 j dans Le Correspondant du 10 juin 1870, p. 781.
s La monnaie d'or est très rare dans le haut moyen âge : en France, saint Louis frappa de Tor après son retour de la croisade ; Florence créa, en 1252, la pièce d'or deTenue célèbre sous le nom de florin ; Gènes frappa de Tor à peu près en même temps que Florence; Milan frappa le ducat d'or vers 1201. En Espagne, dès le commencement du xui* siècle, et peut-être auparavant, les princes chrétiens frappaient des pièces d'or au type des monnaies arabes (M. de Marchéville, Le rapport entre for et l'argent au temps de saint Louis, dans Annuaire de la Société française de numismatique, mars-avril 1890, pp. 137-174).
^ Ceci est devenu vrai au xiii« siècle. On peut citer à Tappui de cette observation trois concessions de monnayage (1251, 1253, 1272), qui, dans les domaines d'AlfoDse de Poitiers et de Charles d'Anjou, comte de Provence, imposent aux directeors de
droit qui est demeuré au roy seul. Et à cette occasion ou a fait le crime de fausse monnoyë, cas royal. » — « Et, combien que d'ancienneté fust loisible au commun peuple d'entrer en la considération de la bonté intrinsèque des monnoyes, quand les marchez se faisoient à forte et à faible monnoye, ce qui semble bien raisonnable, mesme à Tesgard de ceux qui ont à trafiquer avec les étrangers, toutesfois depuis soixante ou quatrevingts ans en ça^ on a voulu que le peuple se contentast de reconnoistre le coin du roy, et tenir la monnoye pour bonne et loyale qui seroit de ce coin ; ce qui a esté cause d'augmenter la licence de ceux qui ont voulu profiter sur l'affoiblissement des monnoyes*. »
Guy Coquille résume, comme on le voit, très sommairement le mouvement ascensionnel de la royauté, qui réussit peu à peu à constituer à son profit le monopole de la monnaie. Le roi semble viser de loin, dès le xiii® siècle, le monopole et Tunité^ : Guy Coquille fait allusion à ces efforts continus, en disant que la monnaie seigneuriale était régie « par certaines lois. » Il aurait
moooaie robligation de se servir du marc du roi de France (Blancdrd, Essai sur les monnaies de Charles /«'', comte de Provence, Paris, 1868-1877, pp. 25-29); ud arrêt de 1289 relatif au comte de Flandre (Beugnot, Olim^ t. II, p. 291); une mesure très importante de Philippe le Bel qui, en 1313, établit ou prétendit établir dans chaque atelier seigneurial un garde chargé de veiller à Tobservation des règlements (Ménard, Bist. de Nismes^ t. Il, Nîmes, 1874, pp. 16, 17, note vi. Rapprochez : document de 1315, dans A. de Barthélémy, Nouveau manuel de numismaHçMe du moyen âge et modemet pp. 80, 81 ; divers textes du iy« siècle (Q. de Beaucoart, Chronique de Mathieu d*Escouchy^ t. III, pp. 129, 142; Jean Juvénal des Ursins, Epltre à son frère te chancelier^ dans ms. fr. 2701, fol. 56 v^).
1 Guy Coquille, Instit. au droit françois, dans CEuvres, t. II, Paris, 1665, pp. 6, 7 de ce traité.
2 Cette ordonnance de Philippe le Hardi est bien remarquable :
« Nous voulons et commandons que nulle monnoie ne cueurre en nostre terre, fors que les noz propres, lesquelles sont usées a courre. »
(( Nous voulons et commandons que en la terre a noz barons qui ont monnoie, ne cueurre nule monnoye, fors que la leur que il tieonent de nous, et les noz propres » (F. deSaulcy, Recueil de documents relatifs à l'hist. des monnaies^ t. I«r, p. 139; cf. p. 142).
Le même principe est formulé, plus nettement peut-être, en 1309 : il est de droit commun au royaume de France qu'au roi seul appartient, de son droit royal, de faire monnaie et à nul autre, à moins d'une concession spéciale (Pron, Documents d'histoire monétaire, Paris, 1901, pp. 5, 21. — Extrait de la Revue numitmaiiquey 1896 à 1898).
pu mentionner la tentative si curieuse de Philippe le Long en faveur de Tunification, tentative dont nous nous sommes déjà occupé dans le chapitre dé ce volume consacré aux états généraux *.
Ce grand travail vers l'unité est le produit de deux forces qui, au milieu de multiples obstacles et vicissitudes^ réduisent le nombre des ateliers monétaires, si grand au moyen âge : « La première de ces forces, a bien dit M. Ducrocq, est une force politique, celle qui a fait Tunité politique et administrative de la France; l'autre ôst une force d'ordre économique, chaque jour accrue par les progrès de la science et de la civilisation*. »
Tels sont les principaux articles du chapitre des finances ordinaires'. Ces finances ordinaires ne sont pas autre chose que les revenus anciens et traditionnels, amoindris par certains endroits, étendus et grossis par ailleurs. C'est là ce qu'on comprend sous la rubrique un peu élastique de domaine. Celte division n'est point arbitraire, tant s en faut : elle est, au contraire, profondément historique. Toute la haute administration financière dont je dois maintenant m'occuper, y correspond : je fais allusion aux trésoriers et aux généraux maîtres des monnaies.
Fonctions et jiombre des trésoriers. — Les trésoriers régissent le Trésor royal. C'est au Trésor qu'aboutissent les revenus du domaine^ défalcation faite des dépenses liquidées sur place.
Les prévôts, après eux le^ baillis, un peu plus tard, les receveurs * de plus en plus distincts des baillis, sont au regard des trésoriers les principaux comptables. Aii xiii® et au xiv* siècle,
< Voyez, ci-dessas, ch. vj, pp. 200, 201.
^ Ducrocq, Noie iur det pièces de monnaies mérovingiennes intéressant le Poitou, PoiUers, 1890, p. 13.
3 AacuD des éléments de la fortone d*uD seigneur féodal, éléments que i*ai déjà fait connaître, n'est étranger à la fortune du roi. Le lecteur pourra donc, pour compléter cette esquisse, se reporter à ce que j'ai dit des revenus seigneuriaux au moyen âge (cf., ci-dessus, t. II, p. 448 et suiy.) : il pourra aussi consulter très uUlement les énuniérations traditionnelles des éléments du domaine, qu'il trouvera, par exemple, dans Gelée et Hardy, Le guidon général des financeSy Paris, 1644, pp. 16-97.
^ Appelés souvent eux-mêmes trésoriers (trésoriers locaux).
les baillis ou receveurs ont eux-mêmes pour agents percepteurs les prévôts, qui prennent, comme on Ta vu, à ferme une bonne partie des revenus du domaine. Il n'est pas rare, je le rappelle en .passant, qu'une commune se substitue au prévôt et soit ellemême fermière de la prévôté*. Enfin, certaines branches de revenus échappent à cette filière : les versements sont faits alors directement aux mains des receveurs sans passer par celles des prévôts ou même^directement aux mains des trésoriers*.
Il va sans dire que la remise du compte du bailli ou du receveur aux mains du trésorier, constitue par elle-même, sinon en droit, du moins en fait, un certain contrôle. Mais ce contrôle n'est point, semble-t-il, officiel à Torigine. Il n'eut, que je sache, dans les premiers temps, aucune sanction légale. C'est la Chambre des comptes qui vérifie les comptes des baillis, puis des receveurs. Elle vérifie de même celui des trésoriers.
Le contrôle de fait qu'exercent forcément les trésoriers est un germe constitutionnel. C'est au xv' siècle qu'il se développera définitivement : l'action des trésoriers sur les receveurs deviendra alors légalement efficace*.
De l'origine des trésoriers j'ai déjà parlé au tome II du présent ouvrage*, car je ne pouvais traiter du chambrier et du chambellan sans toucher à ces fonctionnaires. Je ne répéterai pas ce qui a été dit touchant la période la plus ancienne.
En 1316, les trésoriers étaient au nombre de quatre*. Une ordonnance de la Chambre des comptes du 17 avril 1320, réglementele servicedu Trésor et établit un trésorier unique^ Ce trésorier unique se ramifia plus tard an deux'', puis en trois', puis
i Cf., ci-dessus, pp. 35, 36, 40.
^ C'est le cas en 1316, de Vemolumentum sigilli regis^ des régales et d'une amende due par Tabbaye de Saint-Maur (Bibl. nat., ms. fr. 20683, fol. 6). s Voyez, ci-après, pp. 429, 430.
^ Ci-dessus, t. II, pp. 125-127.
s Ms. fr. 20683, fol. 6.
6 Cf., ci-dessus, t. II, p. 126, note 2.
7 Viard, Les journaux du Trésor ^ pp. m, v.
8 Cf. Bacqaet, Œuvres, édit. Perrière, t. II, pp. 535, 536; Ord., t. XIII, p. 445; Ord.^ t. V, pp. 454, 455; Viard, loc. cit. Sous Philippe de Valois on semble être monté un moment à trois, puis redescendu à deux.
eu quatre trésoriers (non sans fluctuations et retours momentanés vers un nombre moindre)*.
Sous Charles VII, le nombre quatre est solidement établi : j'aurai lieu de revenir sur ces quatre trésoriers.
Une ordonnance de la fin du xiv* siècle pose celte règle très sage : il y aura toujours « au bureau en nostre Trésor, » un trésorier au moins; les autres chevaucheront et visiteront le domaine^.
Au commencement du xiV siècle, divers textes nous mettent en présence d'un président des trésoriers qui est qualifié « souverain eslabli par dessus les trésoriers. » Cette charge supérieure n'était pas permanente : elle fut exceptionnellement créée en faveur de tel ou tel personnage importante Au commencement du xiv* siècle, sous Philippe le Bel, Enguerran de Marigny eut le gouvernement des Trésors du temple et du Louvre : il présidait en même temps à l'administration de la Chambre du roi\ Au milieu du môme siècle, un certain Nicolas Braque s'intitulait « trésorier » ou « gouverneur des monnaies et finances : » il possédait des pouvoirs financiers à peu près illimités^. J. de Montagu, décapité en 4409, était « souverain sur les finances
> Il semble que la notion d'un trésorier unique ait surnagé longtemps, que Tunité ait été souhaitée. Je retrouve cette idée, en 1413, dans Tordonnance cabochienne, bien qu'elle ne soit pas directement formulée : cette ordonnapce met à la tête du domaine et des aides deux prud'hommes (art. 1*''', édit. Coville, p. 4); c'est donc «o fond un seul prud'homme, un seul trésorier pour le domaine. — J'omets bien des détails. Depuis la mort de Charles V, écrit Estienne Pasquier, « il n'y eut nens si certain que Tineertain en ce nombre, tantost trois, tantost quatre, tantost cinq et six; puis on les reduisoit au nombre ancien de deux, mais tout soudain l'ordonnance «D esloit enfrainte » (Estienne Pasquier, Reckerche$ de la France, livre II, ch. vu, Paris, 1596, fol; 58 v»). Voici quelques dates : ord. du i^^ mars 1389 (n. st.), trois trésoriers; ord. du 7 janvier 1401 (n. st.), deux trésoriers {Ord., t. VII, p. 239; t. VIII, p. 415).
« Ord. du l"mar8 1389 (n. st.), art. 3, dans Ord., t. VII, p. 239.
> Ck>uderc, Etude sur le gouvernement de Charles IV, dans Ecole des ckartes, Poti- Uont des thèses. Promotion de 1886, p. 60. Il y eut même un moment des viceprésidents appelés aussi souverains sous le souverain (ord. du 3 janv. 1317, n. st., dans Ord,, t. I«r, pp. 628-630).
^ Lettres de Louis X, janvier 1315 (n. st.), approuvant les comptes d'Enguerran de Marigny, dans Pierre Clément, Enguerrand de Marigny, Beaune de Semblançay, Paris, 1859, pp. 339-341.
> Noël Valois, dans Mém. de la Soc, de l'histoire de Paris, t. X, p. 102.
(lu roy*. M Vers 1410-1413, le prévôt de Paris se qualifie « souverain maitre et gouverneur gênerai des finances : » on se plaint des abus de toutes sortes qui pullulent à l'abri de cette omnipotence financière'. Pendant la domination anglaise, un certain Jehan de Sain t-Yon, «maistre des bouchiers de Paris, » est qualifié « trésorier et gouverneur gênerai de nos finances de France*. » Ces ministres intermittents des finances ont eu trop souvent, comme on sait, une fin tragique : c'est le sort presque fatalHes dictatures financières de faire naître, chez les dictateurs les tentations, parmi le peuple les accusations.
Ces changements dans l'administration supérieure impliquent nécessairement certains changements, d'ailleurs fort mal connus, dans les pouvoirs des trésoriers*.
Des ordonnances de janvier 1317 (n. st.), de novembre 1318, de juillet 1319', un ordre de la Chambre des comptes de 4320*, une ordonnance du 30 mai 1331 ', ont tracé des règles importantes pour l'ordre et la régularité des écritures du Trésor et, en général, pour les fonctions et les pouvoirs des trésoriers. Je
1 Nie. de Baye, édit. Tuetey, t. 1»% p. 291.
3 Remontr, de l'Universiié et de la ville de Paris, art. 31 , 35, publiées par M. Moraovillé, dans Bibl. de l'Ecole des chartes, t. LI, pp. 429, 430.
s LoDgQOD, Paris pendant la domination anglaise, p. 134. Ce Jehan de Saint- Yoo devait présider tout à la fois aux finances ordinaires et extraordinaires, réunies dans les mêmes mains, en vertu d'une ordonnance de Henri V de 1421 {Ord., t. XI, p. 1 18)<
^ Voici quelques faits du commencement du xiv« siècle : à la fin du règne de Phi> lippe le Bel, les trésoriers recevaient Tordre de ne faire aucun paiement sans le mandement du roi ou de Monseigneur Enguerran de Marigny ; de ne montrer d*ici à deux ans leurs comptes à qui que ce soit, sinon au même Enguerran. En 1316, un autre personnage « souverain establi par dessus les trésoriers, » reçoit des pouvoirs analogues à ceux d*Enguerran : les trésoriers ne pourront effectuer aucun paiement sans son mandement ou celui du roi (texte publié par Boutaric dans Notices et extraits, t. XX, 2* partie, p. 213; Or(/., t. I»', pp. 628-630). — Ce « souverain des trésoriers, écrit M. Vuitry, deviendra le surintendant, puis le contrôleur général des finances » (Vuitry, Etudes sur le régivM financier de la France avant la Révolution de 1789, Nouvelle série, i. !•', p. 293).
B Ord. du 3 janv. 1317 (n. st.), dans Ord., 1. 1*^, p. 629; ord. de novembre 1318, art. 11, ibid., p. 671 ; ord. du 10 juillet 1319, art. 3, 4, ibid., p. 693.
• Voyez le texte que j*ai cité au t. II, p. 126, note 2. Cf. ord. de 1320 (n. st.), art. 16, 17 {Ord., t. l*', p. 705) ; ord. de novembre 1323, art. 9, dans Ord,, t. l«r, p. 777.
^ Ord., t. II, p. 65.
résumerai ces ordonnances et quelques autres textes, en négligeant tous les détails secondaires.
Les trésoriers relèvent de la Chambre des comptes. Les trésoriers et gens des Comptes travaillent souvent en commun. Les gens des Comptes ne doivent procéder à la clôture d'aucun compte du domaine hors la présence des trésoriers. Ce principe ancien est très fermement rappelé par Charles VII en 1447*. Une ordonnance du l"mars 1389 (n. st.) veut que les receveurs et, en Normandie, les vicomtes soient « mis par élection du conseil des gens de nos Comptes et trésoriers, présent nostre Conseil et par nos lettres*. » Une ordonnance du 7 janvier 1401 (n. st.) reproduit ce système, sans parler toutefois du Conseil ni des lettres du roi'.
Au reste, les trésoriers prennent généralement part avec les gens des Comptes ou avec les gens des Comptes et les membres du Conseil aux délibérations concernant le domaine et préparent avec eux les ordonnances intéressant les finances*.
Ils centralisent les sommes demeurées libres après paiement des dépenses locales sur les recettes effectuées par les receveurs ou les baillis des provinces. Ils veillent à ce que les sommes dues au roi soient payées*; donnent les reçus pour l'acquittement des dettes contractées envers le roi*; établissent toutes les recettes et les dépenses, qui ont été effectuées par leur intermédiaire'.
La nécessité de diviser le travail pour le bien exécuter amena
« Ord., t. XIII, p. 5J6.
s Ord. du !•' mars 1389 (d. Bt.)t art. 14, daos Ord,, t. VII, pp. 240, 241.
s Ord. du 7 jaDT. 1401 (o. st.), art. 15, dans Ord,y t. VIII, p. 416. Cf. ordoDoance cabochieooe, art. 15, où il n'est plus et ne peut plus dire question des trésoriers (éd. Coyille, p. 12); Coville, Les Cabochient, p. 228.
^ Viard, Les journaux du Trésor^ pp. ii, iii. Voyez à titre d'exemple oue ordonnance du 17 mars 1391 (n. st.) [Ord., t. VU, p. 408).
s Ainsi, en 1338, les trésoriers s'adressent au prévôt de Paris pour Tinviter à faire saisir et mettre en vente les biens des héritiers d'un débiteur do roi, Thote Guy (Viard, Doeumentt parisiens du règne de Philippe de Valois, t I«', pp. 327, 328, no CCV).
A Exemple d'un reçu par les trésoriers, ibid,, p. 330, no CCV.
"v Spécimen de ce genre dans le ms. fr. 20683, fol. 6. — J'ai repris dans ce résumé les expressions mêmes de M. Viard.
parmi les trésoriers un sectionnement géographique. Le royaume fut divisé pour les besoins du service en quatre grandes circonscriptions ou charges sur chacune desquelles un des trésoriers exerçait plus spécialement sa surveillance et son autorité. Ces quatre charges étaient, au xv'' siècle, celles de Languedoil, de Languedoc, de Normandie et des pays sis sur et outre la Seine et TYonne*. Cette répartition n'apparaît pas au premier coup d'œil, à la lecture de certains documents; car le roi s'adresse toujours en bloc « aux trésoriers de France, » et, si chaque trésorier souscrit seul les attaches relatives aux affaires de sa charge, ces attaches elles-mêmes sont toujours passées au nom du collège entier dçs trésoriers ^.
Les quatre charges ne comprennent pas, on Ta remarqué, tout le territoire du royaume. Les provinces qui échappaient à ce département, étaient soumises à un régime différent dont je dirai plus tard un mot.
La question de savoir quel pouvoir devait ordonnancer telle ou telle dépense paraît avoir été très embarrassante au moyen âge. En fait, les receveurs provinciaux payaient continuellement sur mandat émané des sénéchaux ou des baillis. Charles VII, en 144S, se préoccupe de cette question et laisse aux trésoriers le soin de déterminer jusqu'à concurrence de quelle somme les receveurs locaux peuvent faire des paiements sur simple mandat des sénéchaux, baillis et autres chefs de justice'.
1 J'emprunte teztuellemeDt cet exposé à M. Jacquetoo, Documenlf relalift à l'administration financière en France, pp. iz, z. Cf. pp. 289, 29Q.
2 Cr. Jacquetoo, ibid,
3 Ord. du 12«oût 1445, art. 10, dans JacquetOD, Documents, p. 39. Je renooce, après de longues hésitations, à donner ici quelques développements relatifs à la genèse et au développement du principe de la distinction entre Tordonnateur et le comptable. Si ce principe lui-même se dégage assez bien, il est beaucoup plus difficile de déterminer, suivant les cas, quel doit être Tordonnateur. Voici Tlndicalion de quelques textes se référant à cette matière : ordre de la Chambre des comptes de 1320; ordonnance royale du 30 mai 1331 (Archives nat., JJ 57, fol. 100 r«; Ord., t. Il, p. 65); mandat émanant d*un trésorier (ezemple dans Delisle, Actes normands de la Chambre des comptes, p. 315); ord. du {•r mars 1389 (n. st.), art. 6 à 8, dans Ord., t. VII, p. 240; ord. de 1406, dans Douët d'Arcq, Ckoix de pièces inédites relatives au règne de Charles VI, t. I»'', pp. 292, 293; ord. dul janvier 1408 (n. st.), dans Ord., t. IX, p. 285; mandat du dauphin adressé auz trésoriers dans Jean Lenaoine, Chronique de Hichard Lescot, Appendice, p. 240, n<» 13; ord. du 22
LE CHANGEUR ET LE CLERC DU TRÉSOR
Le changeur et le clerc du Trésor. — Les trésoriers étaient secondés par le clerc ou les clercs du Trésor et par le changeur du Trésor, personnage très important. Le changeur est, en langage moderne le caissier du Trésor (rordonnance cabochienne rappelle receveur général)*. Il doit toujours indiquer sur son livre en quel genre de monnaie chaque recette a été effectuée. Dans le délai de deux ou trois jours au plus, il doit faire connaître les receltes effectuées au clerc du Trésor, qui les inscrit dans son journal. Tout prêt à Taide des deniers du roi lui est interdit. Il lui est également défendu de faire aucun paiement à qui que ce soit (sauf aux gens de la Chambre des comptes et du Trésor), sans Tordre des trésoriers 6xx de l'un d'eux et sans la signature du clerc du Trésor ou sans son ordre. Ce clerc du Trésor est le véritable contrôleur du changeur*.
A dater du moment où le rôle du changeur est ainsi très fermement dessiné, on peut dire que les trésoriers ne font aucune recelte et ne soldent aucune dépense, mais prévoient seulement les recettes et ordonnancent les dépenses : recettes et dépenses sont le fait, soit, en province, des comptables locaux, soit, à Paris, du changeur du Trésor*.
C'est le Trésor qui par le canal du changeur alimente l'Hôtel du roi. L'argentier, chargé de veiller aux besoins de l'Hôtel, reçoit en compte du Trésor une somme affectée aux dépenses et fournitures journalières du roi, de sa famille et de sa cour. Cette charge d'argentier, créée vers la 6n du xiii* siècle, correspond, écrit M. Vallet de Viriville, à celle que nous avons connue dans les temps modernes sous le titre d'intendant général de la liste civile*. Le fameux Jacques Cœur était l'argentier de Charles VII.
février 1372 (n. st.), du 13 oovembre «372, dans Ord,, t. V, pp. 454, 455 ; datfs Isambert, t. V, p. 383 ; Vetlige des finances da xt« siècle et texte un peu postérieur, dans JacquetOD, Documents, pp. 241, 254; ord. du 19 novembre 1498, analysée dans Clamageran, t. II, p. 90.
1 Coville, Les Cabochiens, pp. 225.
3 Viard, Les journaux du Trésor^ pp. ii-ix.
' Mais pour le roi le changeur du Trésor ne fait qu'un avec les trésoriers. Ceuxci, d'ailleurs, sont théoriquement ses supérieurs : c'est à eux que, d'ordinaire, le roi s^adresse pour donner un ordre de paiement. Voyez, par exemple, le n» 1201, dans L. Delisle, Mandements,., de Charles F, p. 622.
« Vallet de Viriville, Hist. de Charles VIL t. III, p. 257; cité par G. de Beauconrt,
Entérinement et contrôle des actes royaux par les trésoriers. — Le roi enteud se servir à Toccasion de ses trésoriers, comme de ses conseillers au Parlement, de ses conseillers à la Chambre des comptes, pour contrecarrer les mesures mauvaises que lui arracheraient les sollicitations des courtisans. C'est ainsi qu^en février 1399 (n. st.), il prescrit aux trésoriers de ne pas entériner les lettres de don qui leur seraient envoyées avec ordre du roi de les passer et qui leur paraîtraient abusives : ils devront, en pareil cas, en référer au Grand Conseil*.
Deux ans plus tard, donnant une nouvelle forme à la même pensée, Charles VI défend à ses gens des Comptes et à ses trésoriers d'expédier aucunes lettres de don sur le domaine et de passer aucuns mandements royaux, s'ils ne sont signés de deux trésoriers au moins*.
Le Trésor enregistre, aussi bien que la Chambre des comptes, certaines ordonnances ^ et il est armé, comme on le voit, par le roi lui-même d'un droit de résistance. Les trésoriers, lorsqu'aucun incident n*est soulevé^ mettent au pied du mandement royal cette formule : « Consentons, en tant que a nous est, l'enterinement desdictes lettres...* »
Les trésoriers et les Lombards. — Si je voulais entrer dans le détail des diverses missions confiées occasionnellement aux trésoriers, je serais entraîné en des développements sans fin. Je me contenterai de signaler un document important et curieux de la fin du XIV* siècle. A lui seul, il pourra donner une idée du rôle considérable que jouaient les trésoriers.
Charles V avait accordé en 1380 des privilèges à une compagnie de Lombards établie pour quinze ans à Troyes*. En 1392, une concession nouvelle de quinze ans fut consentie, non seule-
t. V, pp. 98, 99. Voyez dans KK 20 (Archives nationales) un exemple de remise à Targentier du roi des sommes nécessaires à son service.
1 Ord,, t. Xll, pp. 192, i93.
2 Ord.,t. XII, p. 201.
3 Exemple : lettres de Charles VII du 15 novembre 1454 c registrées aa Trésor, le 10 mars ensuivant, » dans Ord., t. XIV, p. 334.
^ Voyez la formule complète au bas d'un mandement royal du 3 février 1451 (a. st.), dans 0rd,f t. XIV, p. 122. Cf. Jacqueton, Docuatend, p. 254. s Ord. du 2 juin 1380, dans Ord., t. VI, pp. 477-482.
LES TRÉSORIERS ET LA CHAMBRE DES COMPTES
ment à la compagnie établie à Troyes, mais aussi à des Lombards installés à Amiens, à Lyon, à Abbeville, à Meaux, à Laon^ Les redevances dues au roi par ces banquiers seront versées au Trésor à Paris. Voici les clauses qui me paraissent dignes d'être signalées : « toutes libertés, franchises et ordonnances » qui pourront être octroyées aux Lombards par les trésoriers à Paris, vaudront « come se données estoient de nous*. » Tous litiges soulevés à l'occasion des affaires commerciales de ces Lombards seront jugés par les trésoriers*. — Les naêmes privilèges furent accordés en 1406 à deux Lombards établis à Laon\
Les trésoriers et la Chambre des comptes, La Chambre du Trésor, — La sphère d'activité des trésoriers est trop voisine de celle de la Chambre des comptes pour que les conflits ne surgissent pas souvent. Un mot résume à nos yeux le définitif résultat de certains conflits qui attirent mon attention : c'est la Chambre qui sur le terrain où nous allons nous placer, sera finalement vaincue. Il s'agit de la suprématie des trésoriers sur les comptables.
J'insisterai sur deux textes qui s'éclairent réciproquement : l'un est du commencement du xiv* siècle; l'autre est du milieu du XV*.
En 1308, les trésoriers se firent adresser par le roi un mandement qui les chargeait d'informer contre plusieurs baillis, de destituer ceux qu'ils trouveraient coupables ou incapables et de lui en proposer d'autres. Ils intimèrent sur-le-champ aux baillis l'ordre de venir répondre de leur gestion devant eux, à Paris.
C'était le renversement des principes admis jusqu'alors. Les trésoriers n'avaient, en effet, d'autre mission que d'effectuer les recettes et les paiements. Le contrôle appartenait à la Chambre des comptes. Il paraît bien que celle-ci réclama, et
1 OrdoDDaDce de décembre 1392, dans Ord., t. VU, pp. 787-790.
2 Ord. de 1392, art. 14, ibid., p. 788.
3 /6td., art. 4, dans Ord., ibid., p. 788.
^ Ord. du 13 septembre 1406, dans Ord., t. IX, p. 135.
eut gain de cause, car, quelques jours après, un autre mandement ordonna aux baillis de venir à la Toussaint, rendre leurs comptes, à Vincennes, aux principaux de la Chambre*.
Mais voici un texte de l'année 1445, relatif à la même question, et qui consacre la suprématie des trésoriers sur les comptables.
Il s'agit d'une ordonnance de Charles VIL Ce prince, voulant mettre de Tordre dans ses afTaires, expose largement et décrit avec quelques développements, qui sont de circonstances, les devoirs professionnels des trésoriers, et leur attribue certaine mission précédemment dévolue à la Chambre des comptes^. Il prescrit une série de mesures réparatrices qui semblent n'être guère autre chose que l'exposé minutieux des occupations multiples des trésoriers; mais il va plus loin : il confère aux trésoriers le soin de « voir et visiter toutes lettres et mandements royaux » intéressant le domaine, les offices, commissions, dons et assignations; d' a icelles esteindre en tout ou en partie, ou les vérifier et ordonner, ainsi qu^ils verront estreafaire. » Il leur confère le droit de contraindre les receveurs en faute, par suspension de leurs offices et détention de leurs biens\ Ces pouvoirs furent confirmés par Charles VIII en 1489* et par Louis XII en 1508».
Tout ceci semble supposer un droit de justice. Nous touchons par là au point d'arrivée.
1 Boularic, La France sous Philippe le Bel, pp. 239, 240. J'ai reproduit quelques passages lezluellement. D'après ud texte du xvi* siècle publié par M. A. de Boislisle, les trésoriers auraient été, en 1403, suspendus de leurs fonctions, et ces fonctions auraient été un moment réunies à la Chambre des comptes (A. de Boislisie, Chambre des comptes de Paris, Pièces justificatives pour servir d l'histoire des premiers présidents, p. 138). Le fait de la suspension est exact; mais il y a quelque exagération à ajouter que toutes les fonctions des trésoriers furent un moment réanies et concentrées dans la Chambre des comptes. Voyez les textes relatifs à Tincident de 1403-1404, dans Ord,, t. XII, pp. 214, 216-218.
2 Ord. du 12 août 1445, art. 5, dans Ord., t. XIII, pp. 445, 446.
3 Art. 1, 6, dans Ord,, t. XHI, pp. 445-446.
^ Ord. du 9 octobre 4489, dans Ord.'\ t. XX, p. 200. Je dois remarquer ici que réditeur des Ordonnances ne reproduit pas le texte de Tordonnance de Charles VII confirmée en i489 : il renvoie (avec une faute d'impression) à un mandement de Charles VU, imprimé au t. XIV et qui n'est pas le document dont je m'occupe. Je pense qu'il y a là une erreur et que l'ordonnance confirmée en 1489 est celle qui nous intéresse et qui est éditée au t. XIII.
» Art. 1, 7, dans Ord,, t. XXI, pp. 375-377.
LES TRESORIERS DE JUSTICE
J'ai déjà fait remarquer qu'au moyen âge toute puissance s'arme peu à peu d'un certain droit de justice, qui est comme la sanction nécessaire de son autorité. Les trésoriers (que nous venons de voir occasionnellement juges des Lombards) ont acquis, eux aussi, et cela d'une manière régulière et constante, cet exercice de la justice.
Mais pour que la justice fût bien rendue, il fallait parmi les trésoriers des spécialistes : en d'autres termes, une certaine division régulière du travail, ici encore, s'imposait. Cela se fit péniblement par la force des choses, plutôt que par la volonté du législateur. Voici les faits.
Une ordonnance du 7 janvier 4401 (n. st.) nous apprend qu'il y avait déjà à la fin du xrv* siècle, des trésoriers de justice, chargés de trancher les cas litigieux : l'ordonnance les supprime ^ Une ordonnance du 30 novembre* 1403 prouve que le trésorier sur le fait de la justice était dès lors rétabli. Il fut de nouveau supprimé, le 4 juin 1404'; suppression confirmée (pour bien peu de temps) en janvier H08 (n. st.)*.
Ce trésorier de justice, si contesté, répondait à une nécessité : ilétaitbesoin^au contentieux, d'un hommecompétent.Sansdoute, on chercha à assurer ce service, en décidant qu'en cas de difficulté la Chambre du Trésor consulterait des conseillers du Parlement ou de la Chambre des comptes. Mais cette solution ne tint pas.
1 Ord. da 7 janvier 1401 (o. st.), art. 13, daos Ord., t. Vdl, p. 409. Joignez ici les notes communiquées par Malus de Mitry, trésorier de France, aux auteurs de YEnqfcL méthod.f Jurisprudence y t. VIII, Paris, 1789, p. 76 : je Tois citée en cet endroit une ordonnance de 1390 qui aurait établi trois trésoriers pour lajustiee et deux poar Tadministration : il m*a été impossible de mettre la main sur cette ordonnance.
« Ord., t. Vill, p. 619.
s Ord., t. IX, pp. 698, 699.
^ Ord. du 7 janvier 1408 (n. st.), art. 12, dans Ord., t. IX, p. 284. Suppression qui ne tint pas, car, un peu plus tard, en la même année 1408, un trésorier au contentieux touche des gages (Archives nat., KR 16, fol. 131 r<>). Nous possédons le texte d'un jugement rendu par a les trésoriers du roy nostre sire à Paris » entre les manants et habitants d*AuberviIliers et le « fermier du barrage de la Villetle Saint- Ladre » (ÂubermUierSt NoUce hUtoriqus ei ren$eignement$ adminislralift. Monté vrsin, 1900, pp. 10, 11). Joignez un texte important du 3 février 1414 (n. st.), où les trésoriers déclarent qu'ils vont tenir juridiction en la chambre de la justice (EncycL méthod.. Jurisprudence, t. VIH, p. 76).
La grande ordonnance du 12 août 1445 confère aux trésoriers justice et juridiction ordinaire*. Toute œuvre coutinue de justice exige des connaissances spéciales. Le trésorier ou les trésoriers sur le fait de la justice furent donc maintenus. Ils prirent le titre de « conseillers sur le fait de la justice du Trésor*. » Il y eut quatre conseillers. Plus tard, trois seulement. En 1463, on revint au nombre de quatre'. Le préambule des lettres de 1463 qui me fournit ce renseignement m'apprend en même temps que les conseillers en la Chambre du Trésor ont été établis « pour cognoistre, décider, juger et déterminer des causes, procès, questions et débats qui y sont pendans. » Expression vague, qui ne nous apprend rien sur la compétence de la Chambre.
Un édit de Charles VIII d'août 1496 érigea les charges de conseillers légistes du Trésor en titre d'office, les porta au nombre de cinq, et constitua ces conseillers en corps ou compagnie^. De cette époque date l'établissement définitif de la Chambre du Trésor. Les trésoriers de France avaient le droit de présider la Chambre : les jugements y étaient rendus en leur nom.
Chambre du Trésor signifie autant que Chambre du domaine, a dit Bacquet^ très justement.
Quelle était exactement la compétence de cette Chambre? Quelle était la limite précise entre cette juridiction et celle de la Chambre des comptes? Je crains qu'il ne soit impossible de répondre à cette question d'une manière très précise, très ferme, et très complète*. Voici cependant la solution qu'on peut proposer en s'inspirant des lettres de Charles VII de 1454 : lorsque les gens du roi poursuivaient le paiement d'un droit dû au domaine, si l'existence même de ce droit était contestée, c'était à la Chambre du Trésor à jugera
1 Ord. du 12 août 1443, art. 42, dans Ord., t. XIII, p. 451.
•i Voyez lettres de Charles VII du 15 novembre 1454, dans Ord.<, t. XIV, p. 333.
3 Lettres du 4 août 1463, dans Ord., t. XVI, p. 53.
^ Encycl. mélhod,. Jurisprudence^ t. VIII, p. 76. Le recueil des ordonnaDces ne contient pas cet édit de 1496 que je connais seulement par VEncycl, méthod.
s EstabL de ia Chambre du Trésor, dans Œuvres^ Génère, t. !•', p. 354.
6 Pardessus, de son côté, manifeste la mdme hésitation [Essai hitt, sur l'organis, judiciaire^ pp. 227-230).
^ Lettres de Charles VII du 15 novembre 1454, dans Ord., t. XIV, pp. 333, 334.
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Je n'ai pu suivre rétablissement, tout à la fois instable et persistant, de ces trésoriers, puis conseillers sur le fait de la justice, sans deviner dans le très prochain voisinage Thostilité toujours agissante de la Chambre des comptes : elle eût voulu étouffer celte rivale à sa naissance ; elle n'y réussit pas.
La Chambre des monnaies
Origine et développement graduel, — Les généraux maîtres des monnaies, tige de la juridiction qui s'appellera un jour Chambre, puis Cour des monnaies, apparaissent, ce semble, en 1216. Ces premiers généraux maîtres sont en même temps maîtres particuliers de la monnaie de Paris*. La disjonction se fera ultérieurement.
L'institution des généraux maîtres n'est autre chose que le développement et l'extension graduelle de la juridiction primitive des maîtres de Paris sur leur personnel, juridiction très ordinaire dans les corporations *.
Les généraux maîtres n'ont pas, dans ces premiers temps, le rôle officiel et légal qu'ils acquerront plus tard. Nombre d'affaires monétaires sont portées, au xiii' siècle, devant le Parlement'; dans la première moitié du xiv*, devant la Chambre des comptes^,
Cf. Dareste, La jutlice admin. en France^ 2« édit., p. 23 et surtoat Pardessus, ou* ▼rage cité, pp. 228,229.
* Je De coDuais cet acte de 1216 que par Tanalyse qu^eo doone Abot de Bazinghen, Traité des motmoietj t. I*', p. 202 et par Pu sage qu*eD fait M. Ebel, Eisai $ur Us origines, l'organis. et les attribut, admin. de la Chambre des monnaies, dans Ecole des chartes, Posit. des thèses. Promotion de 1888, pp. 45, 46.
Ud acte de 1211 {Ord,, l, p. 30), souveut cité, relatif au privilège des oamersde la moDoaie de Paris d'être Jugés exciusivemeot par les matlres particuliers, doit être rejeté comme faux (Deliste, Catalogue des actes de Philippe Auguste, d» 1315 ; cf. p. xcYi). Mais OD trouve ce système du jugement par les maîtres appliqué eu février 1226 (o. st.) {Ord,, t. II, p. 141, uote) ; et le privilège en question est inscrit dans une ordonnance de 1296 : il fut renouvelé en 1344 et en 1396 {Ord,, t. XI, pp. 385-386 ; t. VUl, pp. 102-105).
s Cf., ci-dessus, ch. v, pp. 167, 168.
s Olim, édit. Beugoot, 1. 1% pp. 181 (1263); 615 (1265).
^ Mandement du 22 novembre 1340, dans Ord,, t. Il, pp. 152, 153. Accord de mars 1342 (n. st.), dans Viard, Documents parisiens du règne de Philippe VI, t. II, pp. 143^ n» CCLXXXIX. Chose bien remarquable, dans cet accord tout à fait technique au sujet d'une opération monétaire, il n'est fait nulle mention des généraux maîtres
V. III
non point devant les généraux maîtres. Sous le règne de Philippe le Bel on constate un jour qu'une monnaie fausse est en circulation. Le roi ordonne une information. Charge-t-ii de cette enquête les généraux maîtres? Nullement. Il la confie à Guillaume de Nogaret *. Est-ce à dire qu'au temps de Philippe le Bel aucun général maître ne joua en fait un rôle considérable? Non assurément : nous pouvons citer ici un Lombard, Betin Cassinel {Beiino Cassinelli), aux mains duquel passèrent des sommes énormes*.
Dans la première moitié du xiv* siècle, les généraux maîtres semblent hésiter eux-mêmes sur l'étendue de leurs pouvoirs, lesquels se créent évidemment au jour le jour par la pratique. Nous les voyons en mars 1343 (n. st.) confisquer une très forte somme d'argent sur un personnage suspect dont ils commencent à instruire le procès. Après quoi, ils s'arrêtent, consultent la Chambre des comptes ou peut-être lui remettent tout simplement l'affaire en cours. Celle-ci, en tout cas, en prend la
des moDDaies, mais seulement des gens des Comptes et des trésoriers : Edouard Tudoliu de Lucques, bourgeois de Paris, traite avec les geos des Comptes et les trésoriers.
Boisard et Abot de Baziogbea ont affirmé dans d*ezcelleDts ouvrages qae la Chambre des comptes, le Trésor et la Chambre des monnaies composaient originairement une seule Chambre (Abot de Bazingben, Traité des moimotes, t. I*', p. 203 ; Boisard, cité par Vuitry, Etudes, t. If, p. 346, note 3). Cette assertion qui m'apparatt comme dérivée de quelques lignes de Germain Constans {Traité de la Cour des fnonnoyeSf p. 2) a été bien souvent répétée, notamment par Dareste, La justice admin. en France, 2« édit., pp. 9, 12, 19, et par Vuitry, Etudes^ t. II, pu 346 : je ne la crois pas fondée. Je ne vois pas sûrement ce qui a pu y donner lieu : probablement les réunions fréquentes des deux Chambres des comptes et des monnaies; peut-être le fait qu'elles se seraient réunies primitivement dans le même local. Boisard argumente surtout en vue d*établir la date de la séparation de la Chambre des monnaies : entre mai et août 1358. Il ne prouve qu'une chose, à savoir que Texpression Chambre des fnonnoies apparaît le 8 août 1338.
A Texte publié par M. An. de Barthélémy dans Mélanges de numismatique, 2« fasc, 1874, p. 127 et cité par F. de Saulcy dans BibL de VEcole des chartes, t. XXXVII, p. 181.
2 Piton, Les Lombards en France et à Paris, pp. vu, avec la note 2, 176, 186- 189, 191, 196 et passim. Evidemment, le roi consulte les maîtres quand il songe à tirer quelque profit de sa monnaie. Noos savons notamment qu'en 1292 ou 1293 Thomas Brichart, maître de la monnaie « et aucuns du Conseil conseilloieot et voloieni que pour avoir chevance se faist faible moonoie. » Cette année-là, le conseil qui devait être suivi plus tard, fut rejeté sur Tavis du lombard Mooche (Piton, Les Lombards en France et à Paris, pp. 106, 107).
LA ^CHAMBRE DES MONNAIES
suite*. Vers le même temps, le roi nomme souvent des commissaires chargés de poursuivre le crime de fausse monnaie ou de s'occuper d'affaires diverses relatives à la monnaie. Ces commissaires sont ordinairement distincts des généraux maîtres \
Nous pouvons cependant signaler, dès 1294, un document qui nous révèle à tout le moins la grande situation de deux maîtres ', puis, en 1348, plusieurs pièces, qui accusent très nettement Tautorité des généraux maîtres : Tune de ces chartes est un mandement des généraux, adressé aux gardes de la monnaie de Toulouse\ En 1354, le roi nomme deux commissaires pour parcourir le royaume et juger les délits monétaires : l'un des commissaires est général maître des monnaies'.
L'expression Chambre des monnaies apparaît en 1358V: elle désigne originairement le local oiî se réunissent les généraux maîtres; plus tard le corps même de ces officiers.
Les pouvoirs de la Chambre des monnaies vont peu à peu s'élargissant. Au xv* siècle, elle enregistre certains actes royaux' et parfois y résiste : en 1458, par exemple, elle s'oppose par devant le Parlement « a la publication, entérinement et exécution » d'une charte octroyée par le roi aux habitants de Tournai; « car, se ledict point et article avoit lieu, s'ensuivroit toute
' fit Et rapportèrent lesdiz maistres des mooDoies a noz amis et feauls geoz de noz comptes a Paritf ledit fait, en la manière que il avoit esté fait » (Viard, Doeuments paritient du règne de Philippe de Valois, t. II, pp. 197-199, n^ CCCXV).
» Viard, ibid., pp. 245, 246, n» CCCXLVil; p. 221, no CCCXXVIIl.
> Mesnard, ^t«^ de Nismee, t. !•', Preuves, p. 117, pièce, d* XCVI. Deux persOn- TULgfis, qualifiés simplement monetariit à savoir Betio et Jean Daismier, commissaires do roi, prononcent une sentence par laquelle ils restituent à Tévéque de Viviers le droit de battre monnaie à PArgentière : or nous savons, par ailleurs, que ce Betin et ce Daismier étaient « magistri mooetarum » (Piton, Les Lombarde en Fronce el à Parity p. 176). Mesnard aurait-il lu monetarii au lieu de magittri monetamm î
^ De Saulcy, Recueil de docummiU^ t !«', pp. 257-259.
B Isambert, t. IV, pp. 695-697. En revanche, le 15 janvier 1362 (n. st.), commission est donnée à un écuyer, Arnoul Daoby, de faire arrêter les faux monnayeurs : rien oMndique que cet Arnoul Dauby soit général mattre des monnaies (Ord,, t. Ul, p. 539).
* fit Ecrit a Paris en la Chambre des monnoies » (Abot de Bazinghen, t. I*',
T Ord., t. XIX, p. 371 (t484).
confusion ou fait des monnoies et ordonnances royaulx faictes sur icelles\ » En 1506, en 1509, elle met des accusés à la question*. En 4510, elle prononce une sentence capitale contre plusieurs faux monnayèurs : les délinquants sont condamnés à être bouillis; pour plus de clarté la cour ajoute (ce qui est peut-être superflu) : « et à souffrir peine de mort*. » De cette sentence il fut fait appel au Parlement. Cette cour exerçait alors sur la Chambre des monnaies une très ferme suprématie*.
Pour un grand nombre d'affaires les généraux maîtres se réunissent, soit aux trésoriers*, soit aux gens des Comptes^, soit aux gens des Comptes et aux trésoriers' réunis. Enfin, il ne manque pas d'exemples de délibérations prises avec des ofBciers du Parlement*.
On comptait sous Philippe le Bel deux généraux maîtres*; cinq sous Charles IV; six sous Philippe VI. Le nombre en fut réduit à quatre en 1357'°.
Plus tard, il y en eut « jusques à huit ou autre nombre incertain ou indéterminé'*. »
Les généraux maîtres étaient à la nomination du roi ; mais un courant favorable à la propriété des charges, et, par suite à une certaine inamovibilité, se développa insensiblement.
1 Bibl. de rioslitut, Fonds Godefroy, t. 145, fol. 43.
2 F. de Saulcy, Hecueil^ t. IV, p. 103. Ducrocq, Etudes d'hi9toire financière et vmnétaire, pp. 193-196.
» F. de Saulcy, i6td., pp. 112, 113.
* F. deSaùlcy, ibid., t. IV, p. 5 (25 mai 1498); p. 78 (15 janv. 1507, n. st.). e F. de Saulcy, Recueil, t. II, p. 13 (14 juill. 1382).
« Ord., t. IV, p. 559 (11 mai 1365). F. de Saulcy, Recueil, t. H, pp. 176, 177 (28 août 1413).
^ Ibid., p. 178 (3 nov. 1413). Boutillier, Somine rural, l, xxxii, édil. de Lyon, 1621, pp. 484, 485.
* Âbot de BaziDgben, Traité des monnoies, t. 1°^, p. 214 (30 sept. 1441, 5 mars 1443, o. st., 5 févr. 1445, a. st., 8 avr. 1445 ou 1446).
* Rapport à Philippe VI sur Ntat de ses finances, publié par M. Moranvillé, daas Bibl. de l'Ecole des chartes, t. XLVllI, p. 394, avec la note 3 : ce mdme docameot nous apprend que chaque mattre touchait 200 livres de gages par an,
10 Wmiry, Eludes sur le régime financier de la France avant la Réoolution de 1789, t. II, p. 346.
11 Mandement royal dé juin 1484, dans Qrd., t. XIX, p. 370. Voyez de bons détails sur le nombre variable des généraux maîtres dans Abot de Bazinghen, t. I«^, p. 205.
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Je ne puis passer ici sous silence une crise aiguë qui' nous reporte aux années 1475-1484.
Louis XI, en 1473, avait destitué tous les généraux naaîtres et nommé seulement quatre nouveaux titulaires. En 1484, Charles VIII confirma les quatre généraux nommés par son père ; puis, de leur « consentement, » et, aussi par avis et délibération des gens de son Conseil, nomma deux nouveaux maîtres^ : ce qui portait le nombre des généraux à six. Sur les entrefaites, deux desanciens maîtres, révoqués par Louis XI, obtinrent des lettres de réintégration. Evidemment, les intéressés que lésait cette mesure protestèrent. Le conflit fut porté devant la Chambre des comptes. Finalement, les deux ex-maîtres furent battus, et le nombre des maîtres généraux resta fixé à six. Fixation qui ne fut point stable : dès Tannée 1507, la Chambre comptait sept généraux maîtres'.
Le lecteur s'expliquera ces tentatives de revendication des généraux maîtres destitués par Louis XI, parce quUI n'oubliera pas qu'une certaine propriété et hérédité des charges existait au XV* siècle à la Chambre des monnaies comme dans les autres compagnies. La vénalité s'y pratiquait dès lors par la résignation d'office au profit du résignant. Elle s'y pratiqua, depuis le début du xvi* siècle, avec l'intervention intéressée du fisc'.
La Chambre n'eut régulièrement de président en titre qu'à dater de 1523. Cependant, en 1348, un général maître fut investi de pouvoirs très étendus sur ses compagnons, et, en 1359, la même autorité fut confiée à deux trésoriers de France. Mais ce sont là des faits isolés ^.
Dès la fin du xiv* siècle, le roi avait un procureur en la Chambre des monnaies*.
Est-il besoin d'ajouter que la Chambre des monnaies est en conflit fréquent avec les justices voisines? Je signalerai un cu-
1 Mandement royal de Juin 1484, dans On/., t. XIX, pp. 369-373.
2 F. de Saulcy, Recueil, l. IV, p. 78 (15 janv. 1507, n. st.). ' Bbel, loe. ciL, p. 47.
^ Ebel, ibid., p. 49.
* Aboi de Bazinghen, 1. 1*', p. 210. Voyez notamment one mention intëreM&nte relative ao rôle du procureur du roi dans un mandement royal de juin 1484, dans Ord,, t. XIX, p. 370.
rieux différend qui s'agita longuement au xv" siècle entre les généraux et le prévôt de Paris. Les maîtres généraux faisaient crier dans les rues de Paris certains avis et ordres; le prévôt s'y opposait, disant qu'en cette ville aucuns cris «nesedeuvrent faire sinon de par le roy et par luy. » L'affaire, déjà vieille de dix ans, fut portée, eu 1458, devant le Parlement; et, sur les conclusions du procureur et avocat du roi, du consentement des parties, fut rendue la sentence suivante, savamment élaborée en vue de donner satisfaction à tous :
« Après la trompette sonnée, le crieur dira : Or, oyez de par le roy nostre sire et de par Monsieur le prevost de Paris. Et, après que le peuple sera assemblé, ledit crieur dira : On vous fait assavoir de par le roy nostre sire et par Messieurs les généraux maistres des monnoies... », etc.
Cette décision était au fond un compromis. Mais il est certaines querelles qu'un compromis termine difficilement. Celle-ci était du nombre; car, vingt-cinq ans après le prononcé de l'arrêt, le prévôt de Paris et la Chambre des monnaies reprenaient ou continuaient la discussion \
Par deux édits successifs de janvier 1552 (n. st.), Henri II érigea la Chambre des monnaies en « cour et juridiction souveraine et supérieure, comme senties cours de Parlement et autres cours, pour y être jugées, décidées et déterminées, par arrêt et en dernier ressort, toutes matières tant civiles que criminelles, des- ^quelles les généraux des monnaies avaient connu auparavant. » Le titre de généraux maîtres des monnaies fut définitivement remplacé^ par ceux de présidents et conseillers généraux en la Cour des monnaies. Il y eut dès lors un premier et un second président, et trois des généraux furent de robe longue, licenciés et entendus au fait de la justice.
« La Cour des monnaies connaissait de l'enregistrement des
1 Ceci résulte, à mes yeux, de renregislrement tardif, à la date du !•'' mars 1475 (F. de Saulcy, Recueil, 1. 111, pp. 280,281).
^ Si Abot de Bazioghen cite exactement, TexpressioD consHUers généraux de la Chambre des monnoies se rencontrerait dès 1443 (Abot de Bazinghen, Trailé des monnoies, t. I«', p. 212).
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édits, décIaratioDs et règlements sur le fait des monnaies et de leur exécution ; de la fabrication, du poids et du titre des monnaies dans tous les ateliers du royaume; des adjudications des baux des monnaies, quand les monnaies étaient affermées ; des abus et malversations commis dans les ateliers monétaires, ou par les changeurs, chimistes, manieurs de métaux précieux et par tous les contrevenants aux ordonnances et règlements sur le fait des monnaies; des marques et poinçons appliqués sur les ouvrages et matières d*or et d'argent; du fait de fausse monnaie*. »
Aux termes da second édit de janvier 1552, on ne peut se pourvoir contre les arrêts de la Cour des monnaies que parla voie de proposition d'erreur. Les gens de la Cour des monnaies jugent eux-mêmes s'il y a erreur dans leurs arrêts, en appelant avec eux quelques-uns des gens du Grand Conseil, cour de Parlement ou généraux des aides jusqu'au nombre de dix ou douze'.
« La Cour des monnaies de Paris fut longtemps seule pour tout le royaume, déléguant ses membres dans les provinces. En 4594, Henri IV en créa trois autres, à Toulouse, Poitiers et Lyon, qui furent supprimées peu à peu. En 1645, Louis XIV créa deux Cours des monnaies à l'instar de Paris, la Cour de Lyon et celle de Libourne, dont le ressort s'étendit sur les provinces et généralités du Midi de la France '• »
Bibliographie du § 4*'. — Cboppin, De domanio Francise libri III, Paris, 1572, 1588, 1605, 1621, in-fol. — L. Delisle, Des revenus publics en Normandie au xii* siècle, dans BibL de l'Ecole des chartes, 3e série, t. I*', p. 400 et suiv.; t. III, p. 105 et suiv. — A. Lefèvre, Les finances de la Champagne aux inf et iiv^ siècles, ibid., 4* série, t IV, p. 409 et suiv.; t V, p. 40 et suiv. — Dareste de la Chavanne, Histoire de l'administration en France, t. II, Paris, 1848, pp. 1-14. — Loiseleur, Compte des dépenses faites par Charles VU pour secourir Orléans pendant le siège de 1A28, précédé d'études sur V administration des finances, Orléans, 1868. -- Loiseleur, U administration des finances dans les premières années du règne de Charles VU, dans Mémoires lus à la Sorbonne, 1868, p. 245 et suiv. — Â.
i BtbeloD, Notice sur latuonnaie, Paris, 1898, pp. 106, 107. Abot deBazingben, t. 1*, pp. 216-218.
' Encycl, méthodique, Jurisprudence, t. VI, p. 61. 3 Babeloo, ibid.
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de Boislisle, Le budget et la population de la France sous Philippe de Valois, dans Annuaire- Bulletin de la Soc, de Vhist. de France, année 4875, pp. 86 et suiv., 181 et suiv., 199 et suiv., 232et8uiv., — Vuilry, Caractère général de^ revenus du roi aux xie, xiie et xiiu siècles, dans Séances et travaux de r Académie des Sciences morales et politiques. Compte-rendu, t. CVIII, 1877, p. 785-802. — Vuitry, Dépenses du roi, administration des finances aux xie, nie et xiiie siècles, ibid., t. CIX, 1878, pp. 16-91 . — Vuitry, Etudes sur le régime financier de la France avant la Révolution de 41(89, /»■« série, Paris, 1878; Nouvelle série, Paris, 1883, 2 vol. — Moranvillé, Rapports à Philippe VI sur Vétat de ses finances, dans Bibliothèque de V Ecole ties chartes, t. XLVIII, Paris, 1887, pp. 380-395. — [Moranvillé], Note sur des rapporU financiers adressés à Philippe FJ, ibid,, t. LUI, Paris, 1892, pp. 111-114.
— Langlois, Le règne de Philippe le Hardi, Paris, 1887, pp. 338-352. Louis Fioot, Etude sur les revenus de la couronne et V administration financière sous le règne de Charles V!, dans Ecole des chartes. Positions des thèses. Promotion de 4888^ Paris, i888, pp. 63-69. — Glasson, Histoire du droit et des institutions de la France, t. VI, Paris, 1895, pp. 1-152.
Bibliographie du § 2. — Pasquier, Recherches de la France, liv. II, ch. vu.
— Jean Bacquet, Establissement de la Chambre du Trésor, dans CEuvrex^ Genève, 1625, t. I®', in-4<^, pp. 352-360 (nombreuses éditions ; ce traité a paru à la fin du xvi* siècle). — Miraulmont, De l'origine et establiuement du Parlement, 1612^ pp. 502 et suiv. ; 264 et suiv. — Gabriel Gayron, Le parfait praticien français, Tolose, 1665, pp. 291 et suiv. — Simon Fournival, Recueil général des titres concernant les fonctions... de présidents, trésoriers de France, généraux des finances..., Paris, 1655,in-roi. — [Palras de Bourgneuf], Mémoire sur les privilèges et les fonctions des trésoriers généraux de France, [Orléans, 1745], in-4^ — Jousse, Traité de la juridiction des trésoriers de France, Paris, 1778, 2 vol.*. — Pardessus» Essai historique sur l'organisation judiciaire et l'administration de la justice depuis Hugues Capei jusquà Louis XII, Paris, 1851, pp. 224-230. — Vuitry, Etudes sur le régime financier de la France avant 4789, Nouvelle série, t. I*', Paris, 1883, pp. 289- 310. — Gh. Préau, Etude sur la Trésorerie en France à propos d'un jeton de Charles d'Orgemont, trésorier de France en 4465, Paris, 1886. — Aucoc, Conférences sur l* administration et le droit admin,, 3* édit., t. II, pp.*8, 9. — L. Delisle, Mémoire sur les opérations financières des Templiers, Paris^ 1887, in-4®. ^ Jacqueton, Documents relatifs à l'administration financière en France de Charles Vti à François I*^, Paris, 1891, p. ix et suiv. — Dareste, La justice administrative en France, 2* ëdit., Paris, 1898, pp. 21-29. — Viard, Les journaux du Trésor de Philippe de Valois, Paris, 1899, în-4«.
Bibliographie du § 3. — Constans, Traité de la Cour des monnoyes et de
1 Je o*ai pu consolter cet ouvrage : il mtoque dans toutes ]t% bibliothèques où je Tai demandé.
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jslendue de sa juridiction^ Paris, 4658, in-fol. — Boisard, Traité des mon-
yes, 1692; 1711, 1714, i723, 2 vol. — Âbot de Baz'mghen, Traité des
annoies et de la juridiction de la Cour des monnoiss en forme de diction-
ure, Paris, 1764, 2'voL in-4**. — Légier, De la Cour des monnoyesy dans
^ier, Traité sur tes différentes procédures qui s'observent dans toutes les
uridictions de l'enclos du Palais^ 3* partie, ch. vu, Paris, 1780, p. 416 et
^uiv. — Pardessus, ouvrage déjà cité sur le § 2, pp. 230-234. — Costes,
les institutions monétaires de la France avant et depuis 1789, Paris, 1885.
— Ebel, Essai' sur les origines, l'organisation et les attributions administra-
ives de la Chambre des monnaies, dans Ecole des chartes, Positions des
'héses, 1888, pp. 45-62. — F. de Saulcy, Recueil de documents relatifs à
'histoire des monnaies frappées par les rois de France , Paris, 1879-1892,
\ vol. in-4». — Vuitry, ouvrage déjà cité sur le § 2, t. II, Paris, 1883,
>p. 345-365. — Adrien Blanchet, Nouveau manuel de numismatique du
noyen âge et moderne, t. !•', Paris, 1890. — Babelon, Notice sur la mon-
laie, Paris, 1898 (Extrait de la Grande Encyclopédie, t. XXIV) — Dareste,
ouvrage déjà cité sur le § 2, 2* édit., pp. 19-21.
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Deuxième section. — Les finances extraordinaires.
^ . — Les impôts.
Vues générales et faits préliminaires. — « En quoy consistent les finances extraordinaires? » poursuit notre examinateur.
Le candidat répond : « C*est le revenu des greniers, aides et tailles du royaulme. * »
La réponse est bonne. Ce sont là, en effet, les revenus de création nouvelle, mais ils n'ont plus, à la fin du xv* siècle, d'extraordinaire que l'étiquette. La réponse, je le répète, est bonne, pourvu, cependant, que par le mot grenier on vise seulement les greniers à sel, non les greniers à grain, bien plus anciens et correspondant aux besoins traditionnels du domaine. Or, le sens de grenier à sel est incontestablement le sens que le manuel attache ici au mot grenier*.
Ni sous la seconde race, « ni bien avant sous la troisiesme de noz roys, nous ne recognoissions en France, écrit Estienne Pasquier, l'usage des tailles, aides et subsides, tels que nous les voyons aujourd'huy. » Pasquier aurait pu comprendre dans son énumération la gabelle.
Je ne veux pas dire pourtant, continue le même auteur, que le mot de taille ne fût en usage, mais c'était une forme détaille coutumière quand l'un des enfants de France prenait l'ordre de chevalerie', ou quand le roi se trouvait dans une situation répondant en quelque manière à Tun des trois cas, ailleurs des quatre cas, ailleurs encore des cinq cas, prévus dans la plupart des seigneuries par les coutumes féodales \
1 Le vestige dès pnancesj dans Jacqueton« Documents, p. 225. •
2 Voyez xbid,y p. 226 ; et pour les graios voyez, ihid,^ dans la section des floaoces ordioaires, p. 210.
8 Est. Pasqaier, Hecherches de la France, liv. II, eb. vii, Paris, 1596, fol. 54 r«.
^ Sur les tria auxilia, sur les quatre cas, sur les cinq cas, voyez, ci-dessus, t. II, p. 450. Qu*OD me permette une observation qui fera ressortir le peu de consistaoce du droit féodal : j*ai sigdalé au t. II, p. 45U, un texte angevin qui parle des quaire
Les circoDslaaces exceptionnelles motivant quelque appel de fonds sont fréquentes. Il faut citer : à la fin du règne de Louis VI, en 1137, une taxe générale à l'occasion de l'expédition d'Aquitaine ^; en 1146-1149, sous Louis VII, une taxe pour la croisade, taxe qui frappa tous les sujets du roi et même les églises'. Sous Philippe Auguste, la taxe de la croisade se reproduit, une première fois en 1184 ou 1185, une seconde fois en 1188 (dîme saladine)'. Cette dernière imposition qui élait du dixième des biens meubles et revenus, parut tellement lourde qu'en 1189, le roi, à la requête de son clergé et de ses barons, arrêta la perception *; mais il continua ultérieurement à extorquer de fortes sommes d'argent pour l'entretien de ses soldats, n'épargnant ni les églises, ni les monastères*.
La première croisade de saint Louis donna lieu à la perception d'une taxe établie d'abord pour trois ans, puis prolongée pendant deux ans. Nous sommes assez bien renseignés sur le consentement donné par l'Eglise à cet impôt, qui pesait sur elle • comme sur tous les sujets du roi. Nous savons moins bien ce qui se fit en dehors du monde ecclésiastique. Cependant, quelques documents nous apprennent que, dans les domaines d'Alfonse, les villes accordèrent aussi des subsides qui sont qualifiés graiiUj domim\
cat ; en voici un autre do commeneemeot du ziv* siècle qui énumère noo plus les quatre, mais les dnq cat : Archives nat., J 178i>, rouleau n» 61.
1 Lucbaire, Louit Yl le Gros, p. 264, n» 580.
« Luchaire, Inttit., 2« édil., l. I•^ p. 126. Callery, Hist. du pouvoir royal d'impoter, p. 26. Cf., ci-dessus, t. II, p. 402.
3 Des développements importants sur ces deux mesures ont été donnés par M. Luchaire dans Revue hitt.^ t. LXXIl, 1900, pp. 335-338. Sur la date de la première de ces mesures, 1184 ou 1185, voyez Cartellieri, PhUijtp UAugust, Leipzig, p. 146» compte rendu par M. Luchaire, damt Revue hist,, t. LXXII, pp. 183, 185; lettre du même, p. 334 et suiv.; lettre de M. Cartellieri, t. LXXIII, p. 61 et suiv. ; réponse de M. Luchaire, i6td., p. 64; Cartellien, t. LXXVI, pp. 329, 330. Sur la taxe de 1188, cf. Rigord, 59, édit. Delaborde, t. I«r, p. 89 ; Elle Berger, Les regittret d'Innocent /F, t. II, pp. cxxxii, Gxxxiii et suiv.
^ L. Delisle, Catalogue des actes de Philippe Augutte^ n» 233.
B Cf., ci-dessus, t. II, p. 402.
A Elle Berger, Les registres d'Innocent IV, t. II, pp. cxxxiv, cxxxv.
^ c Donam, talliam, promissum seo graciam quam fecerunt villa Ryomi et alie ville nostre in Alvernia... quando primo profecti fuimus in subsidium Terre Sancte » (Molinier, Corresp, admin, d'Alfonse de Poitiers, i, I«', p. 141, no 224).
Il en fui très probablement de même dans le domaine royaP. Des subsides furent requis pour la seconde croisade de saint Louis dans des conditions analogues : Albi et Narbonne votèrent un don. Narbonne, craignant d'établir à son détriment un précédent, se Gt à celle occasion délivrer des lettres de noo-préjudice^ Alfonse, de son côlé, eut besoin d'un subside et l'arracha plus encore qu'il ne l'oblint*. En Artois, le comte Robert II fit appel, lui aussi, aux communes et aux villes*.
Les croisades ne sont pas sous saint Louis les seules circonstances qui motivent ces appels extraordinaires. Louis IX soutint d'aulres guerres que les guerres saintes, et pour ces guerres il réclama, soit des soldais, soit des subsides en argent, des dons*.
J'ai déjà parlé de ces rachats du service militaire*. Ils remontent très haut et ils ont joué dans Rétablissement graduel ou, comme on a dit, dans l'acclimatation de l'impôt un rôle considérable. On donna à ce subside un nom qui à lui seul en disait l'origine : on l'appelai' « aide de Tost^ »
Philippe le Bel développa largement ce qui s'était fait avant lui. II mit en œuvre pour des nécessités militaires, d'abord l'impôt indirect, qui fut fort mal accueilli — exactio non auditay s'écrie un chroniqueur qui parle latin ; maltôte^ disait le peuple*
t Je pois citer pour Paris cet article d*uo compte de 1248 : « De villa Pariaius^ pro auzilio régis x^lb. » (D. Bouquet, t. XXI, p. 276) ; je reuvoie aussi à Taide d^Orléans, de LaoD, etc. (i6»c(., pp. 272, 275).
> Boutaric, Saint Louit et Alfonte de Poitiers, p. 307, note 1 . Joigoez O/tm, t. !•% p. 810, DO 30. Oo paya, à ce moroeot et pour la croisade et pour la chevalerie de Philippe, flls du roi. Cf. Callery, Hitt, du pouvoir royal d'imposer, pp. 54, 55.
3 Boularic, t6id., pp. 282-293, 299, 301. Rivière, Hist. des instit. de L'Auvergne, t. II, pp. 271, 272, n« 11.
^ Voyez pour les villes d*Aire et de Leos, Le Bègue de Germiny, Les baillis d'Ar- (oit, thèse manuscrite, soutenue à TEcole des chartes en janvier 1896, pp. 210-315.
> 1234 : « De burgensibus Saneli Andomari pro ultima medietate doni sui » (D. Bouquet, t. XXII, p. 737).
« Ci-dessus, t. Il, pp. 433-436; présent volume, pp. 122, 123. Cf. Borrelli de Serres Becherches, Notices relatives au xm« siècle, pp. 467-489, p. 16, note 1 ; J. Htvet, Compte du Trésor du Louvre, dans Bibl. de l'Ecole des chartes, t. XLV, p. 247.
"^ Coville, Les états de Normandie, p. 26.
> Vuitry, Etudes sur te régime financier de la France avant la Révolution de 1789, Nouvelle série, t. !•'« Paris, 1883, p. 145. Cf., au sujet de Texpression maltôte, cidersuF, p. 127. M. Callery conteste Texistence de ce premier impôt indirect : il n*ad-
—, puis, à plusieurs reprises, Timpôt direct. Ces aides directes iirent, une première fois, du centième de ia valeur des biens 1295)* pour les classes riches ou aisées (atténuations très emarquables en faveur des petites gens)^; plus lard, du cinquantième (1296% 1297 environs 1301)'. Ce centième et ce cinquantième furent remplacés dans plusieurs villes par des perceptions diverses, ces villes ayant traité et composé à forfait avec le roi*. Les subsides pour la guerre se renouvellent, <i la fin du règne, en 1314. Ils reparaissent au temps de Louis X, de Philippe le Long, de Charles le BeP. Ils reparaissent sous Philippe
met que le centiërae et le cinquantième, convertis suivant les lieux de manières différentes, notamment en un impôt d'un denier pour livre sur la vente des marchandises (Callery, Bist, du pouvoir royal (timposer, p. 84). Mais il résulte des textes publiés ou commentés par Boutaric que le denier pour livre fut primitivement imposé par Philippe le Bel, notamment à la ville de Paris, et converti ensuite pour cette ville en UQ donum de 100.000 livres tournois : il fallut plusiesrs années aux Parisiens pour solder cette somme, et, à Paris, on levait encore la taille en question au moment où le roi imposait ailleurs le centième, puis le cinquantième (Boutaric, Notices et exlraitt de documents inédite relatifs à rhittoire de France sous Philippe le Bel^ dans Notices et extraits, t. XX, 2« partie, pp. 103-406).
Au reste, Philippe le Bel atteste lui-même le fait : « Comme... nous eussions ordené a fere une levée sus blez, vins et autres denrées, laquele, quant nous entendîmes qu*ele estoit charchant et greveuse a nos songiez, nous fesimes cesser. » Suit le détail de la levée du centième, qui remplace cette mallôte (Bibl. de Tlnstitut, Fonds Oodefroy, t. 145, fol. 49).
< Vuitry, ibid., pp. 147, 148.
* Bibl. de Tlastitut, Fonds Godefroy, t. 145, fol. 49. Vuitry n*a pas connu cette ordonnance importante, mais il sait qu'elle a été rendue {ibid., p. 147).
3 Le cinquantième n'est qu'un maximum qui n'est pas toujours atteint. Ce subside n'est pas assis sur les flefs, lesquels sont astreints au service de l'ost. Voyez Vuitry, ibid. Le centième de 1295 ne semble pas non plus avoir été perçu sur les fiefs, car on lit à la fin de l'ordonnance, dans le manuscrit de l'Institut, cette note : m Feodati non solvent, sed deducentur propter servitium » {ibid,, fol. 49). De même, d*après les lois romaines, les terres occupées à charge de service militaire étaient exemptes d'impôt (Thibault, L*impôt direct dans le royaume des Ostrogoths; des Wisigoths et iies Burgundes^ p. 5).
4 Vuitry, ibid., pp. 148, 149.
» Vuitry, ibid,, p. 150.
* Callery, ouvrage cité, p. 89.
"^ Je dois avertir le leeteur que dans le Modus ordinandi compotos ordinarios, figure cette rubrique : Impositio subsidii ratione maritagii vel exercitus, seu subsidium. Cette classification est en désaccord avec celle que j'adopte ; mais l'auteur de ce petit texte, si tant est qu'il nous soit arrivé sans altération grave, ne semble pas connaître de comptes extraordinaires : il range dans les compati ordinarii jusqu'aux mutuafacta régi (D. Bouquet, t. XXI, pp. 518, 519).
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de Valois, lors de la courte guerre de Flandre que termina la victoire de Cassel. — Nous possédons pour ce subside de 1328, des documents établissant qu'il fut, lui aussi, imposé de manières très différentes suivant les circonscriptions. Cette diversité semble bien le fait ordinaire*.
Si les guerres peuvent légitimer le secours exceptionnel de l'aide, le mariage de la 611e du roi, la chevalerie de son Qb, sont très nettement, j'allais dire plus nettement, au nombre des cas prévus par le droit féodal.
C'est pour un mariage que les peuples payèrent en 1308 : mariage de la fille du roi avec le roi d'Angleterre. Ce mariage devait, dans la suite, coûtera la France quelque chose de plus que l'aide de 1308 : il devait lui coûter la guerre de Cent ans. C'est pour un mariage que les peuples payèrent en 1318 : mariage de la fille de Philippe le Long avec le duc de Bourgogne. C'est pour des chevaleries qu'ils payèrent en 1313 : armement des trois fils du roi. C'est pour une chevalerie et pour un mariage tout ensemble qu'ils payèrent en 1332-1335 : mariage de la fille aînée du roi, armement de son fils aîné^.
Il ne faut pas assimiler encore complètement ces perceptions à nos impôts modernes. Elles ont dans une certaine mesure un autre caractère. Sans doute, elles sont souvent consenties ou à demi consenties. Et cela est vrai même des aides qui paraissent voulues en principe par la coutume féodale '; car la coutume ne
i Viard, Les ressources extraordinaires de la royauté sous Philippe de Valois, dans Revue des quest, hist., t. XLIV, 1888, pp. 168-170.
2 Laoglois, Le règne de Philippe le Hardi, p. 342. Vuilry, ouvrage cité, t. !•% pp. 157, 158, 168 ; t. II, p. 9, 10. Je n'énumère pas toutes les aides perçues du temps de saint Louis. Voyez pour Tensemble, Callery, Histoire du pouvoir royal (TtmposeTy pp. 52-56.
s Voici, entre beaucoup d'autres, un fait à Tappui de cette observation, fin 1473, Louis l^^ de La Trémoille marie sa fille aioée ; à cette occasion, il a droit à une aide, et, cependant, tout en invoquant son droit, il fait voter cette aide : « J*ai trouvé par conseil, que, de droit, pour cause dudit mariage, je puis et doy demander a tous mes hommes et subgés ung aide et icelluy lever sus eulx Tay fait demander ledit aide aux subgetz de roa ville et baronnie de Sully et de mes villes et seigneuries de Vierson et de Selles et de Boroiers, lesqaelz le me ont liberalleoient octroie et en bonne et raisonnable somme, pour chascun d'eulz. Je vueil ledit aide eslre demandé a mes hommes et subgez de mes terres et seignoreries de La Trémoille,
fixe pas d'ordinaire le quantum de Taide. Mais, la plupart du temps, les consentements obtenus ne sont point des votes d'assemblées de la nation, des votes d'états généraux; ce sont plutôt des arrangements qui varient avec chaque groupe d'intéressés : on parlemente, on discute sur le quantum; finalement on plaide^ ou Ton compose. Il est fort rare que ces arrangements soient les mêmes dans toute la France.
Etudions de près une réunion d'états ou assemblée de notables, qui se tint en 1314. Le roi veut obtenir des subsides en vue de la guerre contre les Flamands. Il ne demande pas directement un vote à l'assemblée tout entière. Il se lève de son siège « pour veoir ceux qui luy voudroient faire aide. » Un bourgeois de Paris, Etienne Barbete, prend alors la parole. Au nom de qui parle-t-il? Il acquiesce pour Paris à la proposition du roi. Les autres bourgeois suivent son exemple^. Ainsi, à la base de ce vote général il y a ici le consentement spécial de chaque groupe d'intéressés.
Nous constatons souvent que le roi n'a fixé, ni le montant total, ni le taux de l'imposition'. Il a simplement ouvert la série des marchandages. Il lui faut négocier, non seulement avec les villes*, mais aussi avec les seigneurs. Ces dernières négociations ne sont pas les moins difficiles. La plupart du temps, le monarque est obligé d'accorder une part de l'aide au seigneur qui a
Chaslel-Guillaame, etc. J'escrips au bailly de La TremoiUe que pour celle cause il aille sur les lieux et qu'il assemble les subgez de cbascuoe seignorerie, et qu*il leur eipose le cas du mariage de madicte fllle et le droit que j'ay de leur demander ledit aide. Accompaignez ledit bailly et tenez la main envers lesdiz subgez qu'ils me octroient ledit aide en la plus grant somme qu'ilz pourront, et y faictes ce que bons officiers et serviteurs doivent faire pour leur maistre » {Lettres mistives originalet du chartrier de Thouars^ dans Bulletin de la Soc. archéol. de Nantet, t. XI, {•' et 2^ trimestres, 1872, p. 61; Chartrier de Thottars, Documents Mit. et généal,, p. 26).
i Voyez de nombreux exemples dans Callery, Hist, du pouvoir royal d'imposer, p. 54, note 5.
3 Grandes chroniques de France^ édit. Paulin Paris, t. V, p. 207.
» Vuitry, ibid,, t. I", p. 159.
^ En 1292, Paris racheta la taxe sur les marchandises par un paiement de 100.000 livres au roi : de là la taille communale de 1292. En 1313, Paris s'abonna pour 10.000 livres (Vuitry, Etudes sur le régime financier de la France avant la Révol. de 1789y Nouvelle série, 1. 1«', pp. 146, note 1, 159. Joignez, pour ce qui se fit à Paris, en 1324, pp. 168, 169).
autorisé la perception dans ses domaines \ En 1296, le comle de Flandre, le comte d'Artois, le duc de Bourgogne, le duc de Bretagne et Charles de Valois touchèrent la moitié du cinquantième ^. C'était une magnifique remise. Les comtes de moindre importance, les archevêques et évoques, reçurent le tiers. Les autres barons, mais seulement les hauts justiciers, le quart. Cependant, en Normandie, cette remise du quart fut étendue jusqu'aux barons et prélats n'ayant pas la haute justice (le plaid de l'épée)*. Charles V, en 1373, accordait encore auseigneur de Beaujeu,en échange de son consentement, le tiers des aides pour la guerre*.
Les «seigneurs étaient chargés des poursuites, écrit Vuitry qjui résume ici fidèlement l'ordonnance de 1296 : les agents du fisc royal n'intervenaient que dans le cas où le feudataire se montrait négligent'. A cet égard, les combinaisons ont varié : en 1299, leroi et le comte d'Artois nommèrent chacun un fondé de pouvoirs : ces deux personnages étaient chargés en commun de la perception et des poursuites*.
Il arrive que le roi s'arrête court devant une résistance énergique : « contre la volonté des barons ne faites pas ces finances en leur terre, » écrit, en 1303, Philippe le Bel à ses agents •. Cinquante4rois ans plus tard, en 1356, le roi Jean se montrait moins conciliant : irrité de rencontrer sur sa route un obstacle de ce genre, il faisait mettre à mort le comte d'Heircourt et d'autres seigneurs qui s'étaient opposés à la levée d'une aide
1 C'est TapplicatioD d'an priocipe oeUement formulé par un chevalier tourangeau «u xiii* siècle : « Aliquis noo polest facere de jure assisiam super feodis ipsius sine ejus asseosu » (Paul Violiet, Les Etabl. de taiM Louit, t. IV, p. 67).
s Roisin, édit. Brua-Lavainoe, p. 333. Institut, Fonds Godefroy, t. 145, foi. 46. Le passage sur les remises que j'utilise dans le texte n'est pas représenté dans Ord.^ t. XII, p. 333. Cette lacune dans les textes imprimés a empêché Vuitry de donner une idée juste des remises faites par le roi (Vuitry, Eludes sur le régime financier de la France^ Nouvelle série, t. I", p. 148).
3 Institut, Fonds Godefroy, t. 145, fol. 46.
^ L. Delisle, Mandetnenls el actes dioers de Charles K, p. 531.
^ Vuitry, ibid., pp. 148, 149. Cf., sur cette question, Viard, dans Retue des queft, hisi,, t. XLIV, p. 170; Izarn et Prévost, Le compte des recettes et des dépenses du roi de^NàvarrCy pp. xxxvi, xxxvii ; L. Delisle, Mandements et actes divers de Charles K, p. 531 (22 févr. 1373).
6 Archives du Pas-de-Calais, A 2. fol. 24 r».
■» Vuitry, ibid., 1. 1", p. 153. Cf. t. II, p. 9.
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exlraordioaire*. Charles VII ne fit tuer personne, mais promulgua, en 1439, un édit qui interdisait aux seigneurs de s'opposer aux levées de subsides pour le roi, de s'attribuer une part de ces subsides ou de les accroître à leur profit, d^imposer enfin leurs sujets sans l'autorisation du roi^
Entre 1296 et 1439 la royauté avait fait, comme on le verra, d'énormes progrès; je ne crois pas, cependant, que Charles VU ait songé, en 1439, à des féodaux puissants tels que le duc de Bretagne ou le duc de Bourgogne'. — Il fut, au reste, très mal obéi.
Au moyen âge, les résistances se produisent sur tel ou tel point du territoire dans des cas qui nous paraissent volontiers aujourd'hui être nettement prévus par le droit féodal et entraîner clairement l'obligation de l'aide. Mais nous nous faisons facilement illusion. Nous oublions que le droit féodal est essentiellement ondoyant, qu*îl varie avec les localités : tel bailliage, telle ville, soutiendra, peut-être avec raison, qu'elle ne doit pas une aide*, qui nous semble à nous de droit, par la raison toute simple que nous voyons les choses de loin et très en gros. A ceux qui consentent ces subsides le roi délivre fréquemment des lettres de non-préjudice; car, si on accorde à titre gracieux une
1 Froissart, édit. Luce, t. IV, pp. 176, 177. Grandes chroniques, édit. Paulin Paris, l. VI, p. 27.
^ Ord. du 2 novembre 1439, arl. 41 à 44, dans Ord., t. XIII, pp. 312, 313.
s C'est ce qui résulte des réponses faites par le roi aux princes en 1442 (G. de Beaacourt, Bist. de Charles VU, t. III, pp. 226, 227). D'ailleurs, les conventions d*Arras garantissaient le duc de Bourgogne. Encore, à la fin du xv« siècle et au commencement du xvi^ siècle, les sires d'Albrel soutenaient que le roi ne pouvait sans leur consentement lever aucun impdt sur leurs terres, mais le roi ne tenait compte de cette prétention (Luchaire, Alain le Grand^ sire d^Albret, Paris, 1877, pp. 164, 175; cf. Noël Valois, Le Conseil du roi aux x/r*, ai"* et xvi« siècles, p. 297; Pelit-Dutaillis, dans Lavisse, Hist. de France, IV, ii, fasc. 7, pp. 256, 257).
L'attitude du pouvoir royal vis-à-vis des feudataires en matière d'impôts a beaucoup varié suivant les circonstances. On peut relever, dès 1278, un arrêt du Parlement, qui ordonne au comte de Bretagne de cesser de lever une imposition d'un denier par livre, payable par les acheteurs sur tout ce qui se vendait à Rennes, imposition destinée aux embelliasements do la ville (Boutaric, Actes du Parlement de Paris, t. I", no 2155; Beugnot, Les Olim, t. II, p. 718).
* Cf. Vuitry, ibid,, t. II, p. 9; Viard, dans Hevue des quest, hist., t. XLIV, pp. 172, 173.
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aide au roi, on tient du moins à ne pas créer un précédent*.
Au demeurant, il n'y a pas encore de tribut public et général, discuté, voté, établi par les représentants du pays, dans les conditions d'uniformité, d'égalité qui sont celles de l'impôt moderne. L'aide reste un subside local, inégal, tantôt refusé, tantôt obtenu à titre de don gracieux, tantôt arraché*.
C'est la guerre de Cent ans qui conduira graduellement la France à rétablissement de taxes perpétuelles, distinctes des droits qui se rattachent plus ou moins fictivement au domaine. Mais à travers quelles vicissitudes ce grand fait se consommera, à travers quelles hésitations, à travers quelles angoisses patriotiques, à travers quelles habiletés politiques!
Déjà, en retraçant l'histoire des états généraux, j'ai donné à ce sujet des renseignements importants. Tenant à éviter toute répétition inutile, je serai aussi bref que possible : je me contenterai de relever les faits et les décisions essentielles.
La gabelle. — A dater du moment où s'ouvrit la lutte entre Edouard III et Philippe VI, les nécessités de la guerre justifièrent à maintes reprises la levée de nouveaux subsides ou la continuation de subsides exceptionnels.
Parnw ces subsides exceptionnels destinés à prendre jusqu'à la fin de l'ancien régime une place considérable dans notre histoire financière, il faut citer la gabelle.
Le mot gabelle nous vient d'Italie. On le trouve au xiii" siècle en Provence et parfois en Languedoc. Il désigna longtemps tout impôt indirect, assis sur la circulation ou la vente d'une marchandise ^ Ce sens vague n'avait pas entièrement disparu au
< Exemple, entre bien d'autres : le 25 mai 1307, un impôt ayant été levé sur les justiciables de Tévéque de Toulouse, Philippe le Bel donne des lettres de nao-préjudice : « quod subventio levata ratione Flandrie non noceat in futurum » (Baudouin, lettres inédiles de Philippe le Bel, pp. 68, 69, n» 70). Cf, Vuitry, l. [•r, p. 156; le 20 avril 1363, à Toccasion d'impôts nouveaux, le roi Jean accorde una déclaration de non-préjudice aux étals des sénéchaussées de Beaucaire et de Nîmes {Ord,, l, III, p. 620).
2 Vuitry, ibid., t. I", p. 170.
3 Je reprends les expressions de M. Pérouae, Eludes sur Ui origines de la gaheUe^ dans Ecole des chartes, Positions des th)seSy Promotion de 1898, p, 92. Voyei : pour Embrun en 1258, Bulletin hist, elphilol. du Comité des travaux hist, et scientifiques^
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:ii' siècle*. C'est de la gabelle du sel que je m'occupe en ce ornent, gabelle du sel que, dans les derniers siècles, on Dpela simplement gabelle.
Celte gabelle, dont il serait facile de retrouver des prototypes caux\ fut établie par ordonnaDces de mars 4341 (n. st.) et de ars 1343 (n. st.), à Taurore de la guerre de Cent. ans, au moent où le roi de France groupait- ses forces et travaillait à se a'éerdes ressources pour lutter contre le prétendant anglais*. A Torigine, cet impôt n'était pas permanent. Il ne fut, au emeurant, ni général dans tout le royaume, ni uniforme. Ce âfaut d'uniformité rend impossible un exposé complet, qui bligerait à des développements démesurés. Originairement, ai-je dit, cet impôt, mieux peut-être cette harge ne fut pas permanente. Dès 1346, Philippe de Valois, emu des récriminations de ses sujets, déclarait, comme on Ta vu plus haut*, que la gabelle, n'étant point incorporée au domaine,, était une aide accidentelle. De fait, la gabelle fut vite supprimée. Elle disparut de 1347 à 13S5. Rétablie provisoirement par les états de 135S, elle fut levée du 1" janvier au 31 mars 1356. A peu près' supprimée à cette dernière date, elle fut rétablie par plusieurs villes et provinces à la 6n de Tannée 1358 et en 1359. Organisée par décisions royales des 5 et 23 décembre 1360, du 20 avril 1363, du 21 novembre 1379, supprimée de nouveau le 16 novembre 1380, elle était restaurée en janvier 1383 (n. st.)*. Elle devait subsister jusqu'à la Révolution.
1888. p. 58; pour Toulon en 128S, Teissier, Ville de Toulon, Invent, sommaire des Architet communales antérieures à 1790, p. 377 ; pour Digne en 1299, Guichard^ Essai hisl. sur le consulat dans la ville de Digne, t. II, pp. 94, 95, n" 40, etc.
1 Guigne, Reg. consul, de la ville de Lyon, t. l", p. 299 (xv« sidele). Comines,. liv. IV, édit. Godefroy, t. I*"'', p. 311. Textes de 1549 et 1566 cités dans Enoycl. mcihod.. Jurisprudence, t. IV, p. 677. J. de Parival, Les délices de la Hollande, Leide, 1662, pp. 40-43.
- Voyez Vîard, Les ressources exlraord. de la royauté sous Philippe de Valois,^ dans Revue des quesl. hisl., t. XLIV, p. 190. Pérousa, déjà cité, pp. 90, 91; remarquez surtout le salin on monopole de la vente du sel, à Agen, à Carcassonne.
3 Ord., t. II, pp. 179, 180. Cf., ci-dessus, l. H, p. 80.
* Voyez, ei-dessos, ch. vi, Les étals généraux et les états provinciaux, p. 206.
» Pour justification de ce mot à peu près, voyez Vuitry, Eludes sur le régime ^nuncier de la France, Nouvelle série, t. If, p. 75.
« 5 et 23 décembre 1360, 20 avril 1363, art. 24, 28, dans On/., t. Ill, p. 433-442,
Qu est-ce donc, au juste, que la fameuse gabelle du sel ?
Les textes les plus anciens n'en ont pas Gxé définitivement le régime : je n'essayerai donc pas de reconstituer d'après les ordonnances de 1341 et de 1343* le système de la gabelle.
Dans la seconde moitié du xiv® siècle et au xv", les textes sont plus abondants et plus voisins du définitif. Nous devrons, pour les bien analyser, distinguer le Languedoil et le Languedoc.
Dans les pays de Languedoil les greniers ne sont que des entrepôts, des « boutiques de ventes. » Chaque grenier a un ressort où le sel « se baille par impôt. » Tout chef de famille est tenu de prendre tant de sel pour sa provision annuelle. Non que l'administration achète d'ordinaire* le sel pour le revendre. Nullement. Elle le vend au nom et pour le compte du commerçant, du « marchand, » qui en reste propriétaire. Tout le sel amené par le commerce dans une ville doit être déchargé et mesuré par les soins et sous la surveillance du grenetier et du contrôleur : il est déposé dans le grenier, dont chacun de ces officiers et le marchand conservent une clef^ Aucun autre sel ne peut être mis en vente.
En Languedoc, les greniers sont tout à la fois de^ « bureaux d'octroi » qui surveillent le passage du sel et des « boutiques de vente ». Tout le sel y est amassé au sortir des salines, et, une fois les droits acquittés, une partie est transportée dans l'intérieur. Le sel ainsi transporté doit suivre des chemins détermi-
623, 624; 21 novembre 1379, dans Ord,, t. VI, p. 4i6 ; janvier 1383, dans Ord., t. VII, p. 750. Cf. ËncycL méthod.y Finances, t. U, p. 303; Pérouse, pp. 92-98.
1 Ord., t. lî, pp. 179, 180. Cf. Viard, mémoire cité, pp. 190, 191.
2 Le fait se peut produire, mais exceptioDoellemeot : voyez ici MoraDvillé, Etud€ sur la vie de Jean Le Mercier, Paris, 1888, p. 30, avec la noie 4.
3 Voyez notamment ord. du 21 novembre 1379, art. 19, 20, dans Ord., t. VI, p. 446. Je reproduis autant que possible les expressions de Vuitry, Eludes sur le régime financier delà France, Nouvelle série, t. II, p. 151 et de Spont, La gabelle du sel en Languedoc au x^e siècle, dans Annales du Midi, 1891, pp. 427-429. —Je n*eotreprends pas ici l^analyse des nombreuses ordonnances relatives à la gat>elle : on en trouvera Tindication dans la Table chronologique des ordonnances, Paris, 1847, p. 566» vt Gabellei; mais on observera que Tordonnance publiée au t. l*', pp. 678, 679 est faussement datée du 23 février 1318 (anc. st.) : il faut corriger : 25 février 1343 (anc. st.).
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nés, où il subit la visite des gardes qui vérifient s'il est gabelle : il ne peut être vendu en détail que dans les villes closes. Le sel qui reste dans les greniers est vendu au détail à dix lieues à la ronde, mais il ne se baille pas par impôt : l'usage en est « libéral, » comme on disait, c'est-à-dire que le consommateur n'est pas taxé à un achat obligatoire*.
La gabelle n'avait pas cours, au xiv" siècle, dans tout le royaume. Elle était perçue dans le domaine royal et dans les provinces apanagées; mais point en Bretagne, point en Flandre, ni en Bourgogne. Il faut noter toutefois que, de 1370 à 1373, la gabelle fut levée en Bourgogne, mais au profit du duc. Dans les autres fiefs, lorsque la gabelle est perçue, le seigneur en a une part. L'Artois payait un subside annuel qui l'exemptait des aides. Dans les pays à salines, le commerce du sel était libre; mais le roi percevait un droil^. Enfin dans les pays où courait la gabelle, son régime, je le répète, n'était point uniforme.
Ces franchises, ces exemptions, ces variétés, sont les premiers linéaments d'une classification des provinces au point de vue des gabelles, classification qui, à la fin deTancien régime, était ainsi arrêtée : pays de grandes gabelles, pays de petites gabelles, pays de salines, pays de quart bouillon, pays rédimé, pays franc*.
Une ordonnance de novembre 1 490 sur les gabelles mérite d'être signalée. On avait pris l'habitude d'accorder, soit aux villes, soit même à certains particuliers, le droit exclusif de fournir les greniers à sel*. L'ordonnance blâme ces « octrois, » ces monopoles, dont elle énumère les inconvénients, et elle les révoque : à l'avenir, le sel sera librement apporté aux greniers et vendu à tour de rôle*.
1 11^ a cependaDt quelque chose de cela ou très approchant, en 1363, dans les sénéchaussées de Beaucaire et de Ntmes pour les habitanls voisins des salines (ord. du 20 avril 1363, art. 28, dans Ord,, t. HT, pp. 623, 624).
< Pérouse, loco citato,
3 Voyez Raudot, La France avant la Héoolution, p. 408.
^ Ex., en 1465, au profit des maire et échevins de Tours (Giry, Les EiabL de Bouen, t. II, p. 121).
5 Expressions de Clamageran, ouvrage cité, t. II, p. 84. Cf. Ord.^ t. XX, p. 255.
Aides et tailles. — La gabelle est un subside exceptionnel sui generis. Au cours de la guerre de Cent ans, d'autres subsides exceptionnels lurent sans cesse demandés ou imposés, soit concurremment avec la gabelle, soit au lieu et place de la gabelle.
Ces subsides se répartissent par leur nature même en deux grandes catégories : les impôts directs et les impôts indirects. L'impôt direct a pris le nom de taille. Fouage désigne souvent aussi rimpôt direct*, mais peut couvrir un mode quelconque de paiement. Les impôts indirects ont été appelés aides. Cette valeur relative des mots taille et aide est assez récente. Voici rhistoire sommaire de ces deux mots.
Aide signiBait originairement subside et s'employait pour contribution directe* aussi bien^ue pour contribution indirecte. Quant au mot taille, il se rattache étymologiquement à un mode de supputation entre illettrés par entaille ou incise sur des bois qui se rejoignent^, mode qui a persisté en Angleterre pour certaines catégories d'alTaires d'ordre public jusque vers 1830* et -qui subsiste encore aujourd'hui chez nous dans la sphère des intérêts privés ^ Dans la pratique, les mots taille et tailler ne désignent pas seulement, au moyen âge, un mode tout matériel de supputation ; ils désignent aussi par une très légère extension de sens l'opération de répartition de l'impôt'*, enfin, Timpôt
* « Nuoquam exlitit oobiles tailiari pro fooagk) » (Boularic. Saint Louis et Alfonse de Poitiers, p. 303, note l).Cf. Spont, dans Annales du mdi, juillet 1890, pp. 375-378.
^ Observez Tempici des mots auxiltum (aide) et tallia dans les extraits du carta- ^aire de Saint-Maur-des-Fossés que publie M. Langlois (Philippe le ïiûrdi, p. 450 et suiv.). Voyez encore [emploi simuUané des mots ayde et taille pour désigner le même subside en 1452, dans Vaesen el Charavay, Lettres de Louis A7, t. I*"', pp. 54, 55.
3 « Cum incisura que dicitur laellied » (acte de 1085-1087, dans Léon Maître et Paul de Berthou, Cartulaire de Vabbaye de Sainte-Croix de-Quimperlé, p. 228, n« 109).
♦ Pour les temps très anciens, voyez Dialogus de Scaccario, I, 3, édit. Stubbs, Select charters^ p. 175 ; pour le xvii« siècle, voyez Chamberlayne, l'estat présent de l'Angleterre, 1672, .!*> partie, pp. 92, 93. On conserve à Londres, au Record of^ce, de très anciens talies et aussi un grand ialy du xix^» siècle.
5 Cf. Code civil, àH. 1333.
G « Les bourgois de Saint-Quaintin ne doivent nulle ayde en nulle manière a leur seigneur, ne ne se assemblent paur faire li taille >» (Bouchot et Lemaire, Le livre rouge de Saint-Quenlinj p. xxi) « Disone qu'il est droiz dou chapitre, quant li rois demande aide pour son ost, que il face taille seur les hommes de ses viles » — c< avoit fel, por celé aide, taille seur les hommes et levée » (sentence arbitrale du xiii<^ siècle, dans Annuaire- Bulletin de la Soc. de l'hist. de France, 1833, pp. 279-281).
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lui-même; et cet impôt qu'oQ appelle taille, c'est Timpôt direct plutôt que Timpôt iodirect.
Quant au mot fouage, il se rattache, uon plus à un mode de supputation par entaille sur des bois, mais à on système de répartition de Timpôt entre communautés, système basé sur le nombre des familles ou des petits groupes vivant en commun, plus exactement sur le nombre des hôtels ou feux imposables *.
Je ne retracerai pas dans tous ses détails, qui sont inBnis, l'histoire de Tacclimatation de ces contributions nouvelles, lesquelles, tout en conservant l'étiquette d'extraordinaires, se firent insensiblement permanentes. Je m'appliquerai seulement à dégager les faits principaux.
Les premiers subsides imposés ou demandés au peuple pour la défense du royaume contre le roi d'Angleterre le furent en 1333 et années suivantes ^ Au lendemain de la bataille de Crécy, des aides diverses furent exigées ou consenties. Je remarque notamment, en 1347, un impôt direct et personnel, auquel furent soumis les ecclésiastiques et les nobles. Nous possédons des détails précieux sur la levée de ce subside en Normandie \ Autre subside à l'avènement du roi Jean *.
Le lecteur sait qu'en 13oo-i3o6, les essais d'impôt indirect, puis d'impôt direct, s'échelonnent en Languedoil dans le même ordre qu'au temps de Philippe le Bel : l'impôt indirect, établi en 1333, fut si mal accueilli, qu'on le remplaça, en mars 1336, par un impôt direct dont j'ai exposé l'économie*. Dès le mois de mai 1356, les dispositions prises en mars pour la Languedoil étaient modifiées et aggravées ®.
^ A lire : Molinier, La sinécliau$tée de llouêrgue en 1341, dans Bibl. de V Ecole tUs charteSf t. XLIV, p. 457-459; Dognoo, Variations du setu du moi feu du xm siècle au .vv«, dans Les imslit. poUliques et admin. du pays du Languedoc^ pp. 619- 631 ; Thomas, Les états provinciaux, l. I*', pp. 124, 125.
2 Viard, mémoire cité, p. 175 et suiv.
3 Vuilry, Etudes sur le régime financier de la France, l. Il, pp. 28, 29. Delisle, Actes normands de la Chambre des comptes sous Philippe de Valois , pp. 356-301, n* 207, Archives oaliooales, KK 7, fol. 2 r©.
* Aide de six deniers pour livre (Ord.^ t. U. pp. 557, 558). t Cf., ci-dessus, ch. vi, pp. 209, 210. « Oni., l. m, pp. 53-55.
Eq avril d 356, les étals de Languedoc consentent, de leur côlé, mais en faisant leurs conditions, des subsides différents de ceux qui avaient été votés, le mois précédent, pour le Languedoil : ils accordent pour un an la perception d'une ina position de six deniers pour livre sur les denrées et marchandises et, en même temps, un impôt direct d'un mouton d'or par feu \
Après le désastre de Poitiers (septembre 1356), la crise s'aggrave cruellement. Une contribution directe supérieure à celle de 1356 est établie, en 1357, pour un an*. En cette année 1357 comme en 1356, comme en 1355, comme en 1347, les subsides exceptionnels devront être exclusivement affectés aux dépenses de la guerre. Ils pèsent sur la population tout entière, sans exception ni privilège, mais suivant des proportions variables '.
Un critique attentif peut suivre pendant cette période les volontés, parfois très fermes, ou les réserves prudentes de telle province*, de telle ville*. Les divers pays de France ne sont donc pas encore soumis à la dure loi des majorités*; cependant Peffort vers l'uniformité commence à se dessiner.
Si la royauté cherche à dicter sa loi en fractionnant les assemblées'', le peuple, et surtout le peuple de Paris, veut, à Tinversé, en février 1358, imposer sa volonté en constituant une assemblée unique pour le Languedoil, assemblée qui siégera à Paris. Mais ce n'est pas par cette voie révolutionnaire que l'unité se pourra faire au xiv* siècle' ; ce n'est pas le peuple, c'est le roi
1 Viiitry, ibid.y p. 75.
^ Vuitry, p. 81. La levée de ce subside fui assez vile suspendue : les états de février 1358 dont l'œuvre fut plus éphémère encore, établirent une contribution de guerre sur les ecclésiastiques et les non nobles (Paul VioUet, Les états de Paris en février 1358, p. 12).
3 Cf. Ord., t. III, p. 22; Vuitry, ibid,, pp. 69, 81.
^ Voyez pour le Limousin en 1355, Trésor des chartes, Heg. S4, pièce 117; d'après la copie de Bosvieux, aux Archives de la Haute- Vienne, fonds Bosvieux, F 5; pour l'Auvergne en 1356, Vuitry, iftW., pp. 76-78.
B Voyez pour Amiens, en 1356, Vuitry, ibid., p. 72.
^ Je parle ici des provinces entre elles. Quant aux trois ordres, ils sont très nettement libres les uns en face des autres : deux d'entre eux ne peuvent lier le troisième (voyez Vuitry, ibid., p. 65).
' Je fais allusion notamment aux divers états provinciaux réunis par le dauphin en mars et en avril 1358 (Paul Viollel, Les états de Paris en février 1358, p. 18, note 3).
8 Ord. de février 1358 (o. st.), art. 3, dans Paul Viollet, méaK>ire cité, pp. 18, 19.
qui fera en France, sicon Tunité parfaite, du moins une certaine unité. En 1358, le peuple voulait, pour faire face à Tennemi national, réunir toutes les ressources nécessaires, et abolir ensuite d'une manière définitive ces subsides exceptionnels, toujours renaissants. S'il fût resté au pouvoir, il eût peut-être été conduit, comme le fut la royauté, à continuer, à perpétuer ce régime provisoire; car les nécessités qui s'imposent aux rois, s'imposent de même aux nations ; les ambitions qui sollicitent les rois entraînent aussi les peuples. — Le pouvoir populaire n'eut, on le sait, qu'une durée éphémère *; et c'est le roi qui, par des procédés bien différents, achemina la nation vers les destinées qui lui étaient assignées.
La première étape décisive dans cette voie qui devait aboutir à la permanence de l'impôt, fut l'effort prolongé qu'il fallut fîdre pour acquitter la dette colossale contractée envers le roi d'Angleterre : les éléments principaux de cette créance formidable étaient la rançon stipulée pour la libération du roi Jean^ et diverses rançons subsidiaires, les dettes laissées en Angleterre par le royal prisonnier. En cette terrible conjoncture !e régent adopta deux procédés simultanés : celui de l'impôt indirect, celui de l'emprunt forcé.
Les droits suivants furent établis en Languedoil : douze deniers pour livre que payera le vendeur de toutes marchandises et denrées, gabelle sur le sel d'un cinquième, treizième sur les vins et autres breuvages ^ Les états n'eurent pas, ce semble, à donner, en cette circonstance, un consentement général, ex-
1 Voyez, ci-dessus, ch. vi, Les états généraux et les états provinciaux^ pp. 203-212.
2 II y avait, à cet égard, un précédenl. Joinville raconte que saint Louis, prisonnier,.traitant avec les Sarrasins, promit 500.000 livres pour la délivrance de ses gens et Damiette pour la délivrance de sa personne, « car il n'était pas tel qu'il se dût racheter à prix d*argent » (Joinville, édil. Nat. de Wailly, Paris, 1874, n^ 343). Il est peu probable que celle parole théâtrale ait été prononcée, car les comptes royaux contiennent cette mention : Somme totale pour la rédemption du rot, 167, 102 liv. 18 s. 8. d. (Hist. de France, t. XXI, p. 515). — Celte observation a été faite avant moi par M. Callery, Hist. du pouvoir royal d'imposer j p. 56.
' Ord.f t. III, pp. 433-442. Celte ordonnance concerne le Languedoil : ordonnance analogue, perdue, pour le Languedoc. Cf. Vuitry, ibid., t. II, pp. 106-111. J'ai déjà dit qu'une déclaration de suppression des péages nouveaux accompagna Tempruot forcé (ci-dessus, p. 414). Cet emprunt forcé n'est pas une nouveauté : voyez
près et direct*. La rançon du seigneur prisonnier était, comme on sait, au nombre des aides exceptionnelles, formellement prévues par le droit féodal. Les sénéchaussées de Beaucaire, de Toulouse et de Carcassonne obtinrent des arrangements particuliers; elles se libérèrent moyennant un équivalent annuel, ûxé, pour la sénéchaussée de Beaucaire à 70,000 francs d'or, pour les deux autres sénéchaussées à 100,000 francs d'or. Des conventions analogues furent faites avec la ville de Lille, avec l'Artois, avec le Boulonnois et le Ternois.
Ces charges étaient imposées, non plus pour un an, mais pour six ans, et même pour un temps plus long, si, à l'expiration de ces six ans, la France n'était pas libérée. Elle ne devait l'être, ni en six ans, ni en dix ans^. Aussi bien, des sommes importantes furent de bonne heure détournées de cette affectation spéciale, trop souvent gaspillées, et le besoin d'argent pour des causes diverses se fit vivement sentir. A la rançon royale s'ajoutaient les frais de la guerre de Bretagne et ceux de la guerre contre Charles le Mauvais. En décembre 1363, un impôt nouveau, impôt direct, fut créé avec la participation de certains états provinciaux, notamment des états d'Amiens. La durée normale d'unan ne fut pas déterminée. Il résulte même très clairement des termes d'une instruction délivrée pour la perception de cet impôt qu'il sera prolongé en cas de nécessité ^
Ainsi, à dater de décembre 1363, on leva en Languedoil deux impôts généraux, l'un direct, Tautre indirect*.
Le peuple supportait très péniblement toutes ces charges. Les doléances furent certainement très vives, en 1367, aux états
Dotamment un emprunt forcé en 1295 (Denifleet Châtelain, Charlul. UniversU. Paris. ^ t. II, Scclio prior, Parisiis, 1891, p. 65, n® 589), et joignez, ci-dessus, pp. 206, 209, les abolitions du système des emprunts forcés, en 1346, en i.'i55 et en 1357. ^ Cf. Dognon, Les inslit. polit, et admin. du pays de Languedoc, p. 365.
* Voyez, en 1370, la nomination du « receveur sur le fait des aides pieça ordonnez pour la délivrance de feu nostre très chier seigneur et père... es ville, dté, prevosté, viconté et dyocese de Paris ; » le tiers de celte recette appartieot à la ville de Paris (Archives nal., KK 12, fol. 1 r» et v«; fol. 36 r» et suiv.}.
* Vuitry, ouvrage cité, pp. 112-118. Dans le Gévaudan, impôt direct établi pour dix ans en 1364; aucun vote d'habitants {Vidimus d'une charte de Charles F, dans Bulletin de la Soc. d'agricult... de ta Lozère, l. XIV, pp. 106-117).
* Voyez pour le Languedoc, Dognon, ouvrage cité, p. 365.
de Compiègne et de Sens; car elles furent entendues. Le roi réduisit de moitié les aides du plat pays, ainsi que ses proGts sur la gabelle du sel : il abandonna aux villes fermées le quart dés aides dues par ces villes. Il 6t plus : il suspendit tout envoi au fisc royal" des aides dues par les provinces jusqu'au jour où la nécessité de ces envois se manifesterait. C'était une sorte d'abolition temporaire : le roi déclarait, d'ailleurs, qu'il eût souhaité « faire du tout faillir et cesser » ces charges exceptionnelles; il regrettait beaucoup de ne le pouvoir faire « de présent*. M
Cet allégement ' ne fut pas de longue durée. Deux ans plus tard, eu 1369, se rouvrait, avec l'approbation d'étals réunis à Paris, le duel séculaire de la France et de TAngleterre. Ace grand effort vont correspondre des charges nouvelles; avec le consentement d'états réunis encore à Paris, des contributions directes et indirectes considérables sont imposées à la nation ^ : le roi ordonne la levée d'un louage de six francs par feu dans les villes et de deux francs sur le plat pays, d'une aide sur les boissons de 1/13 sur la vente en gros et de 1/4 sur la vente au détail. Aucune promesse formelle ne limite la durée de ces perceptions. 11 n'est rien dit de l'imposition sur la vente des marchandises (douze deniers par hvre), ni de la gabelle du sel : ces deux impositions sont implicitement maintenues. L' « aide delà délivrance » s'appellera désormais V « aide de la guerre. »
Je signale ici une combinaison intéressante : un grand nombre de villes obtinrent une quote-part de l'impôt sur les ventes*.
1 Ord., t. V, pp. 14, 17, 19. Revue des iociélés savanles^ 5« série, l. 1«% Paris, 1871, pp. 173-177. Cr. Vuitry, L II, p. 120-123. Je parle dans le texte des éUU de Sens; peut-€tre faudrait-il dire états de Chartres ou étals de Chartres et de Sens : les textes sont embarrassants.
> Je parle d'allégement pour le Languedoil : quant au Languedoc, M. Dognon relève, en 1367, une transformation de l'impôt sans faire allusion à quelque allégement (Dognon, Les inslil. poL et adm, du Pays de LanguedoCj p. 363, note 5) ; mais il y eut, dans la seconde moitié du xiv<^ siècle, quantité de « réparations de feu » en Languedoc, c'est-à-dire de diminutions du nombre des feux.
3 Pour les tergiversations du pouvoir, Vuitry, t. II, pp. 123-130. Le doute qui subsiste pour l'hislorien au sujet de ce qui fut fait aux élats tenus à Rouen en août 1369 est fort bien exposé dans Coviile, Les états de Normandie^ pp. 108, 109.
^ ûelisle, }tandemeiUs et actes divers de Charles T, n»» 625, 679, 1176, 1200, pp. 311-
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Telles sont les assises du régime Gscal pendant les dix dernières années du règne de Charles V, régime d'exception en contradiction absolue avec la théorie du moyen âge d'après laquelle le gouvernement royal doit vivre du produit du domaine *.
La conscience de Charles V, prince instruit et pieux, n^était pas tranquille. Il eût voulu, pendant son règne, abolir toutes les aides; il en a fait, en 1367, la déclaration officielle. Sur son lit de mort, il réalisa cette pensée, tenant à se mettre en règle avec sa conscience et avec Dieu : il annonça donc solennellement Tabolition des fouages et autres aides (relaxationem fogaigiorum et aliorum servitutum^ yo\uuidiT\Q faciens). Une pareille mesure était de nature à effrayer tous les politiques. Aussi la volonté du roi ne fut-elle pas fidèlement interprétée. Une ordonnance abolit, non pas tous les impôts, mais seulement les fouages (16 septembre 1380)'. Cependant, qui en pourrait douter? les paroles royales avaient été répétées; la grande nouvelle de l'abolition de tous les impôts par le feu roi s'était répandue, rapide et joyeuse, jusqu'au fond des plus humbles logis *. L'ordonnance du 16 septembre apportait donc une cruelle déception, car elle maintenait précisément la catégorie d'impôts la plus odieuse*, la
315, 342, 343, 611, 621. Cf. Coville, Les était de Normandie, p. 110; DogooD, ouvrage cité, p. 365; Vuitry, ouvrage cité, L II, pp. 130, 131, 189. Uoe ordonnance de Rouen du 8 août 1369 avait limité à un an les droits établis sur la vente des boissons en gros et en détail et sur la mouture. Cette ordonnance fut annulée par celle de décembre : je vise dans le texte précisément celte ordonnance Je décembre. Elle fut rendue à la suite des états tenus à Paris en décembre 1369. ^ Cr. Coville, Let Cabochiens, p. 37.
2 « Affirmavit ipsam citius fecisse si ad hoc faciendum fuisset per Consilium informalus » (Hauréau, Notice tur le n° 8299 det manuicrits latins de la Bibliothèque nationale^ dans Noticet et extraits des manuscrits, t. XXXI, 2« partie, p. 281).
3 Ord., t. VII, p. 710. Sur la publicité donnée à cette ordonnance voyez Finot, La dernière ordonnance de Charles V, dans Bibl, de V Ecole des chartes^ t. L, pp. 164-
^ C'est ainsi que j'interprète les textes qui sont pour partie nouveliemeot découverts; le Religieux de Saint-Denys, très intéressant ici, s'exprime autrement. Cf. Religieux de Saint-Denys, édit. Bellaguet, t. I«r, pp. 20-23, 44-56.
6 Voyez, entre autres textes à l'appui de cette assertion. Religieux de Saint- Deny s ^ édit. Bellaguet, t. I*^ p. 20. Joignez Maugis, Essai sur le régime financier de la ville d'Amiens du xiv^^ à la fin du -tr/e siècle, t. I«s pp. 18, 19, 84, 85 ; présent chapitre, ci-dessus, p. 455.
Je dois noter un fait qui semble en opposition avec l'opinion que j'exprime :
mallôte. Un chroniqueur raconte que le peuple de Paris, furieux, envahit le palais et réclama violemment la suppression de toute taxe, de tout « joug d'esclavage*. » Suivant un érudit moderne très informé, il y aurait eu, non pas émeute, mais délégation pacifique. Le C4onseil, en tout cas, s'inclina et proclama Tabolition de tous lés impôts, même indirects, établis depuis « le roi Philippe » (16 novembre 1380)*. Il dut, un peu plus tard (janvier 1381) ^ se corriger et dire : Philippe le Bel, non plus : « le roi Philippe, » expression qui paraissait désigner Philippe VI. A peine ces abolitions avaient-elles été prononcées que la royauté travailla à ressaisir ce qu'elle avait perdu. Il est très probable qu'elle y travaillait souterrainement au moment même où elle proclamait ces abolitions générales , car, en janvier 1381, la Chambre des comptes visait l'ordonnance de septembre 1380 et ne disait mot des deux ordonnances postérieures qu'elle ne semblait pas reconnaître*. N'est-ce pas un point d'appui légal que, dans l'ombre, la cour se ménage contre les deux ordonnances de novembre 1380 et de janvier 1381 (n. st.)? Elle, emploie, par ailleurs, d'autres procédés : elle fait appel aux états provinciaux et tâche de s'appuyer sur eux pour restaurer les impôts'. Le rétablissement des taxes souleva les colères populaires, mais, après la bataille de Rosebecque, partout les
•Q 1373, rimpôt dire«t fut coDverli à Heims en impôt iodireci à la demande des Rémois (Varin, Archives admin.^ t. III, p. 350). Mais qui sont ces Rémois? Une oligarchie ou le peuple, le petit peuple? Précisément, nous savons qu'à la an du xiv« siècle, le régime municipal était devenu oligarchique à Reims (ci-dessus, p. 174). C'est certainement une ofigarchie qui donna son avis en 1373. Si je ne me trompe, d'assez nombreuses catégories de prolétaires, de pauvres, se trouvaient exemptes de rimpôt direct : il en fut ainsi, même en 1336 (ord. du 12 mars 1356, n. st., art. 4, dans Isambert, t IV, p. 765) ; c'était un puissant argument populaire en faveur de cet impôt: on est facilement partisan de Timpôt qu'on ne paye pas. Aussi bien, l'opinion a dû varier suivant les lieux, les temps, les circonstances.
1 ff Âb uUo servitutis jugo » {Religieux 4e Saint-DenySf ibid., p. 50).
2 Ord., t. VI, p. 527.
3 Ord. y t. VI, pp. 552-554.
^ Ord., 1. VI, p. 554, note c. Ajoutez que 1 histoire officielle {Grandes chroniques ; Religieux de Sainl-Denys) se tatt sur Tordonnaoce de Charles V du 16 septembre 1380 (cf. Fioot, dans Bibl. de l'Ecole des chartes, t. L, p. 164). Ce point de départ est gênant : il faut le cacher, si on peut.
s Mirot, dans Ecole des chartes, Positions des thèses, Promotion de 1894, pp. 55-
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rebelles furent écrasés, et, dans le royaume entier, les taxes reparurent*.
Elles reparurent, lé plus souvent aggravées, parce que le gaspillage et le désordre furent, sous un roi enfant et sous un roi fou, entouré de parents avides, l'état nornial de la cour. Pendant cette nuit douloureuse du règne de Charles VI, il nous faut relever cependant la date de 1388 et la rapprocher des dates, déjà signalées, de 4367 et de 1380. En 1388, le jeune roi prétendit un montent gouverner par lui-naême : ce jour-là, les lamentations du peuple furent entendues par lui, comme elles l'avaient été par Charles V en 1367 et en 1380 : il annonça d'énormes dégrèvements, qui ressemblaient à une abolition*. Journée joyeuse pour le peuple, mais journée sans lendemain! Je devais la signaler au lecteur, parce qu'elle appartient à cette série si intéressante de réactions éphémères contre les finances extraordinaires, chaque jour plus solides, contre un provisoire, chaque jour plus durable. C'est Tesprit du passé qui réapparaît et traverse par éclairs Tesprit nouveau.
L'esprit du passé se montrera encore en 1418, mais celte fois sous le couvert des factions. En effet, des lettres d'Isabeau, régente, datées du 30 janvier 1418 (n. st.), donnent pouvoir à plusieurs commissaires d'abolir tous les impôts, excepté la gabelle du sel, dans les villes de l'Auvergne, du Languedoc et de la Guyenne, qui se replaceraient sous l'obéissance du roi, de la reine et du duc de Bourgogne*; Isabeau nous apprend en même temps que le duc de Bourgogne vient de décréter l'abolition des impôts dans la France entière. Ces lettres du 30 janvier 1418 ne sont, d'ailleurs, autre chose qu'un des expédients employés
1 Voyez lieligieux de Saint- Denys, ibid., t. I^r, pp. 130-157; 234-255 (Cf. Ord^ t. VI, p. 685 et, ci-dessus, ch. vi, pp. 225, 21'6.
2 Chronique du Religieux de Saint-Denys, édit. Bellaguel, t. I''»', pp. 568-570.
3 Ord., l. X, p. 429. Peut-être cette abolition ne concerne-t-elle que les impôts indirects : Toici les expressions employées : « quatriesmes, impositions, vingtièmes, maletotes et autres aides, redevances, subsides et autres exactions quelsconques ; » le lecteur jugera lui-même si j'ai bien fait d'employer dans le texte l'expression générale : impôts. En tout cas, le duc de Bourgogne se bâta, en violant peul-âtre sa parole, d'établir une taille personnelle générale (G. de Beaucourt, Hisl. de Charles VII, t. lor, p. 392).
jir le parli du duc de Bourgogne pour gagner Topinion. Bourgogne et Armagnac se déchirent la France et se font, à Tenvi, les amis. Six mois plus tard, le 9 juillet 1418, Armagnac sous e nom du dauphin fera aux Auvergnats à peu près les mr^mes concessions ou plutôt les mêmes promesses que Bourgogne sons le couvert d'Isabeau *. L'Anglais cependant foule le sol national ; et c'est cette heure tragique que les partis choisissent pour exempter les sujets de tributs extraordinaires, qui sont subsides de guerre. Cette abolition des aides par le dauphin, tout d'abord spéciale à l'Auvergne, devint bientôt générale. Mais, de tons îôtés, les aides reparaîtront très vite et seront enfin rétablies définitivement et, autant que possible universellement, par Charles VII en U36^
Les peuples succombaient sous le faix ; car, loin de s'alléger, le fardeau des impôts, à la fin du xiv* siècle et au commencement du xv% s'était alourdi. Il s'était alourdi^ non seulement parce que le désordre s'était aggravé, mais aussi parce que de nouvelles et impérieuses nécessités avaient surgi. Ainsi, en 1397, à l'occasion de la catastrophe deNicopolis et du triomphe de Bajazet I*', une aide de 60.000 livres fut imposée au Languedoc : elle frappa sur toutes les classes de la population '. En 1404, contribution nouvelle et extraordinaire. Mais à qui profitât-elle? A la France? Non pas! Mais au duc d'Orléans qui organisa — le fait, quoique invraisemblable, paraît sérieusement attesté — un véritable brigandage et vola la recette presque entière*. Le fisc, brutalement dépouillé, dut, l'année suivante (1403), réitérer son appel aux contribuables^ De 1416 à 1418, le gouvernement royal, obligé de résister à la fois à
^ Ord.j t. X, pp. 455, 456. Ici, il o'est qaeslioD qae des aides.
2 G. de Betucourt, Hisl. de Otaries VII, t. I•^ p. 392; t. 11, pp. 617, 618. Voyez aussi, dès 1432, rétablissement temporaire d'ua droit dit de barrage sur toutes les marchandises entrant dans les villes ou en sortant (Thomas, Let états provinciaux de la France cenlrale sous Charles VII, t. le*", p. 130).
^ Germaio, Un feuUlel inédit de l'histoire du règne de Charles VI, Montpellier, 1862.
^ Religieux de Saint-Denys, édit. Bellaguet, t. 111, pp. I4O, 141.
s Malgré l'opposition des ducs de Bretagne et de Bourgogne : ce dernier déclara au Conseil que l'impôt, sMl était établi, n'aurait pas cours dans ses domaines; mais il ajouta à cette protestation des atténuations fort curieuses qui en diminuent singu< iièrement la portée {Religieux de Saint-Denys, ibid., pp. 230-233).
ne de Charles VII, aux contre l'envahisseur antres sérieusement ierai notamment, en vdent au dauphin supports commurrogea iemeot
r Anglais et au duc de Bourgogne, multiplia les appels de fonds: aide en mars 14^6^lilOuvelle aide en^août; troisième aide en
février 1417; quatrième*5ïy^^ *^'*^'
Pendant Ja première partie temps les plus douloureux de la glais, les levées de subsides, souvent déW avec les états, sont continuelles' : je 1421, un vote des états de Languedoc qui acc^ 800.000 livres, se devant répartir ainsi : 100. OOÎ tées par TEglise, 700.000 livres par la noblesse nés*. Mais Charles VII, devenu Charles le Victorieux, sL ° , le droit de percevoir les impôts sans demander le consen\,, de la nation. C'est après avoir recouvré Paris, et à la suite 1 réunion d'états tenue à Poitiers, en 1436, que ce prince afïï d'admettre que la nation lui avait accordé des aides pour temps illimité* et qu'on lui avait demandé de ne plus assembl les états pour voter les tailles, les frais de voyage entraînai une lourde charge pour le « povre commun peuple. » Il per( donc les taxes presque constamment depuis 1436 sans recourir aux assemblées d'états. Il les perçut ainsi dans une très grande partie de la France* : non point en Normandie (cette province, enlevée aux Anglais, obtint, au contraire, de fo^melle3^garanties); non point durablement en Languedoc (le Languedoc finit par arracher au roi un acte officiel favorable aux droits d^s états)*.
Cette permanence de l'impôt est en corrélation avec ta permanence de Tarmée. Entretien de Tarmée et impôt sont choses essentiellement connexes. Mais cette affectation légale de l'impôt
1 G. de Beaucourt, ouvrage cilé, t. I*^»", p. 391.
2 Voyez, pour 1421, pour 1423, Thomas, Le Midi et les états généraux ¥^ Charles Vil, dans Annales du Midi, 1889, pp. 303, 311; pour 1424, G. de feaucourt, Bist. de Charles VU, l. II, pp. 584, 585.
3 Thomas, ibid., p. 305.
* Certains petits états contiDuent à lutter contre les impôts indirects, a\d^ ^" ^'^
sont déjà rétablis dans presque toute La France (Thomas, Les états provinci(f "^ ^^ France centrale sous Charles VU, t. !«', pp. 130-132).
6 Cf. G. de Beaucourt, Hist. de Charles VU, t. III, pp. 226, 227; t. IV, ||*^"^ ; t. V. p. 316.
s J'ai déjà dit la même chose avec renvoi aux sources, ci-dessus, ch. | ^^' états genéraiLX et les états provinciaux, pp. 226, 227.
aux dépenses de guerre n'est pas respectée ». Le produit de Timpôl se disperse en fait parmi toutes les branches utiles et inutiles de l'administration, et même bien au delà. Elles ne sont pas en petit nombre les branches inutiles : ceux qui ne pillent pas, comme le duc d'Orléans en 1404, dilapident et festoient. C'est ici qu'il faut entendre le noble et courageux Juvénal des Ursins, archevêque de Reims, indigné de ces levées d'impôt sans le consentement de la nation, indigné de voir persister et s'aggraver sous Charles VII les errements des règnes de Charles V et de Charles VI.
Sur les levées d'impôt sans le consentement des états, il écrit à Charles VII :
Vos prédécesseurs ont accoustumé, quant ilz avoient affaire pour la guerre, ilz faisoient assembler les trois estas en demandant aux gens d'Eglise, nobles et commun peuple que ils feussent vers eulx en quelque bonne ville. Et y venoient, et y faisoient notablement monstrer les affaires que il avoit pour résister aux ennemis, en requérant que on voulsist adviser comment il pourroit sa guerre soustenir et que selon j'advis des charges on luy voulsist aider. Et vous mesmes Tavës tousjours fait jusquesad ce que vous avez veu et congneu que Dieu et Fortune, qui est variable, vous avoient aidé tellement que vous vous sentiez comme au dessus... Les aydes ordinaires, dépositions (?), quatriesmes, vous les mettes ou souffrez mettre comme demaine ordinaire, sans le consentement de vos trois estas. Et anciennement, et en-
< Ceci est vrai dès le temps de Charles V; voyez ootammeDt Delisle, Mandements,., de CharUt V, p. 826, d» 1676; ros. fr. 20627, n» 19 ; ms. fr. 20372, d« 21; ms. fr. 20978, do* 108, 109; ces quatre dernières pièces correspondent aux n^* 1679, 1073, 1628, 1629 da recueil de M. Delisie : les formules qui m'autorisent à dire que rafTectatioD aux dépenses de la guerre n'était pas respectée sous Charles V ne sont pas reproduites par l'éditeur pour les pièces que je vise. — De même en 1367, Charles VI donne à Hugues Aubriot 1.500 francs d*or à prendre sur les aides ordonnées pour la rançon du roi Jean, afin de Taiderà payer un hôtel qu'il avait acheté, rue de Jouy (Deprez, La prévôté de Parit tout Charles V, Hugues Aubriot^ tbése manuscrite, soutenae à l'Ecole des chartes en 1898, p. 278). Rapprochez la promesse solennelle, et non tenue, de ne pas détourner à d'autres usages les aides pour la guerre (ord. du l«r mars 1357, art. 2, dans Isambert, t. TV, p. 816). On sent, en lisant lart. 6 de Tord, du 13 novembre 1372 [Ord,y t. V, p. 539), que la Chambre des comptes faisait difâculté d'allouer aux comptables les sommes ainsi dépensées sur les aides : le roi entend que désormais ses gens des Comptes cessent toute difficulté quand la Chambre des aides aura vérifié la lettre de don.
En 1398-1401, la caisse de Targenlier fut alimentée exclusivement par le « receveur général des aides ordonnées pour la guerre » (Archives nat., KK 28).
core le garde Fen, que on ne les met que pour ung an. Et, tous les ans, vos gens des fînances envoient mandemens nouveaulx pour les mettre sus... On put* bien nommer ce royaume France, car ilz souloient estre francs etavoient toutes franchises et libertés; mais de présent ilz sont plus que sers, taillables à voulenté... Qui regarderoit bien le peuple de ce royaume, on trouveroit qu'il n'en y a pas la dixième partie d'icelluy qui y souloit estre*. Je ne vouldroye déprimer vostre puissance, mais l'augmenter de mon petit povoir. Et ne fay doubte que ung prince comme vous spécialement peut tailler ses subgelz et lever aides en certains cas et mesmement pour deffendre le royaume et la chose publique ; mais il se doit entendre raisonnablement. Ne ce qui est mien n'est point vostre. Peut bien estre que en la justice vous estes souverain, et va le ressort à vous; mais en droit demaine vous avez vostre demaine et chacun particulier le sien. Et, de présent, on ne taille point les subgés et ne les fait on pas tondre simplement, mais on les escorche; et ne leur oste Ten pas simplement la layne, mais la peau, la chair et le sang jusques aux os.
En regard de celle concession dangereuse « ung prince comme vous... peut tailler ses subgetz » il faut placer cette menace présentée sous une forme quelque peu déguisée :
Une administration élue pourrait bien remplacer un jour l'administration royale des finances; ou, plutôt, la République pourrait remplacer un jour la royauté. Voici le texte luimême :
J'ay veu livre faisant mention du temps passé, du présent et du temps advenir (auquel je ne dy mie que on doye adjousler foy), qui met que, en la fin de ces guerres, telles exactions se feroient et que les nobles, gens d'Eglise et peuple, qui seront comme du tout apovris de leurs chevanches, se mestroient ensemble pour y pourveoir, et que, en la fin, les finances du royaume qui se leveroient pour la guerre et les négoces publiques, se gouvemeroient par manière de eschevinages, c'est assavoir par les députes de ceulx qui les payent^.
Et enfin ces paroles, singulièrement osées :
1 Ms. peuL
' Comparez les résultats obtenus pour Cordes par M. Portai : 5.568 habitants cd 4366; 2.970 en 1511 {BibL de l'Ecole det chartes, t. LV, pp. 136-138). Voyez aussi Denifle, La désolation des églises^ monastères et hôpitaux en France pendant la gturrt de Cent ans, t. 1*', Documents relatifs au xve siècle, Paris, 1897 : la première partie de cette admirable lettre de Juvénal des Ursins est publiée, pp. 501-512, n« 997.
> Jean Juvénal des Ursins, archevêque de Reims, Epttre au roi Charles VII, daoa ms. fr. 2701, fol. 97 r*-98 ▼».
CeUuy est digne de estre privé et débouté de sa seigneurie qui en use a ses voulentés et non mie au proffît de ses subgels. — Vous estes Tarme (Filme) de la chose publique, et oncques Tarme ne destruisit le corps, mais le corps bien Tarme.
Donnez vous doncques garde que la grant gresse de l'argent qui vient des aides que prenez du corps ne deslruise vostre arme. Vous estes aussi le chef de ce corps. Et ne seroit ce pas grant tirannye si le chef d'une créature humaine deslruisoit les cuer, mains et pies I
Sur remploi de ces aides indûment perçues Juvénal des Ursins est peut-être plus véhément encore. Employer à d'autres usages que la guerre Taide ordonnée pour la guerre, c'est, écrit-il à son frère, le chancelier, « decepvoir le peuple et la chose publique...., c'est vray larrecin, voire pourroit-on dire crisme de lèse majesté contre le roy et le bien publique de ce royaume. Et par la fauUe de le non avoir employé ou temps passé, maulx infinis [sont advenus], non mie de nouvel, mais de bien long temps; et mesmement à la descente des Ânglois, Tan mil wvC et XV. Et tousjours depuis on dit que la chose est continuée... » Les particuliers au profit desquels on détourne ainsi les tailles ordonnées pour la guerre, « on les doit mieulx reputer larrons publiques que ceulx qui desrobent les gens en ung bois... On Ireuve en hystoire recité de gens ausquelz on a coppé les testes pour moins de cause *. »
Hélas! Tarchevêque de Reims est, au milieu du xv® siècle, un moraliste attardé, au moins en ce qui touche l'emploi de « l'aide ordonnée pour la guerre. » Les temps ont marché, et il semble l'ignorer. A Paris, dès l'année 1413, les réformateurs cabochiens se contentaient d'exiger que la moitié des « aydes ordonnées pour la guerre » fût consacrée à la guerre : ils consentaient, sans grande difficulté, semble-t-il, que l'autre moitié fût, avec les deniers du domaine, convertie « ez autres affaires et nécessitez » du roi et du royaume *.
1 Jean Juvénal des Ursins, £pt<re à tm (rhre le chancelier, dans ms. fr. 2701, fol. 53 fo.
3 Ord, cabochienne, art. 130, édit. Coville, pp. 70, 71. C*élait là une concession, car rUniversité et la yille de Paris avaient demandé que les aides fussent employées exclusivement à la défense du royaume, « si le cas ne le requeroit » (Moranvillé,
Le lecteur connaît maintenant les assises du nouveau réginoe fiscal, régime qui se constitue peu à peu par la persistance du provisoire. Ces assises sont, d'une part, Taffectation du produit de Timpôt à d'autres objets qu'à la guerre, d'autre part, la perception illégale de Timpôt sans vote des états*. En 1442, lors de laPraguerie, les seigneurs réclament le consentement des états pour toute levée d'impôts, ainsi que les « roys de France très crestiens ont acostumé de faire le temps passé*. » Ils réclament en vain. Cinquante ans plus tard, Comines, pénétré de ces principes, osera donner le Turc en exemple aux rois de France; il a vu, lui Comines, le testament de Mahomet II («si ledit testament est vrai ») : Mahomet se fait conscience d'un impost que récemment il avait mis sur ses sujets; « or, regardez, conclut le vaillant historien, que doit faire un prince chrestien qui n'a authorité, fondée en raison, de rien imposer sans le congé et permission de son peuple ^ » Le gouvernement de Louis XI, présent ici à l'esprit de Comines, avait été dur à la France*, plus dur encore que celui de Charles VII. On sait comment, en 1468, aux états de Tours, Louis s'était fait donner tout à la fois pour la guerre et pour l'impôt un blanc-seing général*. Ce fut pendant tout ce règne un véritable écrasement. « Le roi de France, écrit Fortescue, a des revenus plus considérables que le roi d'Angle-
Hemontrances de CUniversité et de la ville de ParUy art. 61, dans Bibi de l'Ecole des chartes, t. LI, p. 438).
> Je relève, en mars 1392 (n. st.), cette afflrmatioa da pouvoir royal qui se produit incidemment à propos d'une affaire locale : a ... Nous, à cause de nostre souverainetéy avons mis sus lesdictes aides et ledit fait de la gabelle, pour la guerre, le fait de la guerre, la tuicion et deffeose de nostre royaume et de tous noz subjects et de tout le bien de la chose publique n {Ord., t. VII, pp. 457, 458).
3 G. de Beaucourt, Recueil de pièces pour servir de preuves à la chrofâque de Mathieu d'Escouchy, Paris, 1864, p. 15 [Chronique de Mathieu d^Escouchy, t. 111). Joignez la réponse de Charles VIT dans Isambert, t. IX, p. 108. Cette règle, quoique violée, est encore dans tous les esprits : elle est formulée, pour le duché de Bretagne, vis-à-vis du duc de Bretagne, dans une assemblée tenue en 1459 (Quellien, La Bretagne armoricainey Paris, 1890, pp. 134, 135). Elle est formulée de méma en Dauphiné; et cela avec une remarquable persistance (Fauché-Prunelle, Essai sur les anc. instit. des Alpes Cotliennes-Briançonnaises, t. II, pp. 386-389).
8 Comines, liv. VI, in fine, édit. Denys Godefroy, t. !«', 1" partie, Brusselle, 1706, p. 527.
* Cf. Glamageran, Histoire de Vimpôt en France, t. Il, p. 26.
5 Voyez, ci-dessus, ch. vi. Les états généraux et les états provinciaux, pp. 227, 228.
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terre, mais ils ont une source impure. Le roi de France opprime ses sujets plus que ne pourraient faire, réunis, tous les malfaiteurs du royaume *. »
Le roi d'Angleterre avait souvent fait à ses sujets français de belles promesses en matière fiscale. C'est ainsi qu'en 1395 le duc de Lancastre s'engageait vis-à-vis des états de Guyenne à n'établir aucun impôt nouveau sans le commun « et libéral consentement de tout le païs. » Encore ce consentement ne devra-til pas résulter du vote de la majorité plus un. Non! Il faudra le consentement des deux tiers des membres de chaque état. Ainsi unanimité des trois états, et dans chaque état majorité des deux tiers, telle est la loi constitutionnelle, en fait d'impôts, dans la Guyenne anglaise, à la fin du xiv" siècle ^
Après l'expulsion de l'étranger, le grand problème de l'impôt fut enfin sérieusement abordé, à la mort de Louis XI, lors des états de 1484. Les députés ne manquèrent point de rappeler le principe traditionnel que les revenus du domaine doivent suffire aux dépenses du royaume : aussi réclamaient-ils, bien entendu, la révocation des aliénations faites par Louis XI. Que si, néanmoins, les revenus domaniaux sont en fait insuffisants, qu'on supprime les tailles et qu'on se contente des impôts indirects'
1 Fortescue, The govem. of England, édit. Plummer, 1885, cb. i, m, iv ; diaprés M.Bémont, dans Revue hUt., t. XXXVIII, pp. 161, 162. Le traité de Fortescue a été rédigé entre 1471 et 1476.
3 Archives municipales de Bordeaux, Livre des BouillonSy p. 263, n« 83 (22 mars 1395, n. st.).
3 En 1462, les habitants et bourgeois de Cb&lons étaient d'avis tout opposé (Servois et Pélicier, dans Bulletin hist. et philologique du Comité des travaux historiques, 1886, p. 202 et suiv.). J'estime qu'au xiv* siècle et au commencement du xv» l'opinion populaire était, en général, la même que celle des babitants de Ch&lons en 1462 : elle était plus hostile aux impôts indirects qu'à la taille. Les mesures prises après Azincourt par le duc de Bourgogne et par le gouvernement du dauphin le prouvent suffisamment; voyez, ci-dessus, pp. 462, 463.
Certaines variations d*opinion sont parfois plus apparentes que réelles ; car, tantôt ceux qui parlent au nom du peuple, ne sont autres que l'oligarchie bourgeoise, tantôt ils sont vraiment le peuple ou, du moins, ils sont plus rapprochés du peuple. Il faut tenir grand compte aussi de Tassiette variable de la taille ou du fouage, car ces différences peuvent, de leur côté, servir à expliquer les différences d'appréciation ; nolez encore ce point : en 1484, il n'y a plus d*espoir, comme souvent au xiv* siècle, d'imposer les gentilshommes à la taille.
(impositioDS, gabelles el équivalent), lesdits impôts ramenés euxmêmes à un taux plus modéré. Tels furent les premiers vœux des états. Mais on finit par leur arracher un vote plus satisfaisant : ils accordèrent « par manière de don et octroi » la même somme qu'au temps du roi Charles VIP (soit 1.200.000 livres); de plus, a pour une fois tant seulement et sans conséquence, » 300.000 livres tournois , toujours par manière de don et octroi. Ils stipulèrent en même temps la périodicité des états, aucune somme de deniers ne devant être mise sur les peuples sans le consentement des états. Le roi, ou plutôt son Conseil, promit, comme on sait, de convoquer les états dans un délai de deux ans, mais la cour se garda de tenir cette promesse*; elle se garda aussi d'abandonner, en 1485, les 300.000 livres tournois, accordés pour une fois tant seulement : dure nécessité, « dont sommes fort desplaisans, » faisâit-oti dire au roi'.
Tout ceci est important. Ce n'est rien moins qu'un point d'arrivée. Un fait désormais est acquis : les revenus du domaine ne suffisent pas aux dépenses ordinaires; et la taille ou l'aide n'est plus exclusivement l'aide de la guerre*. L'évolution qui se révélait déjà clairement par l'ordonnance cabochienne, évolution que méconnut le très honnête Juvénal des Ursins, est définitivement consommée. En revanche, un auti™e fait ne parvient pas à passer dans le domaine doctrinal : ce fait, c'est celui de l'établissement de l'impôt sans le consentement des états. Ceux-ci revendiquent leur droit. Le roi le reconnaît. Telle est la doctrine. Le fait se perpétuera. La doctrine aussi restera*.
* Ce retour au taux du règne de Charles VIT est bien frappant. Je suis tenté d'en tirer les diverses conclusions suivantes : depuis vingt-trois ans la situation générale s*esl améliorée, le pays est moins pauvre; la valeur de l'argent a diminué; le peuple a pris rhabitude de payer; enfin, il y avait peut-être quelque exagération dans l'effroyable tableau tracé par Juvénal des Ursins.
s Cf., ci-dessus, ch. vi, Les états généraux et les états provinciaux^ p. 235.
3 Ord. du 17 août 1484, dans Ord.f t. XIX, p. 400.
^ Voyez toutefois combien le roi insiste encore sur les mesures militaires dans rordonnance du 17 août 1484 {Ord., t. XIX, pp. 399, 400).
< Jean Papon exige cette unanimité sur laquelle j'ai plus d'une fois appelé l'attention du lecteur : u Droit de lever taille ez quatre cas procède de couslume invétérée ou bien de convention, laquelle coutume doit procéder du consentement de tous, car, si aucuns particuliers y ont consenti, ceux-là y sont tenuz, et les autres non » (Jeao
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Elle est la semence fécoDde que le moyen âge a laissée dans les esprits.
Je n'écris pas ici l'histoire de l'impôt, mais celle des institutions. Il me paraît donc inutile de suivre dans le détail le mouvement des impôts jusqu'au règne de François I". Quelques vues sommaires me suffiront.
J'ai remarqué que Charles VIII ne put se tenir au chififre de 1.200.000 livres, consenti pour deux ans par les états de Tours*. En dépit de ce premier mécompte et sans trop insister sur d'autres déboires', on peut dire que les contribuables ne furent pas par trop maltraités jusqu'au règne de François I". De 1484 à 1515, il y eut, écrit M. Clamageran, un temps d'arrêt dans les excès du pouvoir royal, entre les dures exigences de Louis XI et l'arbitraire sans frein de François l". Le chiffre de l'impôt suspendit sa marche ascendante ; on le vit même reculer, chose merveilleuse, dans les annales du fisc'. Il avait déjà repris, il est vrai, à la fin du règne de Louis XII, une progression fort inquiétante*. Les guerres d'Italie avaient empêché le royaume
PapOD, Recueil {rarr este notables^ liv. XIII, tit. m, art. 1'% Paris, p. 1574, p. 795). Cf. Loyaeau, Des seigneuries, ch. m, o» 42, dans Œuvres^ Lyon, 1701, p. 16 du Iraité; Lettre (Vavis à Messieurs du Parlement de Paris, dans Moreau, Choix de Mazarinades, t. l^', p. 391 et suiv.; [Glande Joly], Traité^ des restitutions des grands, 1665, pp. 44, 45; Recueil de maximes véritables pour Vinstitution du roy, Paris, 1663, pp. 423- 449. 11 ya sans dire qa*en regard de cette doctrine historique une doctrine nouvelle, en harmonie avec le fait, se crée et se propage : elle est timidement exposée dans Hipp. a Lapide, Dissertalio de ratione status in imperio nostro Romano-GermanicOj Freistadii, 1647, p. 250 : Tauteur oppose ici le droit de fempire aux usages français.
^ Cf. Journal de Masselin, édit. Bernier, pp. 449, 635 et suiv.; Picot, Bitt. des états généraux, Paris, 1872, t. I«', p. 485, avec la note 1.
s Exemple, entre bien d'autres : en 1489, le roi, pour faire face aux dépenses de la guerre, s'attribue le quart des gages et pensions de l'année courante (Pélicier, Lettres de Charles Vlllf t. II, p. 330) ; en 1494, emprunts dans les sénéchaussées de Toulouse et de Carcassonne pour Toxpédition d'Italie (Tardif, Monuments hist., n» 2754; cf. n» 2707).
3 Clamageran, Histoire de Vimpôt en France, t. II, p. 79. Joignez Dogpon, ouvrage cité, pp. 508-520 ; de Maulde-La-Clavière, Les origines de la Révolution française au commencement du xvtt siècle^ pp. 74, 302. Louis XII, en montant sur le trône, réduisit les tailles, mais il fallut demander des suppléments : le principal des tailles tombe, en 1306, à 1.500.000 livres; les années suivantes, les chiffres se relèvent.
^ En Languedoc, T «octroi b se maintient, de 1490 à 1498, à 107.092 livres, 12 sois,
de goûter le repos où il aspirait, et les bonnes volontés, les i tentions d'économie, d'aboutir.
Le moyen âge se clôt tristement sur le déficit ^ Pendant cette courte période d'accalmie, de demi-accalmi le régime nouveau se consolide; les tailles et les aides cont nuent d'être levées dans une grande partie du pays, sans 1 consentement de la nation, laquelle semble mûrir pour le despotisme. Bientôt un ambassadeur vénitien croira pouvoir résumer en ces termes la situation : « Il suffit au roi de France de dire : je veux telle ou telle somme, j'ordonne....; et l'exécution est aussi prompte que si c'était la nation entière qui eût décidé de son propre mouvement » — « Quelques Français qui voient un peu plus clair que les autres disent : nos rois s'appelaient jadis Reges Francorum; à présent, on peut les appeler reges servorum^, »
Si certaines traditions excellentes s'oblitèrent, d'autres traditions, mauvaises celles-là, se perpétuent. Nous avons vu les empereurs romains et les rois francs aliéner l'inapôt*; nos rois n'agissent pas autrement au xiv*. au xv*, au xvi* siècle. Je n'en citerai qu'un exemple : le douaire d'Anne de Bretagne se composa, entre autres choses, du « rêve » de la sénéchaussée de Beaucaire et de l'imposition foraine du Languedoc*, du profit des greniers à sel établis à Pézénas, Mont-
6 deniers : en 1514, il e^t monté, à 164.413 Ib., 4 s., 6 d. (Dognoo, Les intUl. polit, et admin. du pays de Languedoc, p. 505).
i SpoDt, La taille en Languedoc, dans Annales du Midi, 1890, p. 513. Je lui emprunte quelques expressions.
2 Tommaseo, Relations des ambassadeurs vénitiens, Paris, 1838, t. I^i*, p. 273 (1546). Cf. Dognon, ouvrage cité, p. 574 et suiv. Il ne faut pas croire cepeodaDt que les choses se passent toujours comme Técril Tambassadeur vénitien : voyex notamment, pour Tannée 1523, Fagniez, Livre de raison de Nicolas Ferfom, Paris, 1880, p. 56. M. Le Sourd a cité, dans la seconde moitié du xv* siècle et au zvie siècle, divers exemples de refus d'impôt non voté. Voyez A. Le Sourd, Les états de Vivarais, thèse manuscrite, soutenue à i* Ecole des chartes en janvier 1899, pp. 141-144.
3 Cf., ci-dessus, t. !«', pp. 327, 328.
4 Ce droit d'imposition foraine fut contesté pendant plusieurs années à la reine Anne par les états de Languedoc. Le litige fut clos en 1512 (Spont, Documents sur les états de Languedoc, dans Revue des langues romanes, t. XXXVII, pp. 542, 548 et suiv. ; Spont, Equivalent aux aides en Languedoc, dans Annales du Uidi, 1891, pp. 252, 253).
pellier, Fronlignan et Narbonne, jusqu'à la valeur de 10.400 livres tournois, du péage de Roquemaure', etc.
Parallèlement aux cessions d'impôt figurent comme autrefois les exemptions d'impôt, très variées (elles s'étendent parfois jusqu'aux impôts indirects), très nombreuses, et dans le détail desquelles je ne saurais entrer*. Je me contenterai, à ce propos, d'examiner la situation des gentilshommes et des clercs.
Personnes nobles; terres nobles exemptes de la taille. — Vers 1283, le plus grahd jurisconsulte du moyen âge français, un bailli qui fut, durant toute sa vie mêlé activement aux affaires, Beaumanoir, enseigne que tous les habitants, clercs, gentilshommes ou vilains, doivent contribuer aux dépenses ordonnées pour faire face à des nécessités exceptionnelles *. Cette doctrine ne me paraît guère autre chose que la systématisation des faits. Nous sommes, en effet, semble-l-il, autorisés à admettre qu'au XII* siècle, le poids du service militaire ou de taxes exceptionnelles (1137, expédition d'Aquitaine; 1146-1149, croisade; 1184 ou 1185, secours à la Terre-Sainte ; 1188, dîme saladine) frappa sur toutes les classes de la population. Tl en fut de même vers l'an 1199. Il en fut de même suivant toute probabilité, sous saint Louis, à Toccasioa des croisades entreprises par ce prince. Sous Philippe le Bel, lors de la levée d'impôts extraordinaires pour la défense du royaume, on voit se dessiner dans certains textes avec une remarquable netteté une exemption d'impôt qui, à mon sens, n'est pas une innovation : d'après les
< Clamageran, Histoire de timpôt en France, t. Il, p. 99.
3 Les exemples abondent. Je renvoie notamment an mandement n<> 1197, dans Delisle, Mandementi,., de Charles V : sel accordé « sans gabelle » à un coavent. On sait qoeles francs archers étaient exempts de la taille (ci-dessos, t. II, p. 439), etc., etc. Voyes quelques détails curieux sur ces privilèges spéciaux dans Callery, Histoire du pouvoir royal d'imposer, p. 43, noie 3 ; pour Carcassonne, Dognon, ouvrage cité, p. 530; pour la lignée de Chalo-Saint-Mard, Noël Valois, Le privilège de ChalO'Saint'Mard, Paris, 1887 (Extrait de V Annuaire-Bulletin de la Société de l'histoire de France, 1887), etc., etc. Pour exemption de certain impôt indirect, accordée aux nobles vivant noblement, qui continuellement s'arment ou en sont empêchés par maladie ou autre juste cause, voyez instruction sur le fait des aides de janvier 1393 (n. st.), art. 5, dans Ord., L VU, p. 525.
' Beaumanoir, ch. zlix. Des establissemens^ édit. Beugnot, § 5, L II, pp. 262, 263; édit. Salmon, t. Il, no 1514, pp. 263, 264.
ordonnances ou instructions de Philippe IV auxquelles je fais allusion, les hommes fieffés, les chevaliers et écuyers « convenables à armes, » ne payent pas Taide *. C'est cerlainemeot dans le même esprit qu'avait été levée la dîme saladioe, car elle frappa seulement ceux qui ne prenaient pas part à la croisade *. Il y a tout lieu de penser qu'il en avait été de même dans les autres circonstances relatées ci-dessus '.
Les idées dominantes, qui se dégagent comme d'elles-mêmes, sont donc les suivantes : en premier lieu, il existe une sorte d'équivalence entre le service militaire et l'impôt; en second lieu, le service militaire est plus particulièrement réservé aux gentilshommes; par suite, il y a exemption d'impôt en faveur de ces gentilshommes, puisqu'ils sont au service.
Telles sont les notions qui se révèlent d'une façon un peu intermittente, je le reconnais, mais très accusée et suffisamment significative.
Ces notions en impliquent une troisième que j'énoncerai en ces termes : tout le monde doit le subside extraordinaire de guerre, les uns payant de leur personne, les autres contribuant de leurs deniers*.
1 « Nus chevaliers, ne escuiers, qui soit conveaables a armes et qui le puisse faire, ne doit estre conlraioz a paier l'aide » (instruclion sur la maoiëre de lever le ceatième, année 1295, art. 5, dans Nolicet et extraits^ t. XX, 2» partie, p. 109).
a Feodali non solvent, sed deducentur propter servitiam » (note sur rordonnaDce de 1295, dans Fonds Godefroy, t. 145, fol. 49).
Cf. Callery, Histoire du pouvoir royal (f imposer, p. 85 avec les notes. Il est probable qu'au moment où furent promulguées ces ordonnances de Philippe le Bel, l'appel aux armes (la semonse) ne toucha que les hommes fleflés : si on parla d*arrière-ban, on prit ce mot au sens restreint d'arrière- vassaux, sens qu'indique d^À nettement l'avocat Pierre Dubois (cf., ci-dessus, t. II, p. 435, note 6, p. 440).
* « His imprimis constitutum est de decimis, quodomnes illi crucem non habentes, quicumque sint, decimam ad minus dabunt hoc anno de omnibus mobilibus sais et de omnibus redditibus, exceptis illls qui sunt Cisterciensis ordinis et ordinis Carthasiensis, et ordinis Footis Ebrardi, et exceptis leprosis, quantum ad suum perlinet proprium » (Rigord, § 59, édit. Fr. Delaborde, t. I«r, p. 88). Cf. Callery, Histoire du pouvoir royal d' imposer ^ p. 35 ; Lettre de M. Callery^ dans Revue historique, da l«r mars 1882.
3 Voyez notamment les observations de M. Luchaire en ce qui concerne la dtme de 1184 ou 1185 dans Revue hist,, t. LXXIi, p. 335.
^ Textes très neis en ce sens : en 1346 (Vuiiry, Etudes sur le régime financier de la France, I^'ouvelle série, t. II, pp. 26, 27); en 1428 {Notices et documents publiés par
Qu'arriva-t-il quand l'impôt fut devenu permanent et eut cessé officiellement d'être l'aide de l'ost? Une des notions que j'ai relevées surnagea presque seule. Ces notions formaient une sorte de faisceau. Le faisceau fut brisé ; et la brutale inégalité s'installa peu à peu, triomphante, au lieu et place, je ne dirai pas de l'égalité, mais de ce substratum primitif qu'on peut appeler assez justement la coopération de tous : la seule noblesse exempta de la taille.
Cela se fit doucement, sans nul éclat. Aux termes d'ordonnances de 1445* et de 1484*, sont exemptés de la taille* les « nobles vivans noblement et suivans les armes ou qui par vieillesse ou impotence ne les peuvent plus suivre. » Ce dernier trait nous est précieux : il achemine le privilège par une pente insensible vers son développement final. Vieillesse et impotence sont le pont par où passera, par où passe déjà le corps entier de la noblesse; mais on n'ose encore proclamer en termes crus l'immunité de tous les gentilshommes vivant noblement. Cette immunité sera, au xvi° siècle, nettement formulée, sans restriction aucune de forme ou de langage*.
la Société de Vhisloire de France, pp. 247, 248); en 1369. Le texte de 1369 mérite d*étre reproduit. Soat exemptée du fouage (outre les gens d^Eglise) les nobles « qui •a leurs personnes servent ou fait de la guerre ou sont tailliez de servir, ou qui sont si anciens que plus ne se pevent armer et ont servi ou temps passé» ouquel cas il seront tenuz de envoier esdictis guerres pour eulx, ou coalribuer ausdiz fouages selon leur faculté; et, se yceulx nobles qui contribueront ausdiz fouages veulent payer a part senz estre assiz avec les non nobles, faire le pourroient ». (Delisle, Mandements de Charles F, n» 625, p. 313). Rapprochez un texte de 1391, dans Méjiard, Bist. de Nismes, t. 111, pp. 72-71, et les notes de p. 642.
^ Ordonnance du 19 juin 1445, préambule, dans Ord.^ t. XIII, pp. 428, 429. Les mots ou impotence ne figurent pas dans l'ordonnance de 1445; ce détail a peut-être un intérêt historique : c'est une cause de plus d'exemption qui apparaît en 1484. On De laisse pas soupçonner l'évolution du droit en parlant seulement, en 1445, de Texemption des « nobles vivans noblement » (exemple : Dansin, Hist. du gouvernenunt de la France sous le règne de Charles F//, p. 179).
2 Ord. du 17 août 1484, dans Ord., t. XIX, p. 399.
' Outre les clercs, les écoliers, les officiers et commensaux du roi, qui forment autant de catégories d'exempts.
^ o Nous voulons aussi qu'ils (diverses catégories d'officiers) soient compris esdites tailles et assiette et contraints audit payement comme nos autres sujets, sinon en cas qu'ils fussent nobles et vivans noblement» (ord. de mars 1583, an. 8, dans Néron, t. !«', p. 667). Cf. Encycl, méthod., Jurisprud., t. VI, p. 123. Je ne puis dire
Toutefois, ce privilège n'a pas affecté partout le même can 1ère : tel que je viens de le faire connaître, il intéresse uniqi ment. les personnes. Ceci n'est vrai que pour une partie territoire. Ailleurs, le privilège d'exemption de la taille s'< attaché, non directement à la personne, mais à la terre : ce q s'explique facilement. C'est le fief noble qui supportait origine rement l'obligation du service militaire. Il est donc naturel qu' ait été exempté de l'impôt, primitivement affecté aux dépense de guerre. Les pays où la taille s'est ainsi fixée sur la terre soi dits pays de taille réelle; les autres sont pays de taille persor nelle. La taille réelle se dessinait déjà au xiii° siècle^ Elle s'éU blit définitivement en Languedoc, en Guyenne, en Provence Il faut ajouter ici que, si dans ces provinces les terres oobU sont exemptes de la taille, les propriétaires de ces terres restei théoriquement soumis au service du ban et de Tarrière-ban : a XVI* siècle, ils s'exemptent du ban en finançant, et ces « finances » sont souvent très lourdes'. Cette charge militaire des propriétaires de terres nobles en pays de taille réelle pèse sur les gentilshommes en pays de taille personnelle. Elle disparaîtra tardivement avec le régime féodal du ban et de l'arrière- ban*.
aa JQste à quelle date apparaît cette formule absolue et simple noblet vivant noble' ment. Un texte du (i octobre 1546 serait intéressant à consulter; malheureusemeol Isambert le résume en deux lignes sans renvoi précis (Isambert, t. XII, p. 915).
1 Voyez notamment un arrôt de 1271, dans Boutaric, Actes du Parlement de Parie, t. !•', p. 160, no 1715.
2 Cf. Lazare du Crot, Le nouveau traité des aydes, tailles et gabelles, 1636, pp. 352-356 ; Loyseau, Traité du déguerpissement et délaissement par hypothèque, liv. I«r, ch. IV, dans CEuvres, 1702, p. 11; Dognon, Les instil. politiques et aduUn. du pays de Languedoc, pp. 156-159; Ducos, dans Recueil de VAcad, de législation de Toulouse, t. Vlll, lr« part., pp. 236, 237; de Luçay, dans Htvue hisl. de droit français et étranger, t. II, pp. 264-269.
3 Dognon, ouvrage cité, pp. 527, 528.
^ Sur les dernières convocations du ban et de Tarrière-ban, voyez Paul Viollet, Droit privé et sources, p. 277. Les obligations militaires des gentilshommes étaient encore très présentes à tous les esprits dans la première moitié du xvii« siècle. Témoin cet article du cahier des notables en 1626 : « Que tout gentilhomme au-dessus de quinze cents livres de rente, sera obligé d'avoir un cheval de service, des armes complettes, et de se rendre en état près des gouverneurs et sénéchaux pour être {>ar eux conduit où les commandemens de Votre Majesté Tordonneronl en une pressante nécessité... » {Procès-verbal de ce qui s*est passé à rassemblée des notables.,, en Vannée 1626, art. 13, Paris, 1787. p. 84).
Ce processus met bien en relief ce qu'il y a d'historique, ce l'il y a dé vrai dans l'explication courante de l'immunité de la ^blesse.
La noblesse, répète-t-on volontiers, payait l'impôt, mais l'impôt du sang. Vieille idée, qui fut autrefois suffisamment exacte * t qui garde, même à la fin de l'ancien régime, une certaine part le vérité, car, en fait, la noblesse est restée, par tradition, par tempérament, plus guerrière, plus militaire que les autres classes de la nation. — Aussi bien, la parenté primitive de l'exemption d'impôt et du service se lit encore clairement, non seulement dans les ordonnances du xv* siècle qui exemptent de la taille les francs archers', mais, à une date plus récente, dans les édits qui accordent la même immunité à <c tous gens de nos ordonnances et gardes*. »
J'ajouterai une observation qui se représente continuellement dans l'histoire des privilèges. Le privilège est le plus souvent l'ancien droit commun, maintenu en faveur d'une classe de la nation, alors qu'il a disparu pour les autres : c'est le droit commun devenu l'exception. Aucun homme libre, en effet, ne payait régulièrement d'impôt dans le haut moyen âge, bien que, dans des circonstances exceptiouQplles, tout le monde pût avoir à subir sa part de charges exceptionnelles. Lorsque ces charges devinrent permanentes et, par là même, cessèrent d'être exceptionnelles, le gentilhomme, plus fort, plus résistant que le vilain, réussit à conserver sa situation : on ne parvint pas à le soumettre, comme le reste de la nation, à un impôt direct, désormais normal et annuel.
Le clergé et rimpôt. — J'ai dit déjà quelle était la position du clergé en regard des charges féodales et des contributions
i Ed 1484, elle était présente à Tesprit des dépotés, comme le prouve ce passage des doléances du commun : « Et combien que lesditz gens du commun estât ne soient tenuz aller ou envoyer aux arrieres-bans ne pour ce composer a aucune somme de deniers, ce neantmoins on les a contraintz de ce faire par prinsse de corps et de biens... » (appendice au Journal de MasteU% édit. Bernier, p. 679).
2 Cf., ci-dessus, t. Il, p. 439.
3 Ord. de mars 1583, arL 4, dans Néron, t. !•', p. 667.
exceptionnelles qui furent levées par nos rois au cours du xif du xiii* siècle *. Les levées de décimes sur les biens d'Eglise fui très fréquentes au xiv" siècle. Les négociations avec les paf français d'Avignon étaient généralement très faciles. Nousre vons, au commencement du règne de Philippe VI, des conce sions de décimes, tout simplement pour les besoins du roi, sa assignation spéciale. La croisade sert ensuite de prétexte (133i 1338); puis on revient aux besoins du royaume (1338, 134< 1342). Aussi bien, Philippe VI ne se contente pas des décim biennales, accordées par le pape ; il s'en fait octroyer quelqm fois directement par le clergé '.
En 13S2, le pape accorda au roi en sus de la décime ord naire le trentième des revenus ecclésiastiques (tiers de la décime Lorsqu'un peu plus tard, en 1356, un impôt direct et général fi établi sur les revenus avec le consentement d'une assemblée o siégeait le clergé, cet impôt calculé pour le clergé comme l'était la décime, ne s'ajouta pas à cette décime, mais prit sa place. Les bénéfices ecclésiastiques se trouvèrent alors beaucoup plus atteints que quantité de biens des autres ordres. En efifet, les biens des nobles et des vilains n'étaient frappés du dixième que sur les revenus de dix livres; au delà l'impôt allait décroissant*. Rien de semblable pour les bénéfices ecclésiastiques. Quant aux biens patrimoniaux des clercs, l'assiette de l'impôt fut à leur égard toute difi*érente et bien moins lourde, puisqu'elle était identique à celle des autres contribuables, sauf ce point important : on ne devait tenir aucun compte des meubles*. Innocent VI se plaignit au roi que l'Eglise fût ainsi frappée d'un impôt général sans intervention du Saint-Siège. Dès le mois de mars 1357 (n. st.) on donna quelque satisfaction au souverain pontife en insérant cette réserve remarquable dans Tordonoance
< Ci-dessus, l. II, pp. 402-406.
' Viard, Les resiources extraordinaires de la royauté sous Philippe de Valois, dans Hevue des quest. hist., l. XLIV, 1888, pp. 199, 206-215.
3 Au-dessous de dix livres Timpôt est bien supérieur au dixième puisqu'il est uniformément d'une livre.
^ Ord. du 12 mars 1356 (n. st.), art. !•% 5, dans Isambert, t. IV, pp. 764-766.
CLERGÉ ET IMPÔT
qui transforma la décime en décime et demie : « ou cas qu'il plaira au Saint-Pere*. »
L'ordonuance du 14 mai 1358, rendue à la suite des états de Compiègne, établit un impôt général du dixième des revenus et assujettit les bénéGces ecclésiastiques au paiement de cet impôts la décime proprement dite qui semble impliquer une entente avec la papauté disparaissant pour le moment. La perception des décimes ecclésiastiques fut reprise après 1360 '.
Au XV* siècle, l'imposition de décimes sur les bénéfices demeure très fréquente. François I" et ses successeurs ne ménagèrent pas davantage le clergé.
J'ai dit que, de son côté, le pape faisait d'assez frécfuents appels à l'Eglise gallicane : celle-ci se trouvait ainsi avoir afifaire à deux fiscs différents, celui du roi, celui du pape.
Contre le roi elle était faiblement défendue par le pape ; contre le pape faiblement défendue par le roi : double faiblesse que je n'ose blâmer. Ces deux puissances, le pape et le roi, étaient, en effet, fatalement amenées à des concessions réciproques : c'est ainsi, par exemple, que Clément VI finit par dispenser Philippe VI de restituer les décimes encaissées en vue d'une croisade qui n'avait jamais eu lieu '.
La prétention du clergé de consentir du moins ces « octrois
1 Ord. du 3 mars 1357 (n. st.), art. l«r, ibid., pp. 848, 849. Joignez mention du pape dans rordoonance du 14 mai 1338, art. 3 (Isambert, t. V, p. 9).
3 En fait, la décime n'était pas un impôt «oniforme. Au xv* siècle, on voit, au moins sur certains points, se dessiner une très sage inégalité : les bénéfices à charge d'âme paient beaucoup moins que les bénéfices sans charge d'âme. Comparez Ipb articles ci-après dans le PouUU du diocèse de Troyet, publié, en 1853, par M. H. d'Arbois de Jubainville (pp. 158, 259, 162, 260, 154, 238) :
Bénéfices i charge d'âme : Tréfols : revenu : 10 livres.
— décime : 5 sqiis.
Anglure : revenu : 35 livres.
— décime : 20 sous.
Bénéfices sans charge d'âme :
N. D. de Vertus : revenu : 20 livres.
— décime : 10 livres.
Essommes : revenu : 8 livres.
— décime : 4 livres.
> Vuitry, ouvrage cité t. II, pp. 205, 206. Cf. G. de Beauconrt, t. II, p. 581.
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caritatifs » est très ancienne et tout à fait dans le sentiment historique. Au commencement du règne de François 1*', les états de Languedoc déclarent que, s'il faut que les ecclésiastiques contribuent à la défense du royaume, ce doit être du consentement, à tout le moins, des principaux conseillers du pays. Mais François I" et Henri II ne l'entendaient pas ainsi*.
il faudra des circonstances particulières, qui se placent en dehors de notre cadre chronologique, pour que les assemblées du clergé deviennent enfin, par leur régularité et leur stabilité, une institution véritable.
Le principe de l'exemption des gens d'Eglise apparaît souvent dans les textes *. Sans doute, le patrimoine personnel des ecclésiastiques est ordinairement exempt. Mais il ne faut oublier ici, ni les circonstances exceptionnelles oùles biens patrimoniaux des clercs furent imposés, ni surtout la décime et l'octroi caritatif *.
Le lecteur, enfin, ne perdra pas de vue qu'en Languedoc et en d'autres provinces toute terre roturière, même appartenant à un gentilhomme ou à un homme d'Eglise, doit la taille, puisqu'en ces pays la taille est réelle.
Je pense avoir fait suffisamment sentir dans quelle mesure et avec quelles atténuations il faut parler de l'immunité des gentilshommes et des clercs.
En ce qui touche les gentilshommes, j'ai dégagé cette idée dominante : les nobles doivent le service militaire; telle est la raison de leur immunité. Mais c'est là une doctrine générale qui n'est pas appliquée en toute circonstance et sans aucune exception. EUle s'efface notamment lors de la grande crise patriotique et démocratique de 1356-1358. Pendant cette période, non seulement le gentilhomme est atteint par l'impôt direct, mais nous ne voyons pas qu'il soit exempté s'il est sous les armes *. La
1 DognoD, ouvrage cité^ pp. 528, o29.
s Voyez, notamment, ord.du 19 juin 1445, préambule, dans Ord.^ t. X11I, pp. 428, 429; ord. du 17 août 1484, même recueil, t. XIX, p. 399.
8 Cf. Vuilry, Etude ntr le régime financier de la France, Nouvelle nérie, t. II, pp. 207-210.
^ Ord. du 12 mars 1356 (n. st.), dans Isambert, t. IV, pp. 763-768; ord. du 3 mars
crise est si aiguë, le mal est si profond, j'ajouterai la malveillance pour les nobles est si grande qu'on entend les faire contribuer même au cas où ils paieraient Timpôt du sang. Il faut bien vite ajouter que ce double fardeau ne fut pas accepté par la noblesse et qu'en fait celle-ci s'arrangea pour faire retomber sur les petits les charges qu'on lui voulait imposer*.
Variétés de l'impôt. — De tout ce qui précède il résulte que les subsides extraordinaires, qui, par la répétition et la persistance du provisoire, deviendront l'impôt royal, sont originairement des impôts directs.
L'impôt indirect est, dans son large développement, de date secondaire : après s'être attaqué de front au revenu, on essaya de l'atteindre par des voies détournées, c'est-à-dire parles impôts indirects.
Je crois apercevoir chez plusieurs rois une certaine préférence pour les taxes indirectes, préférence dont Charles VII nous a donné l'explication : « Les aides ont été mises sus, disait-il aux députés des états de Languedoc, comme le plus legier et aisié aide qui soit pour supporter le peuple et l'aide plus commune et dont chacun en paye, sans nul excepté; et qui plus despent plus en paye^. » On le voit, Charles VII, qui osa un jour proclamer dans une ordonnance le principe de l'égalité de tous les Français devant les charges publiques, mais qui, dans cette même ordonnance, fut obligé de s'incliner devant les privilèges existants', avait respoir de faire plus facilement par l'impôt indirect con-
1357 (d. 8t.), art. 1"; ord. du 4 mars 1357 (n. st.), art. 4, ihid., pp. 849, 853; ord. du 14 mai 1358, art. U, dans Isambert, t. V, p. 17. — En Languedoc, eepeudant, il y a quelque ouverture pour TexemplioD des geotilsbommes : a salve quod ipsi nobiles qui subsidium pro guerris solvere non consueveruot, in bac additione nicbil solvent » (lettres de février 1357, n. st., art. 1«^ ihid., p. 802).
» Richard Lescot, Chronique, p. 113. Grandes chroniques, t. VI, pp. 59, 60. Cf., ci-dessus, pp. 205, 206.
- Spont, L'équivalent aux aidts en Languedoc, dans Annales du Midi, 1891, p. 235. Louis XI paraît avoir songé à remplacer la taille par des impôts indirects {ibid., p. 245). Les populations semblent, au contraire, marquer une très grande répugnance pour les impôts indirects. Cf. Thomas, Les états provinciaux de la France centrale sous Charles VII, t. I««-, p. 128 et suiv.; ci-dessus, pp. 127, 462, 463,469, note 3.
3 Ord. du 19 juin 1445, dans Jacqueton, Docum., p. 32.
tribuer les diverses classes de la nation. Cependant, même de son temps, les exemptions d'impôt indirect n'étaient pas inconnues*, et Ton avait vu sous Charles V tous Jes ^nobles de Languedoc refuser de payer nne imposition pour la igoerre, qui consistait en partie dans Je dixième du prix du vin. Charles V, il est vrai, avait eu raison de cette résistance*.
Je ne puis énuméner toutes les taxes directes ou indirectes, imaginées au moyen âge. Je me contenterai de tracer un aperçu du régime de Timpôt en Languedoc an xv* siècle, et je signalerai, ^n finissant, quelques redevances dont je n'ai pas encore parlé.
Il existe, en Languedoc, au xv* siècle, deux espèces d'imp6ts: « Taide, » établie en vue des dépenses de la guerre, et « les aides. »
L'aide est perçue sous forme de taille; c'est un impôt direct.
Les aides sont nn impôt indirect sur la vente des denrées et marchandises.
Les états de Languedoc obtinrent, en 144'3, une sorte d'abonnement aux aides; ils s'engagèrent au paiement d'une somme fixe appelée l'éqiiivafent des aides ou simplement l'équivalent.
Cet équivalent était perçu au gré des intéressés; c'était une contribution indirecte comme les aides. Cependant il arriva souvent que, la somme convenue n'étant pas produite par Timpôl indirect, on dut recourir à la taille pour la parfaire; l'équivalent comprenait alors deux éléments : d'abord un impôt indirect, puis un impôt direct supplémentaire.
L'aide était requise et imposée chaque année ; l'équivalent était octroyé par périodes de trois ans.
L'équivalent s'est transformé mieux que « l'aide » en impôt fixe et perpétuel', tandis que le montant de l'aide ou taille était^ sous Charles V'^ll, débattu chaqtae année par les états.
Cf. Dansin, Hist. du gouvernement de la France pendant le règne de Charles VIL p. 183. Voyez, au xiv« siècle, sou5 Charles V des exemptions analogues dans Ord., t. V, p. 189 (mai 1369).
a Ord., t. V, p. 4.30 et Table, p. xliu, {^ col.
•J r.ette subslilutioD de l'équivalent aux aides fut obtenue par le crédit de Jacques Cœur qui reçut des états a cette occasion un don de 2.500 livres (Guiraud, Recherches et conclusions sur le prétendu rôle de Jacques Cœur, p. 17). Voyez, en 1456,
SoQs Louis XI, les deux impôts, la laille et Téquivalent, furent liés Tun à l'autre, le pays s'engageant â verser annuellement au roi une somme totale, payable en partie au moyen de l'équivalent, en partie au moyen de la taille. En mars 1474, cette somme fut portée à 187.975 livres, chiffre demeuré longtemps invariable ; en apparence du moins, car Louis XI exigea très fréquemment pour frais de guerre, pour entretien d'un plus grand nombre de lances, des tailles supplémentaires, des a crues » écrasantes.
Le poids <de Timpôt fut singulièrement allégé à la suite des états de 1484. Un peu plus tard, sous Charles VIII, les états réussirent à conquérir au regard de ces crues que Louis XI décrétait souvent d'autorité une situation meilleure : l'aide et ' l'équivalent réunis continuèrent à faire une somme invariable, mais la crue devint « l'octroi » des .états, et l'octroi fut discuté périodiquement. Il recommença malheureusement très vite à se grossir de crues nouvelles, contre lesquelles les états ne parvenaient plus à se défendre*.
L'équivalent était levé dans d'autres généralités que le Languedoc : il y représeolait aussi le rachat de divers droits d'aides ; on le recouvrait avec la taille*.
A mesure que les finances extraordinaires se font ordinaires, l'extraordinaire renaît sous des formes diverses. Il convient de noter en bon rang V extraordinaire des guerres*, — La guerre est la source permanente et toujours renaissante des maux et des souffrances des peuples.
Les revenus du fisc varient presque â l'infini, et je ne puis viser à être complet. Je me contenterai de signaler, en terminant,
au sujet de Téquivaleot les doléances des états du Languedoc, art. 28, avec la réponse du roi, dâDs Ord., t. XIV, pp. éOO, 407.
1 Tout ce résumé Bur IMmpôl en Languedoc au xv» siècle et an commencement du xvi« siècle est écrit d'après Dognon, ouvrage cité, pp. 498-505.
2 Thomas, Les élati provinciaux de la France centrale sous Charles VII^ 1. 1", pp. -132, 133. Cf. Lazare du Crot, Le muœau irailé des aydes, tailles el gabelles^ 1636, p. 345; Jacqueton, Docum.y p. ix.
3 On a les recettes et les dépenses de {'extraordinaire des guerres^ de li86 à 1556 : parallèi«ment se poursuit Vordinaire des guéries (recueil manuscrit de documents financiers, projeté par MM. Spont et Jacqueton. Ces états de l'extraordinaire sont copiée, sembie-t-il, sur le ms. 4523 de la Bibl. nat.}.
deux redevances, qui, à des litres divers, méritent d'être notées : le commun de la paix et une taxe dont je ne sais pas le nom technique au moyen âge, mais dont l'appellation moderne serait impôt des portes et fenêtres.
Le commun de la paix ou pezade, qui a subsisté jusqu'à la Révolution, était perçu en certaines régions du Midi, notamment en Albigeois, en Périgord, dans le Rouergue et dans le Quercy*. Il se rattache historiquement aux mesures prises à la fin du XII* siècle par Raymond V, comte de Toulouse et Tévêque d'AIbi en vue de maintenir Tordre et la paix, d'assurer la sécurité des habitants et d'empêcher l'enlèvement du bétail *. Il fallait quelque argent pour organisera cet effet une manière de garde nationale, institution qui naissait des mêmes besoins, des mômes nécessités d'où sortirent les trêves de Dieu : cet argent fut le commun de la paix ou pezade.
11 fut reconnu, en 1287, que cet impôt était réel et non personnel' : c'était donc \xne\.dX\\esui generis, perçue sur les biensfonds.
Le commun de la paix, converti pour partie en revenu seigneurial et patrimonial, se fractionna et devint un des éléments de certaines grandes fortunes féodales*. Il ne restait dès lors pour le peuple de l'institution primitive que le poids de l'impôt. La pezade, très oubliée ou mal perçue pendant la période des guerres de religion, fut restaurée au xvii' siècle au profit de l'autorité royale.
L'existence d'un impôt des portes et fenêtres est attestée a la fin du xiii* siècle, à Laon : il s'agit d'une redevance due à l'évêque pour ouvertures sur les chemins publics*. Je pense que
1 Boularic, Saint Louis $t Alfonse de Poitiers, pp. 240-242. Boutaric, Inslit. milU. de la France, p. 175. Dessalles, Hist. du Périgord, t. l«r, 1883, pp. 368-383.
2 Statuts de 1191, dans Gallia Christ., t. 1er, Inslrum. Ecclesiae Albiensis, p. 6, no XI.
3 Poux, Essai sur le commun de la paix, thèse manuscrite soutenue à TEcole des cbarles en 1898, Pièces justificatives, n*» 19.
i Poux, ibid., Pièces justificatives, n»» 3, 18, 21, 30. Saige, Documents historiques relatifs à la vicomte de Cariât, t. !«', pp. 124, 125, 148. Baron de Gaujal, Essais hUtoriques sur le Rouergue, t. l*^"", p. 435.
5 Malton. Inventaire sommaire, Aisne, t. lU, 5ért« G, p. 7.
LES EMPRUNTS
le roi de France a perçu lui-même ce droit en quelques localités, car, au xiv* siècle, Tauteur de Tristan de Nanteuil vdiconie que Macaire chargé par Charlemagne du gouvernement de Nanleuil, faisait payer une redevance pour portes ou fenêtres ouvertes sur la chaussée *. Le poète prête évidemment à Charlemagne ou à ses officiers les habitudes et les usages du temps où il écrit. — L'impôt sur les fenêtres existait en Lorraine au xvii° siècle*.
Mais je n'insiste pas sur ces détails qui m'entraîneraient bien ^ite hors du domaine de l'histoire sur celui de la curiosité. Je veux seulement, en finissant, appeler encore une fois l'attention du lecteur sur cette ressource, extraordinaire oar excellence, que j'ai dû mentionner déjà plusieurs fois, à savoir l'emprunt : emprunt tantôt volontaire, tantôt forcé. Parmi les prêteurs volontaires de nos rois figure au premier rang, à plusieurs reprises, dans le cours du xiv" siècle, le souverain pontife : Clément VI et Innocent VI ont rendu à la royauté française par des prêts d'argent de signalés services ^
Quant aux emprunts forcés, je ne finirais point si je Voulais essayer d'en dresser la liste douloureuse*. Il y faudrait rattacher les retenues, les suspensions ou suppressions mo-
1 Tristan de Nanteuil^ chanson de geste da xiv» siècle, citée par Guessard, Macaire^ lotrod., p. xvm. — Je dois ce renseignement à mon savant confrère, M. Aag. Longoon.
^ Beaupré, Essai historique sur la rédaction of/icieUe des principales coutumes et 4ur les assemblées d'états de la Lorraine et du Barrais^ iNancy, 1345, p. 75. note 1. En mentionnant ici le commun de la paix et Timpôt des portes et fenêtres, je n'entends pas classer ces revenus dans les finances extraordinaires, en dehors du domaine. Je ne suis pas directement renseigné à cet égard : je conjecture que le commun de la paix devait, vu son ancienne origine, se rattacher aux finances ordinaires.
» Vuitry, ouvrage cité, t. II, pp. 211-219.
^ Voici quelques mentions d'emprunts forcés : saint Louis, au moment de sa captivité et probablement lors de sa seconde croisade (Joinville, ch. 75, édit. Waiily, 1867, p. 255;fii6/. de VEcole des chartes, t. XIX, p. 131) ; Philippe le Bel en 1295, en 1302 (Denifle et Châtelain, Chartul. Universit. Paris., t. Il,- sectio prior, p. 65, n<» 589). Cf. Siméon Luce, La France pendant la guerre de Cent ans, p. 145. Je n'essaye pas d'énumérer les promesses faites par le roi de renoncer à ce procédé : elles furent aussi fréquentes que vaines : voyez notamment ord. du 14 mai 1358, art 18 (Isambert, t. V, pp. 20, 21) et joignez, ci-dessus, ch. vr. Les états généraux et les états provinciaux, pp. 206, 209.
menlanées de gages d*ofKciers, qui reparaissent si souvent*.
Dans quelles conditions se font ces emprunts? Question importante à laquelle je répondrai très brièvement.
Le Trésor restait débiteur, et ordinairement à court terme, du capital qu'il avait emprunté, sans qu'il y eût encore dans le contrat, aucune stipulation d'intérêt'. On eût considéré une pareille clause comme contraire aux lois de TEglise. La combinaison qui consiste dans le versement d'un capital contre une rente perpétuelle n'a pas été directement pratiquée par nos rois au moyen âge; mais il est arrivé accidentellement que le Trésor, se trouvant débiteur et ne pouvant se libérer, a converti sa dette en une rente perpétuelle, assignée sur un fonds de terre ou sur une recette royale, par* exemple, sur un péage'. Qoaot au système de la rente viagère, si fréquemment employé parles communes, je suis très porté à croire que la royauté en a fait parfois usage*.
2. — Institutions correspondant aux finances extraordinaires. Les Cours des aides, les élections, les greniers à sel.
Les généraux et superintendants. — Il est probable que les levées d'aides extraordinaires donnèrent souvent lieu à la création de commissions, extraordinaires elles-mêmes, chargées de la direction et de la surveillance de ces opérations. Mais nous sommes, à cet égard, assez mal renseignés. Voici cependant quelques faits.
En 1296, puis en 1303, Philippe le Bel lève une aide sur ses
* Exemples en 1337 (Ord.. t. XII, pp. 39, 42); en 1370 (Siméon Luce, Lu Fnue pendant la guerre de Cent ans^ pp. 142, 143, 1521; en 1426 (G. de Beaucoart, BisL de Charles VII, t. II, p. 638); en 1437 (roôrae ouvrage, t. III, pp. 523, 524).
* Vuiiry, ouvrage cité, p. 219.
3 Ce renseignement m'est fourni par mon savant confrère, M. Viard.
^ Vuiiry enseigne le contraire {ibii.). Je ne puis opposer à sa doctrine négative le texte même d'une constitution de rente Tiagère, mais je rencontre diverses roeotions de revenus ad vitam (exemples dans Viard, Les journaux du Trésor^ pp. 865. 866, n«* 5201, 5207, etc.). Il paraît bien que certaines de ces rentes «d titam doivent être le résultat d*un achat de rente viagère par le versement d'un capital : c'est aussi le sentiment de M. Viard, que je consulte.
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sujels, et charge des coromissaires spéciaux ée présider à celte opération *. Les péages s'élant singulièrement développés, le même prince crée, en 1305, un véritable directeur général' des douanes^ qualiBé maître des ports et passages (il y eut quatre maîtres en i36i)'. En 1309, des commissaires du roi lèvent une imposition à Montbrison et exigent Tétat des feux. Le peuple, irrité, les malraiène et les frappe ^
Lorsque Philippe VI institua le régime de la gabelte (20 mars 1343, n. st.), il nomma des« maislres sourverains, commissaires,, conducteurs et exeeut^eurs des greniers et gabelles, » lesquels ne dépendaient d'aucune juridiction et relevaient directement du roi. Cette création fut éphémère. — Un peu plus tanl, en 1346, la nomination de trois évéques, trois chevaliers et, ce semble, trO)is abbés, en qualité de « recteurs, gouverneurs et conseillers de tout le royaume de France » — ce sont les expressions des Grandes chroniques^ — se rattache peut-être aussi aux levées de subsides. Des lettres du roi Jean de juillet 1334 font mention de commissaires extraordinaires, nommés pour Tassiette et perception des aides et subsides*.
Nous arrivons ainsi , préparés par les faits antérieurs ,. à une date très importante, mais non pas initiale, comme on l'enseigne communément : jfe fais allusion aux états généraux de décembre 1335w
Ces états nomment aussi des commissaires aux aides, lesquels ne disparaîtront de notre histoire que momentanément et prendront chez nous- une place cocksidérable, une place définitive.
Ces personnages ont reçu dics noms divers. Ils sont qualifiés : en 1335, « generauLxet&uperintendans*; » en 1356, « generauJx
1 Nous possédons, pour 1296, les noms des commissaires envoyés dans la sénéchaassée de Beaucaire [OrtLj t. XIL, p. 333). Les noms des commissaires pour le Languedoc nous sont fournis par l'ordonnance de 1303 (n. st.), dans Orti., l. î*""» pp. 369, 370. Cf. Ord.j t. XIII, p. Lxxxviii.
2 Glasson, Itist. du droit et desinstit. de la France, t. VI, p. i<i9. J'estime que ces fonctionnaires relevèrent des trésoriers et non des généraux des aides.
3 Ces insoumis furent condamnes à l'amende (Boutaric, Actet du Parlement d» paris, t. Il, no 3605).
* Grandes chroniques, édit. Paaiin Paris, t. V, p. 465. Cf., ci-de»sus, p. 2 il.
5 Orrf., t. II, pp. 09^180. E7icycl. méthod.^ Jurisprudencs, t. III, p. 380.
6 Ord. du 28 déc. 1355, arL 2, dans laamberl, t. IV, p. 740.
députez * ; » en 1357, « generaulx députez sur le subside^; » en 1363, « generaulx trésoriers sur les aides du royaume ^; » en 1372, « generaulx conseillers*, » etc. En 1355, ils sont neuf pour la France entière* : les états désignent trois personnes dans chacun des trois ordres; le roi les commissionne. En 1356, ils sont six pour le Languedoil*.
Ces commissaires aux aides étaient originairement temporaires, la durée de leur pouvoir étant limitée à la durée de l'aide, ordinairement un an. Mais, Timpôt se perpétuant, il y eut une succession presque ininterrompue de commissaires chargés de le régir. Ils résidaient à Paris et jugeaient souverainement comme le Parlement : ils étaient, par rapport aux élus dont je parlerai plus loin, ressort d'appel.
Les aides ayant été aboliçs en 1380, les généraux conseillers, sur le fait des aides disparurent du même coup ; mais cinq généraux des finances furent institués, le 26 janvier 1383 (n. st.)', en même temps que les aides étaient rétablies. Ces officiers avaient été, depuis vingt ans environ, nommés tout simplement par le roi sans participation des états : ce qui fut continué.
La « Chambre des généraux » siégeait, vers 1372, dans un local tout voisin de la Sainte-Chapelle. Lors de la suppression momentanée des aides en 1418, manœuvre politique imaginée par le duc de Bourgogne, reproduite par la partie adverse, la Chambre disparut, elle aussi, un moment. Elle reparut presque immédiatement. Pendant la domination anglaise, les généraux des aides exercèrent au nom du roi anglais leur juridiction d Paris. Charles VII eut, de son côté, à Poitiers une administration
^ Ord. du 12 mars 1356 (n. st.), art. 10, dans Isambert, t. IV, p. 767.
2 Ord. du 1" mars 1357 (n. st.), art. 3, ibid., p. 817.
3 [DioQis], Mémoire pour servir à l'histoire de la Cour des aides ^ Paris, 1792, p. 53.
* Ord. du 13 nov, 1372, art. 8, dans Isambert, t. V, p. 383. B Ord. du 28 dée. 1355, art. 2, cité plus haut. ^ Ord. du 12 mars 1356 (n. st.), art. 10, cité plus haut.
7 OrA,l. VI, p. 705. En 1369, Charles V avait onze généraux conseillers (L. Delisle. Mandements.,, de Charles F, pp. 314, 315, n» 625).
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^t justice des aides. Maître de la capitale, le roi y traasféra le lîorps des généraux conseillers*.
Je voudrais, avant d'aller plus loin, donner au lecteur, quelque .dée des fonctions dévolues aux généraux conseillers dans les dernières années du règrie de Charles V et au commencement du règne de Charles VI.
Les généraux gouvernent tout le personnel des aides. Leur autorité est parallèle à celle de la Chambre des comptes et du Parlement.
Le roi est représenté près la Chambre des aides par son procureur.
Aux termes d'ordonnances du 11 mars 1389 (n. st.) et du 7 janvier 1401 (n. st.), les généraux préparent (avec le conseil des gens des Comptes, ajoute l'ordonnance de 1401), la nomination des élus et des receveurs des élections, celle des grenetiers et contrôleurs *. — Ils fixent les gages de tous les officiers des aides. Ils reçoivent des élus et des receveurs les baux des fermes de leur diocèse, les noms des fermiers et de leurs cautions, et l'indication du montant de l'adjudication de chaque ferme.
Ils peuvent « commander et faire signer et passer lettres (relatives aux aides) par chacun de nos notaires sous nostre grant scel. » En principe, les lettres traitant des matières d'aides ne sont valables que si elles sont scellées du signet de trois généraux conseillers, au moins.
Les généraux conseillers assistent aux séances de la Chambre des comptes, où se règlent des matières ayant quelque rapport avec les aides.
Ils examinent chaque mois l'état « du receveur gênerai. » Une délégation des généraux présente ensuite au roi un résumé de Tétat de ce receveur. L'ordonnance de 1372 les institue, en outre, inspecteurs des comptes des trésoriers des guerres *.
> Ord.f t. Xin, pp. 105, 356, 357. Cf. p. lxxxvui et suiv.; G. de Beaucourt, Bût. de CharUt VU, t. II, p. 618.
2 Ord. du 11 mars 1389 (n. st.), art. 8, dans Ord.y t. VII, pp. 246, 247. Ord. du 7 jaovier 1401, art. 6, dans Ord., t. VIII, p. 413.
3 Cet exposé est emprunté, en partie textuellement, à M. Moranyillé, Etude tur ta oie de Jean Le Mercier, Paris, 1888, pp. 38-41.
Us ne peuvent Caire « délivrance^ de deniers, se ce n'est eo pleine Chambre. »
Il est temps de marquer, au sein de radministration des aides, les effets de cette loi de la division du travail et des foDCtioQs dont j'ai dû si souvent constater la puissance*
Comme toute autorité au moyen âge, la Chambre des généraux est armée d'un droit de justice, et même d'un droit souverain. Ellei administre et elle juge. Ces deux fonctions netarderont pas à se disjoindre.
Le processus qui fut suivi ressemble beaucoup à celui que nous avons décrit en traitant de la Chambre du Trésor. La multiplicité ou la difficulté des affaires litigieuses faisait qu'on était souvent obligé d'adjoindre un membre tenoporaire à la Chambre des généraux; en ce cas, on avait recours à un conseiller au Parlement '^ On établit, en 1389, un ordre- de choses permanent. Une ordonnance royale introduisit, à Parisyparmi les généraux des aides une division en sections : section administrative et section judiciaire, les membres de la section administrative conservant, d'ailleurs,, en principe le droit de juger. A Poitiers, les travaux des généraux se firent, tout d'abord, en commun sans aucune division par section. Mais on fut oUigé très vite de modifier cet état de choses : en 1423, Charles VII créa une section spéciale, comprenant des « juges et generaulx en souveraineté quant au fait de la justice des aides et gabelles, » tous les généraux conseillers sur le fait des finances conservant toujours le droit de juger ^
i u délivrance de deniers » est à peu près synonyme de mandement ou de visa de mandement, mais^non de paiement; c'est le receveur ^néral qui effeettie les paiements. Cf. ord. du 13 oov. 1372, art 8, 9, dans Ord., t. V, p. 539. L'art. 10 de li même ordonnance permet de croire que le droit de rejeter une lettre ou mandemeat émané du roi est pleinement reconnu à la Chambre ; d'autre part, l'art. 6 semble dénier à la Chambre des comptes tout contrôle effkïace sur les dons faits par le roi el vérifiés par les généraux des aides.
2 Moranvillé, mémoire déjà cité, p. 43. On a prétendu signaler, en 1372 et en 1313, le» premiers symptônuis de la division de radministration et de la justice pariiri les généraux {Mémoire pour la Cour des aides, Paris, 1782, p. 89). J'aperçois, il est vraN dans les textes allégués les traces d'une certaine division oa répartition du travail* mais je n'y vois aucune trace d'une division ou distinction entre Tadministration et la juslice.
3 Ord. de février 1389 (n. st.), dans Orrf., t. VII, pp. 228, 229; oni. da 22 octobre
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Les deux sections des aides que je viens de distinguer sont l'origine :
1° Des généraux des finances, chefs de Tadministration fiscale en matière d'impôt; le titre complet des généraux des finances est : généraux ordonnés par le roi pour le fait et gouvernement des finances;
2^ De la Jlhambre des aides, plus tard Cour des aides. Les membres de cette Chambre sont qualifiés généraux conseillers sur le fait de la justice des aides.
J'étudierai successivement ces deux institutions.
Les généraux des finances avaient, à Tégard des revenus extraordinaires, des attributions analogues à celles des trésoriers à l'égard des revenus ordinaires. Ils en étaient administrateurs, et ils remplissaient, en même temps, les fonctions d'inspecteurs généraux des o/ficiers chargés du recouvrement et de la distribution des deniers. Ils entérinaient les mandements relatifs aux revenus extraordinaires qui leur étaient adressés \ C'est à eux qu'incombait la mission délicate de répartir les tailles entre les élections, suivant « la faculté et puissance » de chaque élection ^
Pour faciliter Taccomplissement de leur mission, les généraux des finances s'attribuèrent à chacun une circonscription territoriale, comprenant un certain nombre d'élections (je parlerai plus loin de cette division élection, qui correspond à peu près au diocèse) : ces circonscriptions s^appelèrent plus tard généralités*. Une ordonnance de janvier 1401 prohiba la répartition géographique du service entre les généraux dont le nombre fut réduit à trois*. Mais cette prescription, renouvelée par l'ordonnance
U25, daos Ord., t. XIII, p. 105; cf. pp. ucxxviu et soiv. Pour la période iiiiermédiaire, voyez : ord. du 7 janv. 1401 (n. st.), art. 3 (en Languedoc et Guyenne, il n'y anra plus qu'une justice des aides); ord. du 7 janvier 1408 (n. st.), art. 2, dans Ord.^ t. VHI, p. 412; t. IX, p. 282; lettres du 11 avril 1390, dans 0»-d., t. VII, pp. 336, 337. On voit clairement par divers textes, notamment par ces dernières lettres, que tous les généraux conseillers conservent en principe le droit de juger.
1 J'emprunte cet exposé à M. Jacquelon, Documents, p. xi.
2 Ord. du 3 avril 1461 (n. st.), art. 5, dans Ord., t. XIV, p. 486.
3 M. H. d'Arbois de Jubainville a rencontré pour la première fois le mot généralité dans une pièce datée du 25 déc. 1500, où il est question de la charge et généralité d'Oulre-Seîne {Invenl. sommaire, Aube, Archives civiles^ Séries C et 0, pp. 11-14).
* Ord. da7 janvier 1401 (n. st.), art. 1, 3, 7, dans Ord., t. VIII, pp. 411, 412, 414.
cabocîhieane *, ne fut pas, en déûnilive, observée. On reviol aux anciens errements que l'expérience avait consacrés. Au XV* siècle, les généraux des finances étaient au nonrAre de quatre, comnoe les trésoriers : leurs charges ou généralités avaient les mêmes limites que celles des trésoriers de France*.
Vains efforts vers l'imité. Les quatre receveurs généraux. — Trésoriers et généraux des finances formaient, on le voit, un dualisme inutile et fâcheux. La royauté essaya, au commencement du XV* siècle, de parer à ce grave inconvénient, en donnant aux généraux la surintendance des revenus du domaine, cumulée avec celle des aides : je trouve, en effet, en 1408, des (c commissaires ordonnés par le roy nostre sire au gouvernement des finances tant du domaine que des aides ordonnées pour la guerre^; » mais c'était là une demi-mesure qui ne pouvait guère qu'aggraver la situation, car le domaine se trouvait ainsi défendu et régi par deux autorités parallèles et forcément rivales : à savoir les commissaires susdits et les trésoriers, lesquels n'étaient point supprimés.
Les auteurs de l'ordonnance cabochienne voulurent couper le mal à sa racine. Ils remplacèrent ce double rouage, j'entends ces trésoriers et généraux, par deux commis au gouvernement des finances ordinaires et extraordinaires, réunies dans les mêmes mains*. Mesure trop sage pour que le gouvernement de Charles VI voulût la faire sienne. L'ordonnance fut abolie et mise au néant, un peu plus de trois mois après sa promulgation.
Charles VII, roi de Bourges, eut, en 1425, un « gênerai et souverain gouverneur par dessus toutes nos finances présentes et a venir, tant de celles de nos receptes ordinaire et de nos monnoyes que de nos aides et autres subventions octroyées ou a octroyer de traites de vin, sel et autres denrées et généralement de toutes nos finances, quelles qu'elles soient, tant ordinaires
1 Ord. caboch., art. 105, édit. Coville., p. 48.
2 Pour ces eircoDscriptions voyez, ci-dessas, p. 426.
^ Archives nat., KR 48, Toi. 87 v<*. Voir les dix premiers feaillets de ce registre.
^ Art. l*^ édit. Coville, p. 4. Autre tentative en ce sens sous la domination
anglaise (ordonnance de Henri V, du 11 mars 1421 (n. st.), dans Ord.^ t. XI, p. 118).
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que extraordinaires de nos pays de Languedoc et duché de Guyenae*. » Il eut, de 1429 à 1433, un « conseiller gênerai sur le fait et gouvernement de toutes finances tant en Languedoil qu'en Languedoc*. »
Cette aspiration vers la centralisation flnancière, si puissante alors dans Tordre des aEFaires municipales', se révèle encore à nous d'une autre manière dans la sphère des finances royales.
On trouve, en effet, dans les textes du xiv* et du xv' siècle, des expressions qui donnent l'illusion d'un receveur général unique des finances extraordinaires ou même des finances ordinaires et extraordinaires*. Cette unité est surtout apparente : à bien prendre elle n'est guère autre chose, sauf peut-être pendant une courte période de la royauté de Bourges ^ que le vœu de nos rois. Il y a, à cet égard, sous Charles V, sous Charles VI, sous Charles VII, des actes officiels, d'où se dégage avec clarté une pensée de gouvernement. Charles V a voulu un receveur général unique des aides"; le gouvernement de Charles VI a voulu, en 1401, un receveur général unique des aides^; Charles VII a voulu, en 1443, un receveur général de toutes finances autres que les revenus du domaine*. Volontés royales, volontés impuissantes!
Du receveur général unique des finances extraordinaires il n'est guère resté que le titre de receveur général sans addition
1 Ce « gênerai et souverain gouverneur » est le président Louvet; il se fit conférer les mêmes pouvoirs en Dauphiné; mais il tomba immédiatement en disgr&ce (G. de Beaucourt, Bist. de Charles VU, t. II, p. 617).
2 G. de Beaucourt, ibid.j p. 619 avec la note 4.
3 Cf., ci-dessus, p. 132.
^ «r extraordinaires >» n*est même pas exprimé dans ces libellés : « Pierre Gonemont, receveur gênerai de toutes les finances du royaume » (1420) (Archives nat. KK 44, fol. 3 v^") ; « Guillaume Charrier, commis a la recepte générale de toutes finances tant en Languedoil comme en Languedoc » (1421) (Archives nat., KK 50, fui. 2r>, 23 ro);ff Estienne Chambellan, receveur gênerai de toutes finances » (1426) (KK 56, fol. 109 ro); <« maislre Mathieu Beauvarlet, commis a la recepte générale de toutes finances » (1450-1451) (KK 52, fol. 113 et paisim).
s Je fais allusion à ce Guillaume Charrier de la note précédente.
6 Ord. du 13 novembre 1372, art. 3, 12, dans Ord,, t. V, pp. 538, 539.
^ Ord. du 26 janvier 1383 (n. st.), dans Ord., i. VI, p. 706; ord. du 7 janvier 1401 (n. sL), art. 1", dans Ord., t. VIIl, p. 412.
8 Ord. du 25 septembre 1443, art. 5, dans Ord,, t. XIII, p. 374.
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de circonscription géographique, litre retenu par Tun des quatre receveurs généraux des aides, dont je vais parler*.
Il y eut, en réalité, sous Charles V et pendant une partie du règne de Charles VI, non pas un receveur général unique, mais deux receveurs généraux, Tun pour Paris et les diocèses qui s'y rattachaient, l'autre pour le Languedoc^. Puis, l'usage s'établit d'avoir dans chacune des quatre charges de général, un receveur général, chargé d'encaisser le produit' des divers impôts. Ces quatre receveurs généraux résidaient dans les villes capitales des généralités : Paris pour l'outre-Seine, Rouen pour la Normandie, Tours pour le Languedoil, Montpellier pour le Languedoc. Ils avaient au-dessous d'eux les receveurs particuhers placés dans chaque élection, les gren^tiers et contrôleurs, les receveurs de divers droits*.
Les quatre receveurs généraux étaient, dans la seconde moitié du XV* siècle, à peu près égaux entre eux, bien que le receveur général de Languedoil prétendît peut-être à une certaine prééminence : il tenait, en effet, la place du receveur général par excellence, du receveur unique, répondant à l'idéal financier, rêvé, plutôt que réalisé, par le pouvoir royal*.
J'ai parlé plus haut du contrôleur, ce collègue surveillant, qui joue, théoriquement, dans toutes les sphères de la fiscalité un rôle, en apparence si utile. 11 y a, bien entendu, près de chaque receveur général un contrôleur général : contrôle et contrôleur sont, je le répète, des mots que la langue française n'a pas encore usés. Ils. ne cessent point de rendre à nos oreilles un son très noble. Le fait le plus notable à Tappui de cette observation est certainement l'histoire du contrôle général des finances; ruais celte histoire n'appartient pas à la période que j'étudie en ce moment.
1 Je fais allusion au receveur général de Languedoil : encore faut-il ajouter qu'on trouve quelquefois le litre nu de a receveur gênerai » donné à d'autres qu*à lui.
'^ Je dois ce renseignement à une obligeante communication de mon ooofrère, M. Moranvillé.
3 J'ai emprunté textuellement quelques phrases de cet exposé à M. H. d'Arbois de Jubainville, Inventaire sommaire, Aube^ Archivet civileSj Séries C et D, pp. 11-14 et a M. Jac'queton, Documents^ pp. xi-xiv.
* Cf. Jacqueton, ouvrage cité, p. xxi.
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J'arrive à la Cour des aides.
La, Chambre ou Cour des aides de Paris, — Au xv* siècle, l'expression courante pour désigner le corps qui s'appellera plus tard Cour des aides, est Chambre des aides ou justice des aides. Le terme noble de Cour ne s'est généralisé qu'au xvi* siècle; cependant^ en 1413, l'ordonnance cabochienne, parlant de la justice des aides, emploie déjà cette expression : « les procès agitée en la Court ei auditoire desdiz commis sur le faitdeladicte justice^ » En 1483, la Cour des aides de Normandie (dont je parlerai tout à l'heure) est qualifiée : « auditoire^ Chambre et Cour souveraine des généraux sur le fait de la justice'; » en 1508, lajustice des aides de Paris est qualifiée : « Courdes généraux'. »
Quant à la compéteoce, voici ce qu'on peut dire d'essentiel.
Aux termes de l'ordonnance du 28 décembre 1355, les décisions des superintendants seront sans appel et vaudront comme arrêts du Parlement*. La Chambre des aides juge donc souverainement et en dernier ressort tout le contentieux des impositions publiques. Elle connaît de tous les procès civils et criminels relatifs aux impôts : tailles, aides et gabelles. Les procès relatifs à ces impositions ont pour Juges en première instance les élus et les grenetiers, en appel la Chambre des aides*. Dans le prochain voisinage, la Chambre des comptes reste chargée de l'examen, de la correction, de l'apurement, de la clôture et du jugement des comptes de tous les receveurs des deniers royaux, qu'il s'agisse de finances ordinaires ou extraordinaires. Toutefois les gens des Comptes ne peuvent procéder à la clôture des comptes des finances extraordinaires hors la présence des généraux ou de l'un d'eux*. On définit cette compétence toute spéciale de la Chambre
1 Art. 99, édit. Coville, p. 43.
2 Ord. da 15 sept. 1483, dans Ord., t. XIX, p. 133.
3 Ord. da 11 nov. 1508, dans Ord,, t. XXl, p. 385. ^ Pardessus, ouvrage cité, p. 238.
> Dareste, La justice admin, en France, p. 34. Je ne crois pas que les maîtres des ports et péages relèvent, au moyen âge, comme on Ta dit ou paru le dire, de la Cour des aides (Dareste, pp. 43, 44) ; Us dépendent des trésoriers : voyez des textes de 1367, de 1394 et de 1508, dans Ord,, t. V, pp. 90, 91; t. Vil, p. 701; t. XXI, p. 379.
« Ord. du 10 février 4445 (n. st.), art. 8, dans Ord., t. XIÎI, p. 417.
des comptes en disant qu'elle est réduite à « la ligne de compte*. » Cette formule et d'autres analogues ont été trouvées après coup par de bons esprits qui cherchaient à synthétiser le résultat des conflits sans nombre qui armèrent les unes contre les autres ces juridictions voisines : Parlement, Chambre des comptes, Chambre des aides. La Chambre des comptes est réduite* ai-je dit, à la ligne de compte; mais cela peut aller loin : la Chambre, en effet, sera juge criminel des comptables, si leurs actes criminels aH'ectent exclusivement la comptabilité*.
Toutes décisions royales portant établissement d'impôts ou décharges d'impôts devaient être enregistrées en la Cour des aides. Par voie de conséquence, les lettres d'anoblissement ou de réhabilitation de noblesse, qui entraînent exemption d'impôts, seront présentées à la Cour^
La Chambre des aides de Paris ne paraît pas avoir eu de président en titre avant 1398; cette année-là, Gérard d'Athies, archevêque de Besançon, fut nommé président en la Chambre de la justice des aides^ <( La friandise de manier les deniers fut telle, écrit Pasquier, que les princes voulurent avoir part au gasteau. Premièrement, le sire d'Albret, en l'an 1401. Et, après luy, Loys, duc d'Orléans, frère du roy (1402), fut commis pour présider dessus ces généraux des aides. Les ducs de Berry et de Bourgogne voulurent estre de la partie; et, à vray dire, les jalousies des deux maisons d'Orléans et de Bourgogne, qui depuis causèrent la ruine et désolation de la France, furent fondées sur ceste querelle*. »
L'histoire de la Chambre des aides est singulièrement agitée et troublée pendant toute la durée du règne de Louis XL
' Dareste, ouvrage cité, pp. 12, 13.
^ Cest, du moins, ce qui paraît bien avoir été admis au xvi^ siècle (Callery, Hat. des attrib. du Parlement, de la Cour des aides et de la Chambre des comptes, dans Bévue génér. du droit, 1880, p. 9).
3 Callery, Hisl. des attrib. du Parlement, de la Cour des aydes et de la Chambre des comptes, p. 56 (tirage à part). Les lettres d'anoblissement ou de réhabilitation de noblesse doivent élre aussi vérifiées en la Chambre des comptes (Gelée et Hardy, Le guidon général des finances, pp. 74, 75).
* Encycl. méthod., Jurisprud., t. III, p. 382.
8 Pasquier, Recherches de la France, liv. II, ch. vu, Paris, 1396, fol. 57 v».
LA CHAMBRE OU COUR DES AIDES
Ce prince, en 1462, destitua les officiers des aides de Paris. Il les remplaça par une commission formée de maîtres des Requêtes de THôtel et de trois receveurs généraux ; puis inaugura, en 1464, une organisation un peu différente. Mais, à la suite de la guerre du Bien public, il dut rappeler les anciens officiers des aides et créa même de nouvelles charges. Il ne semble pas que ces nominations aient été très heureuses, car, quelques années plus tard, Louis Xf reçut contre les officiers des aides, les accusations les plus graves \ Des rivalités violentes armaient les conseillers les uns contre les autres : on se colletait en pleine Chambre. Le roi qui venait de déclarer l'inamovibilité de tous ses officiers (1467), oubliant cette promesse, congédia plusieurs de ses gens des aides et ramena le personnel de ce tribunal à ce qu'il était sous Charles VII (1470)*. Remède inefficace, car, quatre ans plus tard, Louis XI, revenant à la charge, destituait presque tous les officiers des aides et en mettait d'autres à leur place ^
Le peuple n'était pas moins sévère que les délateurs qui armaient Louis XI contre les généraux des aides. Qu'on en juge par ce propos d'un député normand aux états de 1484 : « J'ai la ferme conviction, dit en séance publique ce vigoureux orateur, j'ai la ferme conviction que beaucoup d'entre les généraux des aides sont tourmentés des peines de l'Enfer; et je présume, par ce que nous voyons, que d'autres iront leur tenir compagnie*. »
Les Chambres des aides de province. — Dès la seconde moitié du xiv" siècle, le Languedoc, qui, on s'en souvient, revendiqua si fièrement, au lendemain du désastre de Poitiers, l'autonomie financière, a joui d'une organisation particulière. Ces tendances décentralisatrices ont certainement contribué à faire
» Vaesen, dans Bibl. de VEcoledes chartes, t. XLIV, p. ^i; Rapport au Grand Conseil de Louis XI sur les abus et les scandales de la Cour des aides^ même recueil, 2* série, t. V, pp. 60-62. Nous apprenons par ce rapport que sous Louis XI il fut défendu au procureur du roi de « pratiquer » pour d'autres que pour le roi (ibid.^ p. 64).
^ Bibliothèque de l'Ecole des chartes, 2« série, t. V, p. 61.
* [Dionis], Mémoire, p. 163.
^ Masselin, édit. Bernier, p. 483.
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obtenir de bonne heure au Languedoc une Chambre des aides spéciale. Â rextrême fin du xiv* siècle et au commeocement du XV*, le Languedoc avait déjà dés conamissaires spéciaux sur le fait de la justice des aides ^ Cette justice languedocienne des aides fut comme confisquée par le Parlement de Toulouse. Mais, en 1437, le Languedoc obtint de Charles VII une Chambre de « généraux conseillers et juges souverains des aides cl autres subsides. » L'histoire des quarante ou cinquante premières années de cette nouvelle justice des aides est elle-même fort tourmentée. Elle faisait ombrage au puissant Parlement de Toulouse, qui, pendant quelque temps, réussit encore, soit à la supprimer, soit à fabsorber presque entièrement. La Chambre des aides de Languedoc fut enfin solidement organisée sous Louis XI, en 1467, grâce à Tappui de Jean de Bourbon, lieutenant général, adversaire acharné du Parlement de Toulouse. Suspendue un moment à l'avènement de Charles VIII, elle fut très vite restaurée. Elle siégea à Montpellier, et s'appela Cour des aides*.
Louis XI créa aussi à Rouen un « auditoire. Chambre ou Cour souveraine sur le fait de la justice des aides; » cette Cour fut confirmée par Charles VIII, le 15 septembre 1483'.
En Provence, c'est la Chambre des comptes qui eut la haute main sur les aides : elle se qualifiait « Chambre des comptes, aides etfinancesde Provence. » Le même régime exista en Dauphiné jusqu'en 1638*. L'organisation financière de ces deux provinces différait de celles du reste de la France. Elles avaient à leur tète un officier qui portait le plus souvent le nom de général et qui avait la surintendance des ressources ordinaires et
ï En janvier 1400, il y a en Languedoc el Guyenne trois conseillers délégués pour juger sur le fait des aides (Bibl. nat., ClairambauU, 301, fol. 41 vo); ils sont réduits à deux enjanv. 1401 (ord. du 7 janv. 1401, n. st., art. 3, dans Ord„ l. Vllf, p. 412) ; ils sont trois en juillet 1409 {Ord,, t. IX, p. 457).
2 Ord., t. XHJ, pp. xn, 407, a?ec la note à. Pardessus, Etsai hiti. tur l'orçëmisa- Hon judiciaire, p. 240. Spont, dans AnnaUi du Midi, 1891, pp. 247-250. Dognon, ouvrage cité, pp. 387-389.
3 Ord., t. XiX, p. 132 : c'est à tort qu'on considère quelquefois cette ordonnance de 1483 comme ayant créé la Gourdes aides de Aooen.
* Dareste de La Ghavanne, HisL de l'administr. en France, t. l«^ pp. 384, 385.
des ressources extraordinaires tout ensemble. Il en était de même en Picardie et en Bourgogne*.
J'arrive aux administrations et juridictions qui relèvent des généraux des finances et de la Chambre des aides. Je parlerai des élus, puis des greoetiers.
Eius et élections. — L'ordonnance de décembre 1335 fait date aussi en cette matière, sans innover cependant au degré quelquefois admis. Elle confie, dans chaque évêché, la surveillance de la levée des impositions pour la guerre à certaines personnes, ce bonnes et honnestes, solvables et loyauls. » Ce sont les élus. Leurs circonscriptions seront appelées plus tard les élections. Et ces circonscriptions, chose bien remarquable, ne sont autres que les diocèses. Cette division ecclésiastique permet peut-être au roi, mieux que ne feraient les bailliages, d'étendre son autorité uniformément sur tout le territoire : il tourne ou il espère tourner plus facilement les obstacles féodaux '.
Les états de novembre-décembre 1355 n'ont pas créé l'institution des élus : ils l'ont généralisée et systématisée. Ils ne l'ont pas créée, car je rencontrée Angers, en octobre 1355, « un élu de part le roy nostre sire es cité et diocèse d'Angers', >> et il
> Jaequetoo, Documents, p. iiv.
* Le rôle qae paraissent a?oir joué les curés pour dresser ooe slatistiqae générale des feu, peal avoir aassi beaucoup contribué i cette division par diocèses. Je dois sur ce rôle des curés de précieux renseignements à mon confrère, M. Moranrillé (cf., ci-après, p. 515, note 1). En 1336, un curé de Givry confectionna une liste des feux de sa paroisse (Lex, Enregiilrtmeni des décès et des mariages av x/v« siècle^ dans bibliothèque de i^Ecole des chartes, t. Ll, p. 376). M. Moranvilié me communique un document daté de 1355, duquel il résulte qu'à celte époque dans une région de la Normandie, les feux furent récolés i Taide des étals fournis par les trésoriers des paroisses qui apportèrent « tout le nombre des feus par la manière que les curés cueillent lour débites; » on utilisa donc, en Normandie, en 1355, des états analogues à celui qu'avait dressé le curé de Givry, en 1336.
s Bibl. nat., Foods Qairambault, 301, fol. 37. Cet « élu de part le roy nostre are » est-il Tun des six receveurs et collecteurs, s qui, d'après des lettres de juillet 1355, devaient être élus en Anjou et Maine par les évéques d'Angers et du Mans, divers seigneurs, deux bourgeois d'Angers et du Mans « ou par ceulx dV.ulx touz qui s*en voudront entremettre »? Et, en ce cas, le roi ne se seraii-il point substitué aux électeurs autorisés par lui en juillet 1355? Ceci expliquerait PefTort de réaction des états de novembre-décembre 1355 dans le sens du régime de l'élection. Il est possible aussi que le roi ait eu ses propres délégués ou élus ou son propre délé-
existe des témoignages analogues plus anciens*. Aussi bien, du jour où les baillis et sénéchaux ne furent pas chargés d'assurer la perception des impôts extraordinaires, il fallut de toute nécessité pour ce service des commissaires spéciaux.
Une première question se pose, à cette date capitale de 1355- 1358 :
Par qui sont nommés les élus?
L'ordonnance de 1355 paraît dire qu'ils seront nommés par l'assemblée des états^. Les textes immédiatement postérieurs (1357 et 1358) me laissent quelque embarras. Des instructions datées de mars 1357 (n. st.) semblent indiquer que les élus seront désignés par les superintendants (ceux qu'on appela plus tard généraux des finances) et par les députés du diocèse' : ceci ne diffère pas très profondément des prescriptions de 1355, car les superintendants émanent eux-mêmes de l'assemblée des états. L'ordonnance du 14 mai 1358, rendue en conformité des vœux des états de Compiègne, parle de l'élection par les « gens
gué à côté des élus du pays qui, en juillet 1355, sont un peu autre chose que les élus de décembre 1355, puisqu'ils sont « collecteurs et receveurs. » Voyez ce texte de juillet 1355, dans Isambert, t. IV, pp. 709, 710, et joignez ord. de juillet 1355 pour le Limousin, art. 15, dans Ord., t. III, p. 687.
* M. Coville signale, en 13i8, trois élus en chacune des cinq parties du Vermandois (Coville, dans Lavisse, Hisi, de France, t. IV, p. 76). Tels des commissaires royaux que j*ai mentionnés plus haut (pp. 486, 487) en tôte de ce que j'ai dit sur les généraux des aides devraient peut-être être rapprochés des élus plutôt qu9 des généraux : cela dépend de Tétendue de leur ressort. Ainsi, je crois pouvoir mentionner pour être rapprochés, soit des généraux, soit des élus, les deux commissaires du roi pour la levée d*un impôt à Montbrison, q ui nous sont connus par un arrêt du Parlement de 1309 ( Boutaric, Actes du Parlement de Paris, t. Il, no 3605).
2 (c Est ordonné que des trois estats dessus dlz seront ordennez et depputez certaines personnes, bonnes et honnestes, solvables et loyauls, et senz aucun souspeçon, qui par les pays ordenneront les choses dessus dittes, qui auront receveurs et minis.res » (ord. du 23 déc. 1355, art. 2, dans Isambert, t. IV, p. 740).
3 « Premièrement en la ville de Paris aura dix personnes; et a chascuo evesché aura trois personnes des trois estas esleuz tant par les gens de Paris comme desdittes eveschez et diocezes » (instructions des états du 4 mars 1337, o. st., art. lor, dans Isambert, ibid.^ p. 852). J'adopte dans le texte Tinterprétation de Secousse (ibid., note 1), laquelle est très vraisemblable. En mars 1357 (n. st.), on était tort mécontent des élus de Tannée précédente : les élus de 1357 durent faire une enquête sévère sur ceux qui avaient fonctionné en 1356 (ord. de mars 1337, n. st., art. 20, dans Isimbert, t. IV, p. 828).
d'Eglise, nobles et bonnes villes*. » Celte expression désignet-elle rassemblée des états généraux ou rassemblée locale des trois ordres? Quelle que soit la valeur grammaticale des mots employés, les élus ont dû pendant cette courte période être souvent nommés dans chaque diocèse par les députés des Irois ordres du diocèse. Ainsi désignés, ils étaient ensuite a autorisés, » d'autres textes disent mieux « commis » par le roi ou son représentant*.
Le rôle des trois ordres dans le choix des élus disparut assez vite. Et ce, dès le règne de Charles V. Je relève, à cet égard, en 1372, un texte important : le roi confie aux généraux conseillers sur le fait des aides, lesquels sont maintenant nommés par lui, le soin de surveiller ce service, de modérer le nombre excessif des élus' et, évidemment, de lui présenter à Poccasion les nominations à faire*. Ces commissaires seront donc désormais élus « de par le roi*, » ou « pour le roi • ; » ils ne seront plus élus « de par les trois états \ » Cependant le système de l'élection parles états
< Ord. du 14 mai 1358, art. 17, dans Isambert, t. V, p. 20. Il y a ici, comme pour les texles de 1357, quelque difflculté : il n'est pas tout à fait impossible qu'on ait ▼oulu désigner, en 1357 et en 1358, les trois états de chaque diocèse réunit dans chaque diocèse et non les états de chaque diocèse pris dans rassemblée générale des états à Paris ; je trouve cette formule en 1357 : « les élus de par les trois estez de la cité, ville et diocèse de Bourges *> (Bibl. nat.. Clair., 301, p. 37).
2 u Auctorisées de M. le duc » (instruct. déjà citées, art. 1<>^ ibid.) ; « esleuz es Tilles et dyoceses de Clermont et de Saint-Flour, de nostre auctorité, par les Iroiz estaz 0 (lettres du lieutenant gênerai du roi du 3 mars 1357, n. st., ibid,^ p. 848); « les esleuz des trois estaz par les diocèses, lesquelz nous commettons a ce » (ord. de mars 1357, n. st., art. 20, dans Isambert, t. IV, p. 828); « et commis de part nous » (ord. du 14 mai 1358, art. 17, dans Isambert, t. V, p. 20).
s Ord. du 13 novembre 1372, art. 15, dans Isambert, t. V, p. 384. En 1369, le roi commet encore des élus « par délibération de son Conseil » et « par Teleccion et adviz des... prelaz, gens d'Eglise, nobles et gens des bonnes villes j» (L. Delisle, Mandementi.., de Charkz F, pp. 314, 315, no 625).
^ L'ord. du 7 janvier 1401 (n. st.) dit (art. 6) que les élus et receveurs serontjfaits par l'ordonnance des généraux sur le conseil des gens des Comptes [Ord,^ t. VIll, p. 413). Joignez ord. du 7 janvier 1408 (n. st.), art. 4, dans Ord.^ t. IX, pp. 282, 283.
Divers textes permettent d'affirmer que c'est le roi qui institue ou commissionne l'élu.
» 1375 (Bibl. nat., Fonds Clair., 301, fol. 38 v»).
« 1379-1380 (Bibl. nat., ma. fr. 25986, pièces 23, 24, 25).
"^ 1357 {Des étals généraux et autres assemblées nat. y t. VIII, p. 93; ord. de mars 1357, n. st., art. 20, dans Isambert, t. IV, p. 828).
des diocèses reparut un moment, à la faveur de la réaction populaire qui suivit Tavènement de Charles VI*. Le régime des dernières années du règne de Charles V fut très vite rétabli*.
La période cabochienne mérite de fixer un moment notre attention. Un projet de réforme, très hardi en même temps que très sage, fut mis en avant par TUniversité. Elle demandait la suppression des élus et du receveur des aides ; les juges (c'està-dire les baillis et leurs lieutenants) et les receveurs ordinaires exerceraient ces fonctions; TUniversité pensait que des officiers spéciaux étaient inutiles \ Les auteurs de Tordonnance cabochienne, en tout si modérés, n'adoptèrent pas ce projet radical. Ils ne confièrent même pas la nomination des élus aux états : les élus seront désignés par la Chambre des comptes et par les deux commis aux finances*. L'ordonnance cabochienne fut, comme on sait, presque immédiatement abolie, et le mode de nomination des dernières années de Charles V subsista définitivement. Eo province, il y eut généralement trois élus, dont un pour le clergé : il y en eut quatre à Paris*. Il y avait, en outre, dans chaque élection un receveur particulier des aides nommé par les soins des généraux conseillers •.
Le projet simple et économique de l'Université que je viens de mentionner, aurait-il presque immédiatement surnagé? Je l'ai soupçonné un instant^ parce que je connais un bailli qui,
^ Ord. du 20 mars 1381 (Vario, Archiver admin. de la vilU de Reims^ i. III, p. 514).
<Cf., notamment, ord. du 11 mars 1389 (o. st.), art. 8; ord. du 11 ayr. 1390, dans Ord,, t. VII, pp. 246, 247, 336.
3 Moranvillé, Remontrances de l'UnivenUé et de la vUle de Pom, art. 69, dans Bibl, de VEcoU des chartes, t. LI, pp. 439, 440.
^ Ord. cabocb., art. 102, édil CoviUe, p. 45.
6 Ord. du 11 mars 1389 (n. »t.), arU 3, dans Ord., t. VU, p. 246. Ord. caboche art. 98, 102. Quicherat, Procès de Jeanne d'Arc, t. V, pp. 179-182. Tuetej, Journal d'un bourgeois de Paris, p. 375, note 3. — Un seul élu dans les « receptes qui ne sont mie diocèse, » dit l'ord. précitée de 1389. Oa se plaint souvent dû trop graod nombre des élus : un texte de 1360 ne prévoit que deux élus pour la levée du subside pour la délivrance du roi Jean (ord. du Grand Conseil de décembre 1360, art. 4, dans Ord., t. lîl, p. 437).
• Voyei notamment lettres du 11 avril 1390 après Pâques, dans Ord., t. VU p. 336; cf. ord. du 11 mars 1389 (n. »t.), art. 8, même vol., p. 246. En 1360, le Grand Conseil prévoit que les élus nommeront eu-mâme« « receveurs particuliers en chascune ville ou bon leur semblera » (instruct., art. 5, dans Ord., t. lII, p. 437).
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en 1415, fut fait, eo même temps, élu* ; mais il n'y a pas lieu de s'arrêter à cet incideot; ce n'est pas là, autant qu'après réflexion j'en puis juger, une de ces économies que conseillait l'Université de Paris : je crains fort que ce bailli n'ait touché double traitement, et qu'il n'y ait eu, en l'espèce, tout simplement cumul.
Les élus royaux ne subsistèrent pas longtemps en Languedoc. La présence de l'élu royal impliquait l'ingérence de l'autorité centrale, ingérence fort mal vue en ce pays de liberté. Je doute qu'on trouve des élus en Languedoc après 1442^; encore sontils, depuis longtemps, clairsemés et impuissants. Dès la fin du XIV* siècle et le commencement du xv% ce grand pays s'arrangea pour fournir, le plus possible sans le secours d'ofGciers royaux, sa part contributive; et il s'en trouva bien. Il confiait cette mission à ces petits étals diocésains dont j'ai déjà parlé, états appelés assiettes parce qu'ils réglaient l'assiette de ^impôt^ Il est vrai qu'en mai 1519, des lettres royales instituèrent des élus et des receveurs en Languedoc; mais, sur les réclamations des états et moyennant une composition en argent payée par la province, ces lettres furent presque aussitôt rapportées*.
L'étendue des diocèses rendait difficile le service des élus. Ils se multiplièrent. Dès la fin du xiv* siècle, on trouve des élus dans des lieux qui ne sont point sièges d'évêchés (généralement un seul par localité)*. Une ordonnance de 1452 pourvut d'une manière générale à ce besoin et rapprocha les élus des justiciables : cette ordonnance porte que les élus établiront dans cha-
1 C*e8t Raoul de Gaacourt, bailli de Rouen. Voyex : Bibl. oat., Fonds Clair., 301, fol. 43 ro; Collect. de Baatard d'Bstang, Chartes origin., n<> 693 (d'après Delisle, Catalogue Ênalyiiquej p. 76).
> Il y avait un élu, en 1438, dans le diocèse de Viviers; un, en 1442, dans le di^ cèse de Carcassonne (A; Le Sourd, Le$ était de Ftraraû, thèse manuscrite, présentée à TEcole des chartes en 1899, p. 6«). Cf. Ménard, Hitt. de Nimet, t. III, notes, p. 14; Spont dans Aimal$$ du Midi, 1891, p. 335.
> Cf., notamment, Rossignol, Assemblées du diocèse de Lavaur^ p. 33. Dognoo» pp. 283-305.
^ Jacqueton, DocvmentSf p. zu, note 2.
* Ord. du 11 mars 1389 (n. st.), art. 3, dans Ord,y t. VU, p. 246,
que élection des sièges ayant sous leur ressort cinq à six lieues carrées de territoire, sièges dans lesquels ils tiendront leurs assises à certains jours, ou, tout au moins, entretiendront « commis ydoines et sufGsans » pour l'expédition des petites causes ^ Telles sont les origines de ce qu'on appela les élections particulières'^ par opposition aux élections en chef. Ces élections particulières furent tour à tour supprimées «t rétablies, puis enfin supprimées définitivement par les édits d'août 1681 et de janvier 1685',
L'ordonnance de 1452 multiplie le nombre des fonctionnaires, chose toujours fâcheuse. Le roi, il est vrai, espère atténuer le mal, en ordonnant que les commis des élus soient entretenus aux « perilz et fortunes desdits élus ; » mais cet honnête remède m'inspire peu de confiance. On ayait tout d'abord imaginé une autre solution, ingénieuse, économique : les juges des lieux, juges royaux ou juges seigneuriaux, seraient institués mandataires des élus et statueraient en leur nom*. Mais on reconnut tout de suite les vices du système : plusieursjuges de ces châtellenies champêtres, nous explique Tordonnance que je viens d'analyser^ ne sont pas experts, ni « congnoissans en telles matières, ainçoys sont les aucuns simples gens mécaniques, qui tiennent a ferme desdits seigneurs particuliers les receptes, judicatures et prevostez de leurs dictes seigneuries, « et, à la faveur de l'autorité qui leur serait donnée, ils se voudraient affranchir, eux et leurs gens, de toutes tailles et aides. Il fallut donc renoncer à cette combinaison séduisante : à peine essayée, elle fut abandonnée.
Les élus étaient, depuis longtemps, non plus commissaires, mais officiers permanents, lorsqu'en 1462, Louis XI, pour obvier, dit-il, aux abus et pour les extirper en vue du soulagement de ses pauvres sujets, s'avisa de destituer tous les élus, les ré-
I Ord. da 26 août 1452, art. 1-3, dans Jacqaeloo, Docum., pp. 60, 61.
^ Nous savons, par exemple, qu'il y avait, eo 1483, des élections dans les campagnes du bailliage de Troyes (Boutiot, Oist, de la ville de Troyes et de la Champagne méridionale y t. 111, p. 169).
3 Dareste, La justice adtnin, en France^ p. 39.
*Ord. du 20 mars 1452, dans Ord.^ t. XIV, p. 239 en note. ;
tablissant par le même acte pour uo an, et ajoutant que les élus devraient chaque année recevoir une commission nouvelle ^ Le roi voulait évidemment indiquer par là que les délinquants, désormais, ne seraient point épargnés et qu'il entendait tenir sérieusement le service en sa main*. Je ne sache pas, d'ailleurs, que les commissions des élus aient été depuis lors renouvelées annuellement, comme on l'annonçait.
L'opinion voyait d'un mauvais œil ces fonctionnaires nouveaux : outre qu'ils formaient avec les baillis une sorte de doublet, doublet coûteux, n'étaient-ils pas la personniQcalion de l'impôt sous toutes ses formes? Les projets que l'Université de Paris avait mis en avant au commencement du xv* siècle, furent repris, lors des états généraux de 1484. Beaucoup de députés demandèrent la suppression des élus et des receveurs des tailles. D'autres pensaient que les élus pouvaient être maintenus, mais à condition d'être désormais nommés par le peuple*. Ces discours et ces propos n'eurent aucune suite.
Par une autre voie, une voie indirecte, les élus coururent, en 1484, quelque chance de disparaître ou de se transformer. En effet, les députés demandèrent que chaque province prît à ferme le domaine et les aides, s'engageant en outre à payer les tailles qui seraient imposées pour la guerre, mais à la condition de les percevoir par ses propres agents. Si cette proposition avait été acceptée et mise à exécution, les élus n^eussent plus eu de raison d'être, en tant du moins qu'officiers du roi. Un régime analogue à celui du Languedoc eût été établi dans toute la France. Mais le système proposé faisait ombrage à la royauté : il ne fut pas adopté. Il ne semble pas, d'ailleurs, que ce projet ait été très énergiquement soutenu*.
1 Ord. du 6 août 1462, daos Ord., t. XV, pp. 536, 537. Pour Tbisloire de ceUe ordooDance voir Vaeseo, Catal. du fondt Bourré^ Xi9 193, dans Bihi, de l'Ecole de$ charlesy l. XLIV, p. 47.
2 Louis XI marque fortemeot la môme pensée en supprimant la Chambre des aides (1462), alors qu'en montant sur le trône il avait confirmé les officiers qui composaient ce tribunal {Ord., t. XV, p. 724, 2« col.).
' Journal de Masselin, édit. Bernier, pp. 630, 631. Il fut question de faire élire en Normandie des lieatenanls des élus {ibid.^ p. 632). « Masselin, édit. Bernier, pp. 400, 402.
L'iDstilutioQ qui nous occupe subsista donc sans changement.
Il est temps de donner au lecteur une idée plus précise des fonctions et de Tautorité des élus. Je m'attacherai surtout à la législation de Charles VII, parce qu'elle a régularisé et systématisé les ordonnances et les usages antérieurs.
Les élus sont administrateurs et juges.
Administrateurs, ils fixent approximativement Tassiette des impôts dans les villes et paroisses de leur élection *. On leurrecommande de procéder à cette opération dans un esprit de parfaite justice, « le plus loyaument et egallement que faire se pourra, » « le fort 'portant le faible. » Pour eflFectuer cette assiette ils sont tenus de <( chevaucher et visiter leur élection, » afin d'(( enquérir et saisir la faculté deshabitans. » Une fois cette assiette et département effectués, ils font faire de cet état trois expéditions : Tune demeure à leur greffe; la seconde est remise au receveur; la troisième est envoyée aux généraux des finances. Telles sont, du moins, les mesures d ordre prescrites à la fin du XV* siècle'.
I^s élus afferment les impôts, après en avoir Oxé approximativement le rapport.
Des instructions minutieuses leur sont adressées à ce sujet. Les fermages doivent être adjugés aux enchères, à TextinctioD des feux. On enjoint aux élus de ne donner les contributions à ferme, ni aux ecclésiastiques, ni aux nobles, ni aux ofGciers du roi ou des grands seigneurs. Tout gros débiteur du roi est également exclu des enchères. Les raisons de la plupart de ces exclusions sont faciles à saisir. Les clercs sont suspects à cause du privilège du for qui rend contre eux les poursuites difficiles. D*autre part, si Ton exclut les gentilshommes, c'est qu'on pense qu'étant pris au sein de la bourgeoisie, les fermiers seront à la fois plus scrupuleux et plus dépendants. Je n'insiste pas sur les explications qui, pour les autres cas d'exclusion, se présentent
i Ord. du 26 tout 1452, art. 16; règlemeDt de 1454, art 46, dans Jacqaetoo, Documents^ pp. 66, 87.
2 lostructioD de P. Briçonoet, dans Jacquetoo, DocwMntty pp. 103, 104.
aisément à Tesprit ou nous sont doDoées par rautorité royale elle-même ^ Les fermiers ne peuvent passer de baux que pour un an. Ils sont tenus de fournir caution. Les adjudications peuvent, dans certaines conditions, être suivies de surenchères. Si les élus ne trouvent pas de fermiers à des prix raisonnables, ils sont autorisés à faire lever Timpôl au nom du roi par des commissaires de leur choix : c'est ce qu'on appelle mettre Timposi-r tion a en garde. * »
Les élus vérifient, cela va de soi, les titres d'exemption ; par suite, on a été amené à les charger, mission singulière à première vue, de choisir, d'accord avec le prévôl, les hommes qui pourront servir comme francs archers et de veiller à leur équipement : les francs archers, en efTet, sont exempts de la taille; mais il faut, en revanche, qu'ils soient bons soldats et qu'ils soient armés; c'est là une sorte d'équivalence de taille, et, par suite, c'est affaire qui incombe aux élus'. Aussi bien, les élus senties gens du roi; le roi leur peut donc donner toujours les ordres qu'il lui plaît. lia pris insensiblement l'habitude de les charger volontiers de certains préparatifs militaires; c'est ainsi que François l*' écrivait, en 4522, aux élus du Lyonnois de faire lever et conduire à Lyon chevaux et charrettes pour le transport de l'artillerie jusque dans la région de Milan ^.
Les élus sont juges.
Leur juridiction s'étend à toutes les contestations en matière d'impôts directs ou indirects. L'ordonnance du 19 juin 1445 leur attribue compétence pour toutes les causes relatives aux impôts qui ont esté^ sont et ou temps advenir seront mis sus.
1 Voy. ord. du 11 mars 1389 (o. st.), art. 14, dans Ord., t. YIl, p. 248.
2 lastruct. da 28 févr. 1436 (d. st.), dans Ord., t. XIII, pp. 211, 212. Ces instructions ont pour base un texte de février 1384 (d. st.), ibid.^ t. VII, p. 53. Cf. ord. du 11 novembre 1508, art. 23, dans Jacquelon, Documents, p. 131; Archives nationales, KK 10, foi. 54 r° et v*>, fol. 86 r^ (renseignements intéressants sur les élus et sur les fermes dMmposilions au ziv« siècle). — J'emprunte une partie de cet exposé i Dansin, Hist. du gouvern. de la France pendant le règne de Charles VII, p. 187.
s Ord. du 28 avril 1448, dans Ord., t. XIV, pp. 1-5. Ordre aux élus de Compiègne, en date du 9 janvier 1487 (n. st.), dans Pélicier, Lettres de Charles VllI, t. l«% pp. 141-143, no 83.
* Catal. des actes de François /f, t. I^^^, no 1535. Cf. n» 1549.
Celle juridiction est à la fois civile et criminelle^ D'après Tordonnance du 26 août 1452, déjà citée, les élus doivent juger « sommairement et de plain, sans figure de jugement et sans forme de plaidoirie*. » Mais tout tribunal occupé complique, en vieillissant, ses procédures. Le seul souci de l'ordre à suivre dans les affaires entraîne déjà par lui-même une certaine complication. Comment, d'ailleurs, supprimer la « forme de plaidoirie, » si on permet, comme il est juste, aux ignorants et à ceux qui ne savent point dire leur cause, de confier leur défense à qui sait parler et plaider? De fait, à la fin de ce même xv* siècle, le roi lui-même était représenté par un procureur en titre auprès des élus; et ceux-ci avaient leur greffe'; la figure de jugement et la forme de plaidoirie que repoussait Charles VII en 1452, que les députés aux états de 1484 voulaient, eux aussi, supprimer*, avaient par la force, des choses reparu et triomphé.
On interjette appel des élus en Cour des aides*.
Les greniers à sel. — Nous avons dit un mot de la Commission souveraine, instituée par Philippe VI, lorsqu'il organisa dans la France entière la gabelle du sel. Cette Commission disparut à une date qui ne nous est pas connue, et les greniers à sel relevèrent de la Chambre ou Cour des aides*.
Chaque grenier à sel est dirigé par un grenetier et un con-
i Ord. du 19 juin 1445, dans Jacquetoo, Documenté^ p. 32. loslruet. de février 1436 (D. st.), art. 18, dans Ord,^ t. XIII, p. 212. La compétence des élus s'étendelle, en vertu des termes de Tordonnance de I4i5, jusqu^aux affaires litigieuses concernant les droits dus dans les ports et péages? Je ne le pense pas, car les maîtres des ports et péages relèvent des trésoriers. D*aulre part, Tord, de Juillet 1376, art. 1<^|^, confie aux élus Texéculion des règlements relatifs à Timposition foraine {Ord.^ t. VI, p. 208).
2 Art. 7, dans Jacqueton, ouvrage cité, p. 63. Cf. Dareste, ouvrage cité, pp. 40, 41 ; je reproduis, avec peu de changements, les propres expressions de cet auteur.
' Circulaire de P. Briçonnet, art. 2, dans Jacqueton, Documents^ p. 103.
^ Journal de Mas$elin, édit. Bernier, p. 634.
k Ord. du 12 février 1384, art. 18, dans Ord., t. VIÎ, p. 54. Ord. du 19 juin 1445; ord. du 24 juin 1500, dans Jacqueton, Documents, pp. 32, 117.
6 Le point de départ est l'ordonnance du 28 déc. 1355, art. 1 et 2 (isambert, t. IV, pp. 738, 740).
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Irôleur *. Le grenetier envoie les recelles au receveur dont il dépend*. Grenetier et contrôleur sont investis de certaines attributions contentieuses : ils connaissent en premier ressort des difTérends et des délits relatifs aux gabelles'.
La grande ordonnance de Charles VII du 19 juin 1445 semble enlever tacitement tout droit de justice aux grenetiers et proclamer la seule juridiction contentieuse des élus^. Mais des textes postérieurs à 1445 prouvent que les grenetiers conservèrent une manière de juridiction pénale, nécessaire, en définitive, à assurer les revenus de la gabelle.
Les généraux des aides ordonnent, mettent et établissent, au besoin destituent, dit une ordonnance d'avril 1390, les grenetiers et contrôleurs*.
La Chambre ou Cour des aides est, je Tai dit, la juridiction supérieure et souveraine.
Charles VIII essaya ici une innovation qui ne réussit pas : il créa une commission extraordinaire pour juger les fraudes en matière de gabelles. Il dut très vite s'incliner devant les protestations de la Chambre des aides, et interdire à tous commissaires ou juges autres que les généraux des aides de recevoir aucun appel en matière de gabelles*.
Il existe en Languedoc une organisation particulière qui date du commencement du XV* siècle. Un visiteur général des gabelles fut créé en ce pays par le duc de Berry (1411). Cet officier était « juge et congnoissant » de toutes causes touchant à la gabelle, mais il n'était pas juge souverain. A qui la connaissance
1 Ord. du 11 mars 1389 (d. st.), daos Ord., t. VII, p. 246.
2 Vestige des finances, daos Jacquetoo, Documents, p. 231.
s Ord. du 6 juill. 1388, arl. 16, dans Ord,, t. VII, pp. 765, 766 ; ord. du 11 novembre 1508, art. 58, dans Jacqueton, Docum., p. 143. Je cite ici le contrôleur, mais il n*esl que tardivement accolé au grenetier pour ce rôle de répression. Cf. Jacqueton, Docum., p. XIII.
^ Ord. du 19 juin 1445, même ouvrage, p. 32.
s Ord. du 11 avril 1390, dans Ord., t. VII, p. 336. Je ne sais si le roi institue les grenetiers et contrôleurs comme il institue les élus, sur présentation des généraux.
< Callery, flisl. des attrib. du Parlement, de la Cour des aydes et de la Chambre des comptes, p. 61.
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des appels de ses sentences était-elle dévolue? La question fat âprement et longuement débattue. Le Parlement de Toulouse et la Cour des aides de Montpellier se disputèrent ce domaine; c'est la Cour des aides qui, à la 6n, triompha. — Le visiteur général doit chevaucher au moins deux fois Tan par le Languedoc, afin d'exercer une surveillance efficace : il est secondé par des lieutenants nommés par le roi sur sa présentation (le nombre de ces lieutenants, devenu excessif, fut réduit à quatre; puis relevé à cinq, en 1499)'.
En janvier 1501, tout droit de justice fut enlevé aux grenetiers du Languedoc. La compétence en première instaoce appartint au visiteur ou à ses lieuteuants, la Cour des généraux de justice (de Montpellier) formant la juridiction d'appel, « sans préjudice des prééminences et superintendances du général des finances en la charge*. » Ces derniers mots « sans préjudice, etc. » ont, à mes yeux, un grand intérêt historique : ils sont comme le sédiment du droit de justice, conservé en principe aux généraux, lorsque fut créée près d'eux une section spéciale de justice, section qui, théoriquement, ne devait diminuer en rien les droits des généraux administrateurs.
Répartition des impôts
L'état général annuel des finances. — Entre les diverses administrations financières du royaume, celle des revenus ordinaires, celle des revenus extraordinaires, celle enfin des provinces non rattachées au corps du royaume, il existait, à la fin du XV* siècle, un lien, Vétat général des finances. « Le roy et Messieurs de ses finances, c'est-à-dire les trésoriers et les généraux, font chascun an, dit un traité presque contemporain, un estât gênerai de toutes les finances, tant ordinaires que extraor-
< Spont, ibid.f pp. 435-437, 445, 446. Jacques Ofar fut visiteur général des gabelles du Languedoc (G. de Beaucourl, Histoire de Ckarlet Vll^ t. V, p. 100. Bîbl. oat., Collection de Bastard d'Ëstaog, Charles origioales, n« 826). Il y a aussi une « Visitation » du Lyonnois, quelquefois unie personnellement à celle du Languedoc (Spont, i6td., p. 456 et noie 2).
2 Ord. du 17 janv. 1501 (n. st.), art. 7, dans 0/d., t. XXI, p. 268.
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dinaires^ » ayant en recette les revenus domaniaux aussi bien que ceux des aides, tailles et gabelles, et en dépense toutes les charges prévues pour Tannée entière.
L'état général une fois établi, les quatre trésoriers et les quatre généraux opéraient d'un commun accord la répartition des ressources et des charges prévues entre leurs départements respectifs*. Il y avait ainsi quatre états pour l'ensemble des 6nances ordinaires et quatre autres pour celui des finances extraordinaires, sans compter ceux qu'avaient également à produire les généraux des provinces où ces deux genres de ressources étaient confondus.
Un double des premiers était remis au changeur du Trésor et, de même, chacun des receveurs généraux recevait de son général un exemplaire de Tétat afférent à sa recette*.
Les trésoriers préparaient, à l'aide de l'état qu'ils avaient entre les mains, un état spécial pour chaque receveur particulier du domaine* ; et les receveurs généraux des finances envoyaient de même, je n'en doute pas, un état spécial dans chaque élection aux receveurs particuliers des aides ou aux élus.
V impôt sur le revenu et les fouages, — C'est à l'aide de ce projet dont les bases premières émanaient originairement de leurs propres bureaux, que les élus préparaient leur année financière : ils procédaient à ce qu'on appelait l'assiette des
1 Pour dresser cet état géoéral, ce budget, Messieurs des floances ont les comptes de TaoDée précédente. Parmi les documenta quUls utilisent figurent au premier rang les départements entre communautés dressés par les élus et môme les rôles des tailles dressés par les collecteurs des paroisses, signés des élus et transmis aux généraux parles soins desdits élus : je parlerai plus loin (pp. 516-519) de ces rôles ou assiettes.
2 Aux états de 1484, on demanda que rassemblée pût déléguer des commissaires pour assister à cette opération de répartition (Masselin, édit. Bemier, pp. 449, 451).
* Ce qu'on vient de tire est emprunté à M. Jacqueton, liocumtnXty pp. xiv, xv. M. Jacqueton a ici pour guide un formulaire, datant du commencement du règne de François V* et publié, i6td., pp. 242 et suIt., n* XX; mais ce sa^aot, que j'ai consulté sur la question, il la eoonatt parfaitement, est convaincu que cet usage existait à la fia du xv« siècle, et peut-être sous Charles Vil.
Les ducs de Bretagne avaient aussi, à la fin du xv* siècle, des budgets de prévisioD (A. Dupuy, BxiL de la réunion de la Bretagne à la France^ t. II, p. 295; L. Matlre, dans AnnaUt de Bretagne, t. V, pp. 293-318).
^ Jacqueton, p. 257.
tailles, c'est-à-dire* qu'après avoir « chevauché leurs élections pourconnaitre les facultés des habitans, » ils imposaient chaque localité le plus justement possible, « le fort portant le faible ^ » Quant aux impôts indirects, leur travail était plus simple : ils n'avaient autre chose à faire qu'à évaluer au mieux le montant raisonnable des fermages.
L'impôt direct lui-même, le fouage, n'était parfois direct qu'en apparence. Qu'arrivait-il donc? Une localité qui devait tant pour tant de feux s'engageait à forfait pour une certaine somme envers le roi, et elle se procurait cette somme en établissant quelque contribution indirecte. Néanmoins, même en ce cas, le compte et l'évaluation préalable des feux restaient des opérations éminemment délicates.
La taille ou fouage du xiv® et du xv* siècle dérive en droite ligne de l'impôt sur le revenu du xii* siècle, tandis que l'impôt indirect est une croissance parallèle.
Je dois ici revenir ep arrière et esquisser l'historique de cet impôt direct.
L'impôt direct sur le revenu est, à l'origine, d'une extrême simplicité : tout contribuable déclare sous la foi du serment le montant de son revenu ; cette déclaration sert de base à l'assiette de l'impôt. Tel est le système à la fin du xii* sTècle, lors de la dîme saladine '; tel encore le système au xiii* siècle* ; tel au XIV**, au moins dans beaucoup de régions de la France.
1 On leur rappelle, notamment en 1517, qu^ils font très mal ce service (Encycl. méthod., Finances j t. Il, p. 40).
2 Ord. du 26 août 1452, art. 16 ; circnl. de P. Briçonnet, art. 1*^, dans Jacqueton, pp. 66, 103.
> Rigord, 59, édit. Delaborde, t. !«', p. 89.
* Beaumanoir, ch. l, Des viles de commune^ § 11, édit. Beugnot, t. II, p. 269 ; édit. Salmon, t. II, p. 271, n° 1526. Boataric, La France sous Philippe le bel, pp. 261-263. Ord., t. XII, p. 333.
B Chronique parisienne anonyme, 2" partie, § 297, dans Mém. de la Société de l'hist. de Paris, t. XI, p. 175. Maugis, Essai sur le régime financier de la ville d'Amiens, t. !«>*, p. 43. Ordonnance du duc Philippe le Hardi pour Ârras (1387), résumée dans Richard, Pas-de-Calais, Inventaire-sommaire, Série A, t. I<>', p. 141. Cf. Charles de Wignacourt, Observations sur Céchevinage de la ville d' Arras, Arras, 1864, p. 67.
Il existe des déclarations de fortune delà fin du xvi' siècle; je citerai une déclaralion au greffe de la ville et communauté de Tours par « honnorable homme, sieur
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Ce mode, tout primitif, est évidemment défectueux. Il faut voir par quels procédésS ou le compléta, on le corrigea ou on le remplaça.
Ud mot tout d'abord de la pénalité encourue en cas de déclaration fausse. Beaumanoir veut que celui qui a juré, comme il dit, moins qu'il n'avait, perde tout le surplus; si donc, ayant 1.000, il a juré 500, les 500 non déclarés sont confisqués au seigneur*. J'estime que c'est là une décision plutôt comminatoire; car nous possédons une instruction de 1348, émanée du Conseil du duc de Normandie, où sont indiquées les mesures à prendre en cas de refus de déclaration de fortune ou de déclaration fausse : il n'y est fait aucune allusion à quelque pénalité; il y est dit simplement qu'en pareil cas les commissaires du subside devront enquérir le plus secrètement et le plus amiablement qu'ils pourront, puis établir euxmêmes une estimation « au plus près qu'ils pourront en leur conscience*. »
V enquête préalable^ le compoix ou cadastre, — L'enquête, qui se présentait tout à l'heure accidentellement et à titre subsidiaire, s'est substituée peu à peu au serment pur et simple de l'intéressé, et a pris, comme on le verra, la place principale.
Dans les pays d'élection, les élus ont été avec les contrôleurs les agents principaux de l'enquête préalable pour la répartition entre communautés; ils ont accidentellement dirigé Tenquête finale qui peut accompagner, en cas de difficulté, le paiement de la somme due par un contribuable. Les asséeurs ont été les agents principaux de l'enquête préalable sur laquelle est basée la sous-répartition entre conlribuables.
Dans beaucoup de villes du Midi, Toulouse, Alais, AIbi, Narbonne, etc.*, on s'avisa, dès le xiii* et le xiv' siècle, d'établir
André Quaotio, boargeois, pair et conseiller de ladicte ville » — « pour lay servyr et valioir ce que de raison » (10 avril 1381 — ma collectioD).
i Beaumanoir, loco ciiato,
> L. Deiisle, Actes normands de la Chambre det comptes^ pp. 356, 357, n» 207.
3 Voyez : pour Toulouse, Dâvic et Vaissete, Hist. de Languedoc, I. Vli, fe partie, p. 246, note 47; pour Albi, Jolibois, Albi au moyen dge^ Estai sur l'histoire écono-
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d'office, non pas l'estimation de telle ou telle fortune, mais l'estimation, grossière assurément, i^inon de tooles les fortunes sans exception, du moins d'un ensemble considérable de fortunes. Cette estimation aboutissait, oe semble, A dresser la liste des feux assez importants pour être considérés cotncne unités imposables ^ Celte estimation s'appelait le « compoix n ou V « estime. »
C'est l'origine des cadastres. Dans cette régi<Hi on considérait comme feu toute maison, tout « hôlel i> d'une valeur minima déterminée. Un hôtel d'une valeur très supérieure n'était compté que pour un feu. Ce mode de supputation pouvait entraîner de grandes inégalités de communaulé à communauté, ou de diocèse à diocèse, pas ordinairement de chef d'hôtel à chef d'hôtel dans une même communauté, car le nombre des feux servait souvent à évaluer seulement la somme totale à imposer à une communauté ou à un diocèse^; mais la sous*répartition se faisait ensuite au prorata des fortunes*.
mique de celte ville, Albi, 1871, p. 23 ; pour Âlais, au xiv^ siôcie, Btrdoa, Histoire delà ville d'Alais de 1341 à 1461 ^ p. 44; pour Narbonne, à la fio du xiii* siècle, DognoD, ouvrage cité, pp. €34, 635.
1 On enseigne commuoément que le feu est doTona irae unité flctive, une abstraction fiscale. M. Dognoo me semble avoir ré/uté cette opinion, en ce qui oonceroe le Languedoc (ouvrage cité, pp. 620, 621). A la fin du zivo aiècle, dans le comté de Foiz, les deux sens du mot feu sont employés concurremment : une même localité peut avoir cinquante feui réels oa feux aUvnanU et seuleoMnt quarante feux, considérés comme unités fictives d'imposition (Â. de Dufau de MaLuquer, Râle des feus du comté de Foix en 1390, dans Bulletin trimestriel de la Société des sciences, lettres et arts de Pau, 2» série, t. XXVIII, Pau, 1900, pp. 8-12, 197, 198). D'autre part, il fiaot, ce semble, admettre que, dans beaucoup de régions, le feu matériel et réel est devenu à la longue abstraction fiscale par ce seul fait que le nombre primitif s'est im. mobilisé et qu'on n'a pas fait les révisions nécesssaires.
^ C'est bien ce que laisse entendre une ordonnance de Charles Y de 4364, relative an diocèse de Mende : « Solvent deioceps futuris temporibus ac contritKieBt suhsidiis, auxiliis et juvaminibus, ac alils omnibas regiis, pro numéro quater milium sex centum et decem foccorum predictorum duntaxat » ( Vidimus d^une charte de Charles F, dans Ûullelin de la Société d^agriculluref industrie, sciences et arts du département de la Lozère,{. XIV, 1863, p. 115).
3 J'ai soin de ne pas généraliser; car le contraire avait lien, semble-t-il, dam certaines régions, notamment dans le comté de Foix. C'est oe que paraît bien nous révéler ce passage d'une ordonnance de Gaston Phœbus, de Tan 1390 : « Nos ayam erdenat et ordenam per las presens, qoe, tant cum monte lodiit foegadge, con dam dus franx per foec, a cascum se pagne per foecx, aixi lo paubre cum la rie (sic) »
LBS CADASTRES. 515
Il semble que Philippe le Bel ait songé, en l.*i03', à faire établir on Fecensement général des feux dans toute la France. Le recensement que Philippe le Bel avait projeté, fut eETectué, assure M. Molinier, trente-six ans plus tard^ en 1339, et, suivant le môme savant, servit de base à la .levée des subsides directs, jusque vers 1364-1365*.
Louis XI fit dresser, en 1464, un compoix ou cadastre de tout le Midi de la France, compoix qui servit longtemps d'évaluation officielle'. Â Tavènement de Charles VIII, des plaintes énergiques s'élevèrent, non seulement contre le poids formidable des impôts, mais contre Tinégalité choquante des charges. Le roi, désireux de faire cesser ce très f&cbeux état de choses, ordonna, en 1491, la confection d'un cadastre général de tout le royaume*. Difficile entreprise qui resta chez nous à Tétat de projet', mais qui semble avoir été réalisée en Autriche dès le commencement du xvi* siècle ^ De grossières supputations, résultat des répartitions antérieures, restèrent en France la base de l'impôt direct.
Les inégalités réelles et très choquantes ne peuvent ôtre
ordonnance de Gaston Phœbus relative à U levée da fouage dans la viile de Foix, publiée par M. Â. de Dufau de Maiaquer, à la suite du fiole des feux du comté Je Foix^ dans Bulletin de la Société des sciences, lettres et arts de Pau, 2* série, t. XXVIII, pp. 197, 198). li est vrai qoe l'éditeur de ce document assure, d*autre part, qu'une ordooDABoe (perdue) du même Gasioa Pbobue avait détensiné les règles que les commissions chargées du recensement devaient suivre pour évaluer une maison, un bien quelconque à un, à plusieurs feux^ on à une fraction de feux (ifrtd., pp. 8, 9).
« Spoat, dans Awnale* du Midi, juillet 1890, p. 384, note i. A ce projet seratta* che aane doute une pièce inédite îori curieuse que me communique M, Morao ville : un correspondant de Philippe le Bel fait observer à ce prince que le démembrement des feux qu*étabiiroot « 11 provoire >» sera très critiqué et critiquable; Tau* teur de la lettre suggère an autre système.
2 MoUnier, dans Devic et Vaissete, Hist, générale de Languedoc^ t. IX, p. 740, note.
* Spont, dans Annotée du Midi, 1890, pp. 378, 379, 384.
^ Rossignol, Etude sur rhistoire des institutions seigneuriales et communales de Varrandissement de Gaillac, pp. 149, 150. Le regretté Spont a <^crit l'histoire de ce projet avorté de 1491 (Spoat, La taille en 'Languedoc de 1450 à 1515, dans Àmales du Midi, 1890, pp. 381-384; Une recherche gétUraîe des feux à la fin du xr« siècle, dans Anmiaire-Bulttiin de ta Soc. de fhist. de France, 1892, pp. 222-244).
s Bodin semble demander la confection d'an cadastre géoéral (cf. Nja, Les théories politiques et le droit international en France, pp. 88, 89).
c Sigm. Adler, Das GûUbuch non Nieder» wnd Oberôelerreich, dans Festtchrift ztim... Jos, Unger, Stuttgart, 1898, pp. 504, 505.
niées. Mais il y a aussi les inégalités de pure apparence. Aux élats de 1484, le Cotentin se plaignit de payer par feu six livres de taille, tandis que le pays de Caux ne payait que trois livres. Une discussion s'engagea à ce propos. Que révéla-t-elle? Un fait bien curieux. Dans le pays de Caux chaque ménage vivait séparément et comptait pour un feu, tandis que les habitants du Cotentin, pour échapper à la taille, se réunissaient dans la même maison. Les ménages se groupaient autour des grands parents. Tel feu se composait, le croirait-on? de soixante-dix personnes! Chose étrange, disait spirituellement le député de Rouen, Tamour de l'argent a réussi à établir dans les familles un mode d'existence qu'un bon naturel rend si rare : il a fait vivre ensemble plusieurs femmes en communauté et avec égalité de puissance M
Le nombre des feux, une fois Gxé, ne pouvait être changé que par mandement royal. Dans la seconde moitié du xiv' siècle, les communautés, à chaque « réparation » ou vérification du nombre des feux, payaient au roi un florin d'or par feu supprimé. Ces « réparations » de feux furent très fréquentes en Languedoc à la fin du règne de Charles V et pendant une partie du règne de Charles VI'.
Répartition entre communautés par les élus. — Si les inégalités entre généralités, entre élections, entre communautés, étaient parfois cruellement choquantes, la répartition entre communautés d'une même élection, était néanmoins en soi une opération assez simple, dès que le nombre de feux n'était pas contesté. Aux termes d'une circulaire d'un général des finances, qui date de la fin du xv' siècle, les élus devaient procéder à cette répartition en présence du procureur du roi près l'élection, appelés avec eux les greffiers et receveurs'. Un exemple fera
1 Journal de MasseUn, édit. Bernier, p. 584. Cf. Picot, Hittoire dét élats généraux^ t. I^Cf 1872, p. 496. Beroier et M. Picot ne roe paraisseot pas avoir renda ce trait humoristique qui dut amuser rassemblée : « plures simol uzores... cooviverent. » — Cette question de Tinégale répartition de l'impôt souleva entre députés les altercations les plus violentes.
2 De vie et Vaissete, tiitU génér, de Languedoc ^ t. IX, pp. 738, 739.
s Circulaire de P. Briçonnet, art. 2, dans Jacquelon, DoiiumenU, p. 103.
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bien saisir le mécanisme de cette opération. Il s'agit d'imposer 20.000 livres : le nombre des feux est de 2.000 : on divise 20.000 par 2.000 pour obtenir la valeur d'un feu, soit 10 livres. En ce cas, une paroisse de deux feux sera imposée à 20 livres ; une de trois feux à 30 livres, etc.*. Il arrive souvent que la répartition à faire se présente sous un autre aspect : la somme à payer par feu a été fixée par Tautorilé royale ou par les états; on n'aura alors qu'à multiplier cette somme par le nombre de feux de chaque localité.
On le voit, la répartition entre localités est une opération relativement facile.
Répartition entre les contribuables. — Le problème se complique dès qu'on arrive à la sous- répartition entre contribuables. Si l'imposition à tant par feu restait, jusque dans ses dernières applications une imposition directe, elle aboutirait à de véritables iniquités, l'égalité grossière du tant par feu couvrant, vu les différences des fortunes, de criantes inégalités. Aussi le feu a-t-il, je l'ai dit, une certaine tendance en quelques régions à se transformer en approchant du contribuable : la somme due pour un certain nombre de feux se solde alors par quelque taxe indirecte. Lorsque le système des feux n'a pas été transformé en imposition indirecte, il faut bien arriver, au moment de la perception, à l'évaluation des fortunes des contribuables, carie total obtenu par l'addition des évaluations du tant par feu sera réparti au prorata des fortunes. Tel est, du moins, le cas ordinaire; mais j'ai eu Toccasion de dire qu'il en fut quelquefois autrement : il paraît bien que la perception brutale et directe du tant par feu, quelle que soit l'importance du feu, n'est pas un procédé tout à fait inconnu ^
L'heure de la perception est l'heure critique par excellence. Ici les élus ne sont plus directement en jeu, ordinairement du moins. Il nous faut descendre un échelon et faire un peu d'histoire.
Avant qu'il y eût des élus dans toute la France, il y avait eu
1 Thomas, L$t étals provinciaux de la France centrale sous Charles VI l^ t. 1«% p. 124.
3 Voyez, ci-dessus, p. 514, note 3.
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souvent des perceptions de tadlle. Comment donc se cueillait cet impôt direct? Les usages anciens étaient très divers, et, si je ne me trompe, le xiv* et le xv* siècle nous offrent encore en fait quelques variétés. On avait vu la perception confiée aux représentants de Tautorité'; on l'avait vue confiée aux élus*du peuple*; on l'avait vue enfin confiée à des agents, choisis suivant tel ou tel mode, quelquefois fort complexe*. Sous Charles V, les élus s'étaient arrogé, au moins en divers lieux, le droit de choisir eux-mêmes les asséeurs et collecteurs des fouages : le roi décida, en 4379, que les asséeurs (j'entends les asséeurs du dernier rang, ceux qui déterminent la somme due par chaque chef d'hôtel) seraient choisis parles habitants des paroisses. Il voulut que les collecteurs fussent nommés de la même manière. J'estime qu'asséeurs et collecteurs se confondirent quelquefois. Mais, en principe, ils doivent être distincts; c'est ce qoe proclament nettement l'ordonnance précitée de Charles V et d'autres textes*. Les asséeurs dressent les rôles de la taille « le plus egallement cfu'ils sauront et congnoistront en leurs advis et consciences, le fort portant le foible*. » J'observe ici que le
1 c( De unaquaque villa.... submoDeotur quatuor homioes vel aez vel plorea » (Archives nat., JJ 26, fol. xiv, xz, xii-ro et vo; ce texte sur le fouage a été souvent imprimé, notamment dans Brnsse), Vusagt des fiefs ^ t. !•', p. 212).
Claudoo, BUi, de la mile de hongres ei de ses insUU municip. juêfu'au milieu du jive siècle (&nnée 1260), thèse manuscrite, soutenue à TEcole des chartes en 1893, p. 37.
2 Charte de Henri l^c, duc de Lorraine (1204), dans Wauters, De l'origine et des premiers développements des libertés communales en Belgique, dans le Nord dé U France, etc.. Preuves, pp. 60, 61. Alart, Privilèges de RoussUlon et de Cerdagne, îrepartie, Perpignan, 1878, p. 241. Paul Viollet, £,«< Etablissements de saint Louis t. TV, pp. 65, 66.
Ordinatio quinqvagesime (13 janv. 1296, n. st.\ art. 9, dans Ord., t. Xll, p. 334; Institut, Fonds Godefroy, t. 145, fol. 46. Si je comprends bien ce texte, les coUeetores sont élus (par les habitants ; mais ces mots décisifs manquent) et commis (Je traduis ainsi le mot députent, p. 333) par les commissaires du roi. Lettre de Philippe le Bel pour le bailliage de Rouen (1304) dans Notices ei extraits, t. XX, 2« partie, p. 156, no XXI.
L. Gilliodts-van Severen, Coût, des pays et comté de Flandre, Quartier de Bruges, Coutumes des petites villes, t. II, p. 9 (1324). Je vise l'art, commençant ainsi : « Item, que jamais chevaliers, » etc.
8 Charte pour Lille de la comtesse Jeanne (1235), à la suite du Roisin, édit. Brun-Lavainne,*'p. 237; pour Langrei», (1266) (Claodon, thèse déjà citée, p. 40).
^ Par exemple, circulaire de P. Briconnet, art. 9, dans Jacqueton, Documents, p. 106.
» Même circul., art. 7, dans Jacqueton, p. 105.
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serment des contribuables, qui était autrefois la base de ces perceptions, n'est plus mentionné au xv' siècle dans les documents que je puis consulter*. Les rôles sont remis aux collecteurs : ceux-ci verseront les sommes recueillies par leurs soins, à la caisse du receveur des tailles.
Les rôles que je viens de citer ont la plus grande importance. Non seulement ils servent à lever la taille de Tannée courante; mais ils sont pour Tannée suivante Télément principal de la répartition entre communautés qu'opéreront les élus : ils servent aussi à la répartition générale que fera le pouvoir central entre généralités ; car ils doivent, comme le premier département entre communautés, être transmis aux généraux par les soins des élus; ils seront enlre leurs mains une information utile*.
Le$ collecteurs et les fermes. — Les collecteurs, par le fait même de leur nomination, deviennent délégués officiels et peuvent, s'ils le désirent, recevoir une commission en forme'. Ils sont dès lors armés de pouvoirs de contrainte contre les contribuables*; mais ils sont eux-mêmes responsables*. Aussi la mission qui incombe au collecteur est-elle fort pénible : elle est par suite rétribuée, du moins à la fin du xv* siècle*.
Le collecteur malhonnête pourrait facilement malverser. Le législateur s'est efforcé d'écarter ce danger, en obligeant les collecteurs à présenter aux élus le rôle de la taille avant de
^ 11 est probable que, quoique rare, la déclaration de fortune sous la foi du serment n'est pas encore absolument inconnue lors de ces opérations : j'ai relevé plus haut Doe déclaration de fortune du zvie siècle, mais j'ignore dans quelle circon> stance elle a été faite. Je n'ai pas encore rencontré de texte du zv« siècle mentionnant la déclaration de fortune.
2 Ord. du 3 avril i460, arl. 3, 4, 5, dans Jacqueton, Docum., pp. 93, 94.
» Ord. du 21 nov. 1379, art. 5, 6, dans Ord., t. XI, p. 444,
^ Cf. de Robillard de Beaurepaire, Cahien des états sous le règne de Henri IVy 1. 1«^ p. 147; P. de Luçay, dans Bévue hitl, de droit français^ L II, p. 271.
B Circul. de P. Briçonnet de la âo du xve siècle, art. 16 à 21, dans Jacqueton, Docwmgntt, pp. 108-110. En 1595 et en 1598, les Normands demandent que discussion des biens des collecleurs soit faite avant que les plus aisés des paroisses puissent être pris pour parfaire la totalité des tailles de leur paroisse (de Robillard de Beaurepaire, Cahiert des états de Norm. sous lé règne de Henri /T, t. !•', pp. 84, 112, 113) : le roi refuse.
> Circul, de P. Briçonnet, art. 7, dans Jacqueton, p. 105.
cueillir la recette : ce rôle est visé et contresigné parles élus, qui en gardent un double et se trouvent ainsi armés pour réprimer les abus que révélerait cette assiette*.
Puisque la collecte est une opération, pénible sans doute, mais lucrative, il peut s'établir autour de ce lucre une concurrence. En effet, on a souvent adjugé, dans les communautés, le recouvrement de la taille : celui qui s'engageait à faire ce recouvrement contre la moins forte commission, au-dessous bien entendu du taux qui eût été attribué aux collecteurs élus, celuilà était radjudicataire. J'ajouterai même qu'aux termes d'une circulaire du général Briçonnet de la fin du xv* siècle, il ne doit y avoir de collecteurs élus par les habitants que si la levée de la taille offerte aux enchères n'a pas trouvé preneur*.
Que de difficultés, que de souffrances, mais aussi que d'intrigues autour de ces assiettes de tailles! Les réclamations en matière d'impôts sont presque incessantes, et les efforts, souvent sincères^ pour réparer le mal souffert dans le passé, pour parer au mal redouté dans l'avenir, se répètent continuellement. Je fais allusion aux « reformations : » les missions de réformateurs se renouvellent presque d'année en année, dans la seconde moitié du xiv* siècle.
J'ai parlé des réformations officielles. Mais je ne veux pas oublier tout à fait les réformations privées qui ne relèvent que du for intérieur. Combien de pénitents durent examiner leur conscience, les jours de confession, sur ce point délicat :
« S'ils se sont entretenus de la nomination des collecteurs et à Tassiette et confection des rolles des tailles, et s'ils ont usé de menace ou de recommandation en ces rencontres, pour faire
1 Ord. du 3 avril 1460, art. 2, 4, dans Jacquetoo, DocumenlSf pp. 92, 93. Ord. du H nov. 1508, art. 38, dansOrJ., l. XX!, p. 392.
2 Circulaire du général P. Briçonnet, art. 7, 8, 9, dans Jacquetoa, Docum.y pp. 103, 106. Cf. A. de Boislisle, Corresp. des contrôleurs généraux det finances, I. lo^ p. 530, no 1880. Nous possédons le procès-verbal d'une adjudication de levée de taille à Villefort en Gévaudan, en 1512. Il s'agissait de lever une taille de 230 Ib., 8 s., 6 d. t. — La première ofTre fut de 201b. t. ; on descendit jusqu'à 10 Ib. La levée fut adjugée à ce prix à un certain Gastald, qui s'engagea, en outre, à faire marcher et à entretenir pendant un an l'horloge de Villefort (abbé Bosse, Procèsverbal d!' adjudication de levée de tailles^ dans bullelin de la Société d' agriculture , sciences et arts du département de la Lozère, t. XV, 1864, pp. 38-43).
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décharger les uns el surcharger les autres sans raison*. » Ces chréliens-là avaient quelque sentiment du devoir de justice et trouvaient, plus souvent qu'on ne croit, un Juvénal des Ursins pour les obliger à réparation '.
Bibliographie du § i*'. — Moreau de Beaumont, Mémoires concernant les impositions et droits en Europe, Paris, 1768-1769, 4 vol. in-4®;*Pari8, 1787- 1789, 5 vol. in-4«. — Mémoires pour servir à t histoire du droit public de France en matière d^impôt, Bruxelles, 1779, iD-4°. — LetroBoe, De l'admi-nistralion provinciale et de la réforme de l'impôt, Basle, 1779, iD-4*, liy. !•', cb. VI, pp. 28-37 et passim. — Bresson, Histoire financière de la France, Paris, 1829, 2 vol. — Bailly, Histoire financière de la France jusqu*à la fin de 4186, Paris, 1830, 2 vol. — Clamageran, Histoire de l'impôt en France, Paris, 1867-1876, 3 vol. — Loiseleur, Ladminis^ tration des finances dans les premières années du règne de Charles VU, dans Mémoires lus à la Sorbonne, 1868, p. 245 elsuiv. (tirage h part, Paris, 1869). — A. de Boislisle, Le budget et la population de la France sous Philippe de Valois, dans Annuaire- Bulletin de la Société de l^ histoire de
1 Sieur de Stinl-OermaiD, Excmen général de tout les états et condilions, Paris, 1676, t. II, pp. 58, 59. Cf., sar la même qaesUoD, Jacques de Saiole-Beuve, Solutions de plusieurs cas de conscienoey t. II, Paris, 1705, pp. 280-288.
> Je ne traiterai pas à food le budget des dépenses : j'enteods des dépenses prises sur les revenus ordinaires aussi bien que sur les revenus extraordinaires. Il y faudrait logiquement un cbapilre spécial, sinon un livre : la place manquerait. Je me contenterai de renvoyer à quelques renseignements donnés au cours de cet ouvrage sur les gages de certains officiers, et je présenterai au lecteur un très bref résumé, m'altachant exclusivement aux documents de la fln du xiv* et du zv» siècle.
Une observation générale domine ce sujet : les officiers préposés à la perception des revenus royaux avaient en môme temps mission de pourvoir à beaucoup de dépenses : ils retenaient notamment, sur le montant de leurs encaissements, leurs propres gages et ceux des officiers de leurs ressorts. Un de ces officiers, le receveur général de la généralité dé Languedoil (la grande charge), devait pourvoir, en cotre, à des dépenses si variées, si nombreuses (voyages et ambassades, postes et chevauchées d'écuries, etc.) qu'il était le plus souvent nécessaire de lui assigner des sommes à lever sur le changeur et les autres receveurs généraux (Jacqueton, Docum,, pp. XVII, xviii).
Des officiers comptables spéciaux avaient la charge des dépenses que n'acquittaient pas eux-mêmes le changeur el les receveurs généraux : je citerai le maître de la Chambre aux deniers, Targentier, le premier écuyer ou préposé à Técurie, Taumônler, le veneur, le premier fauconnier et les divers comptables qui suivaient les affaires de la maison du roi (Archives nal., KR 45, 46, 19, 34, 35, 91, 36, 37).
L*arroée avait deux trésoriers ordinaires des guerres et on trésorier ordinaire de Tartillerie. Il y eut aussi depuis Louis XI un trésorier des ligues pour le paiement des pensions aux cantons suisses (Jacqueton, p. xix). Je ne donne ici, je le repète, qu'un aperçu très sommaire de ces officiers payeurs.
France, 4875, p. 86 et sui?.; 181 et sui?.; 499 et suiv. — Vuitry, Etudes sur le régime financier de la Fronce avant la Révolution de 47 89^ Paris, 1878. — Vuitry, Etudes sur le régime financier de la France avant la Révolution de 4789, Nouvelle série, Paris, 1883, 2 vol. ~ Callery, Histoire du pouvoir royal d'imposer, Bruxelles, s. d. (Extrait, pour partie, de la Revue des questions historiques, octobre 1879). — Flamtnermont, compte rendu du mémoire précédent, dans Revue historique, t. XVIII, Paris, 1882, pp. 206- 213. — Lettre de M, Callery; Réponse de M, Flammermont; Note de la direction, dans Revue historique, même vol., pp. 432-442. — Dévie et Vaissete, Hist. générale de Languedoc, t. IX, Toulouse, 1886, pp. 738-741, Réparation des feux dans la province, avec note importante de M. Molinier. — Finot, Etude sur les revenus de Ut coitronne et l'administration financière sous le régne de Charles VT, dans Ecole des chartes, Positions des thèses, Promotion de 4888, pp. 63-70. — Viard, Essai sur Vorganisation et tadministration des finances sous Philippe VI dit de Valois, même recueil, pp. 431- 442. — Viard, Les ressources extraordinaires de la royauté sous Philippe VI, dans Revue des questions historiques, t. XLIV, 1888. — Viard, Les journaux du Trésor de Philippe VI de Valois, Paris, 1899, in-4«. — Spont, La taille en Languedoc de 4450 à 4545, dans Annales du Midi, 1890, pp. 365-384,478-543. — Spont, L'équivalent aux aides en Languedoc de 4450 à 4545, dans AnnaUs du Midi, 4891, pp. 232-253. — Spont, Une recherche générale des feux à la fin du xv siècle, dans Annuaire- Bulletin de la Soc, de Phist, de France, 4892, p. 222-236. — Boocbard, Système financier de rancienne monarchie, Paris, 1891. — Jacqueton, Documents relatifs à C administration financière de Charles VII à François I^, Paris, 1891. — Dognon, Les institutions politiques et administratives du pays de Languedoc du xnf siècle aujt guerres de religion, Paris, [1895], pp. 270-326. 469-638. — Glasson, Histoire du droit et des institutions de la France, t. VI, Paris, 1895, pp. 53-452.
Bibliographie des §§ 2 et 3. — Pasquier, Recherches de la France, lîv. II, ch. VII, Paris, 4596, fol. 57 v°-58 v*. — Bréquigny, dans Ordonnances des rois de France, t. XIII, Paris, 4782, in-fol., préface, p. lxxxviii et suiv., table, p. xxn; t. XIV, 4790, préface, pp. xxviii, xxix. — Encythpédie méthodique, Jurisprudence, t. III, Paris, 1783, in-4°, pp. 378-392, v* Cours des aides; t. IV, 1784, pp. 226-238, v° Election. — [de Fnmeron], Mémoire pour la Cour des aides sur les conflits élevés entre elle et la Chambre des comptes, Paris, 1782, in-4'. — Réponse au Mémoire de la Cour des aides Sur les conflits élevés par cette Cour contre la Chambre des comptes, Paris, 4784. — Guyot, Répert, universel.., de jurisprudence, t. V, Paris, 4784, pp. 125-132, vo Cour des aides; t. VI, pp. 651-655, v° Election, — [Dioois], Mémoire pour servir à l'histoire de la Cour des aides, depuis son origine en 4355 sous le roi Jean jusqu'à sa suppression^ le 22 janvier 4794, sous le règne de Louis XVI, Paris, 1792, in-4o. — Pardessus, Essai hist. sur
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Vorgan. jtAdie. et ï administration de la justice depuis Hugues Capet jusqu'à Louis XII, Paris, 1851, pp. 235-240. — Dansio, Histoire du gouvernement de la France pendant le règne de Charles Vf/, Paris, 4858, pp. 161-203. — Ko?alevsky (Maxime), Opyty po istorii iouridiktsii nalogovu vo Frantsii su XIV. vUka do smerti Uoudovika XiK., l. I*, Moscou, 1876 (Recherches sur V histoire de la juridiction en matière d^impdt en France depuis le iiw* siècle jusqu'à la mort de Louis XI V^ L I*'), (ce volume, le seul publié, intéresse surtout le Languedoc). — Callery, Histoire des attributions du Parlement, de la Cour des aydes et de la Chambre des comptes, Paris^ 1880 (Extrait de la Revue générale du droit), — Dareste, La justice administrative en France, 2« ëdit., Paris, 1898, pp. 30-44. — Cf. Lelong et Fonlette, Bibliothèque historique de la France, t. III, Paris, 1771, in-fol., n- 33862 & 33895.
Je voudrais résumer en quelques mois ce qu'il y a peut-être de plus large, de plus général dans les transformations qui se sont réalisées sous nos yeux, au cours de cette longue élude.
Dans le haut moyen âge, le droit public et les institutions « se faisaient, » comme dira Portalis, par une sorte de végétation et de croissance spontanée ; on « ne les faisait pas. » Aucune loi écrite, plus exactement presqn'aucune loi écrite ne présidait à ce développement naturel.
Dans la seconde moitié du xni* siècle et surtout au xiv* et au XV* siècle, le législateur se montre chaque jour davantage. Il crée, il institue, il sanctionne. Partout le droit, public ou privé, se solidifie et prend des arêtes plus nettes; de petits codes écrits remplacent la coutume et la fixent; des ordonnances règlent Tensemble et le détail des choses administratives et judiciaires, qui semblent désormais réfléchies et voulues, non plus sorties sans plan préconçu des besoins et des nécessités journalières. Et ce sera de plus en plus, dans les siècles suivants, la marque caractéristique du droit public.
Le roi, vers lequel ont convergé les forces éparses du haut moyen âge, gouverne et paraît diriger, organiser, suivant ses vues, bien que toutes choses restent assurément, je ne dirai pas fatales, mais plus nécessaires cependant en leur lignes générales, plus nécessaires d'une nécessité historique que ne le supposerait un observateur superficiel. Les générations sont solidaires les unes des autres, et, par suite, le passé domine toujours dans une très large mesure le présent.
Un fait, qui sera plus lard érigé en loi et systématisé par les théoriciens du droit public, a dû être relevé presque à chaque page du présent ouvrage : je fais allusion à la division progressive du travail et des fonctions et, plus particulièrement, à la distinction entre l'administration et la justice : développement qu'engendre dans une société en progrès la complexité croissante des besoins et des intérêts. Cette réglementation universelle, cette multiplication des services, est lourde et coûteuse. L'impôt, chose nouvelle, est le prix de l'ordre nouveau.
C'est ici, c'est avec le moyen âge que je clos cette œuvre et que je prends congé du lecteur, heureux si j'ai réussi à lui être utiles
Le moyen âge finit au jour du cruel déchirement que déterminèrent Luther et Calvin, déchirement qui coupa en plusieurs tronçons la chrétienté d'Occident. Ce déchirement se prépare de tous côtés à la fin delà période que nous venons d'étudier. L'historien en aperçoit facilement aujourd'hui les causes profondes. Nos aïeux en eurent le pressentiment. Dès le xv* siècle, ces voyants, ces prophètes, qui parfois apparaissent à la veille des grandes crises, faisaient entendre leurs voix mystérieuses*. De son côté, le peuple, le vulgaire, qui, comme la femme, a reçu du ciel un don merveilleux de divination, à l'heure même où allait s'ouvrir le douloureux et sanglant xvi* siècle, entrevit confu-
1 J'essayerai probablement, si Dieu me prête vie, de mettre sur pied un autre ouvrage qui serait consacré aux trois derniers siècles de l'ancien régime, à cette période qu'on appelle d'ordinaire les temps modernes.
2 Cf. Rohr, Die Prophétie im letzten lahrhunderl vor der He formation , dans Historisches lahrbuch, t. XIX, Miinehen, 1898, pp. 29-56. Joignez, ci-dessus, p. 466, mention d'un ouvrage prophétique par Juvénal des Ursins.
sèment un avenir sinistre : n'est-ce point, pensait-il, la Divinité elle-même qui annonce les désastres?
Et comment les annonçait-elle?
En 1499. trois soleils se montrèrent pendant la nuit; des spectres apparurent dans le ciel; le tonnerre frappa les murs de Rome; le vent jeta au Tibre les armoiries pontificales fixées sur le môle d'Adrien. En 1500, on vil, en Grèce, le ciel sanglant; une couronne et des épées flamboyantes parurent dans les airs; il plut du lait, de la chair et du sang. A Saint-Pierre de Rome, le 28 juin 1500, la robe du souverain pontife fut déchirée, par un accident soudain, du chef jusqu^aux pieds; le lendemain, 29, jour de la fête de saint Pierre et saint Paul, le très saint fut atteint une seconde fois et dans son propre palais : il fut renversé sanglant par un tourbillon furieux et blessé à la téte^
Mais il est un présage à la fois plus sinistre et plus sûr que tous ces présages et qui de très haut les domine : Alexandre VI occupe et souille la chaire de saint Pierre. Le peuple comprend peut-être que les meurtrissures et les hontes du chef de TEglise annoncent les déchirements et les blessures de TEglise ellemême. Il est saisi d'effroi, car les temps sont proches.
1 Jeao d'AatOD, Chronique de Louis XII, édit. R. de Maulde La Clavière, t. \«^j pp. 295, 296, avec la cote 2.
Répartition des impôts
TABLE ALPHABÉTIQUE GÉNÉRALE
Abacas, II, 6, note 1.
Abbaye, II, 164, note; » droit de régale sur les abbayes, s'évanouit au XIV* siècle. II, 348. — Voy. : Abbé.
Abbé. — Epoque carolingienne :
I. 213, 216. 379, 414, 416, 417, 440 ; — rôle militaire, 466 ; — abbé de Corbie, 453 ; — abbés comtes, 388, 389; — abbés et évêques, 370-372. — Moyen âge : nomination, II, 340; — serment de fidélité, redevance due au bouteiller, 121, 122 ; — défroque, 352. — abbés au Parlement, III, 313-316 ; — mentions, II, 110, 146, 314, 354, 393, 461. — Voy. : Moines; Lérins; Anisola; Ligugé; Bénédtctinn, etc.
Abbeville, 111,31, 100,not«)2, 132,
Abbon de nenry, cité, II, 24, 46,
294 ; III, 178, note 1.
Abrôgement de fief, II, 407-409.
Abus (Appel comme d'), I, 408, 409;
II, 182, note 1, 300-303.
Abyssinie, I, 286.
Accusatoire (Procédure), II, 251,
A censibus Aagusti, I, 89.
Achasias, I, 220, et note 1 ; 300,
note 2; 321.
Actor, I, 142, 143.
Adalbéron, archevêque de Reims, H, 22, 23, 25, 27, 36, note*, 135.
Adalmode, femme de Raymond Bérenger le Vieux, comte de Barcelone, II, 87, note 1.
Adam, clerc, II, 106, note 2.
Adélaïde, comtesse de Carcassonne,
II, 87, note 1.
Adélard de Bath, II, 5, note 1,
cité, 7.
Adémar Fabri, évêque de Genève,
III, 202, note 4.
AdjecUo, I, 94, note 1.
Adjadication des aides ou impôtt^,
Ad limina (Visite), II, 326.
Admonitio, 1,275. — Voy. : Monition. Adoption, I, 205.
AdoTacriaa, chef saxon, I, 181,
note 2.
Adrien, empereur, I, 95.
Adrien !«', pape, I, 266, note 3.
Adrien II, pape, concession à Tem-
pereur Louis II, I, 415; — utilise
une fausse décrétale, II, 325,
note 3.
Adrien IV, pape, III, 179, note 4.
Adao, cité, II, 38, 39.
Adultère, I, 390, 391.
Advccatus. — Voy. : Avoué.
iEdilis, I, 133, 134 note 1, 140.
1 QaaDd une oote empiète sur deux pages et que nous renvoyons à la seconde partie de la note, nous iodiquons la page où fiait cette oote, et ne donnons pas dr* ouméro à la note elle-même.
TABLB ALPHABETIQUE GENERALE.
^gidias, romain, gouverne les France,
^rariam ; — Satumi ou populi; —
publicum, I, 81, 100, 318 note 2,
Aetias, I, 173.
Affatomie, 1, 205
Affiranchissement des serfs, III, 2-12.
Afrique, I, 124, note 6, 183.
Agapet I»"^, pape, I, 341.
Agatheus, comte et évêque de Rennes et de Nantes, I, 388, note 2.
Agen, III, 21. 51, 54, 126, 128, 259; 451, note 2; — évoque d'Agen, 128.
Agénois, II, 150 ; 111,54,261.
Ager, cui lenia (Bulle), II, 274.
Agnàs, fille de saint Louis, duchesse de Bourgogne.II, 64, 71 ; III, 304
Agobard, I, 215, note 3; II, 12, note 2.
Agrippa, I, 53.
Agrippinus, I, 171.
Aide; —consentie, 11,238, 239; III, 443-447; — partagée entre Charles V et Tapanagistede Montpellier,
II, 160;— aide de Tost. 444; — aide de la délivrance, aide de la guerre, 457-459; — de la guerre, employée à d'autres objets, 465-467 ; — en Languedoc, aide, impôt direct; aides, impôt indirect, 482; — mentions, II, 247, 449, 450; III, 126, •225, 289, 454, 486-490, 492, - Voy. : Taille^ Impôt
Aides (Coursdes), 111,217, 340, 383, 495, 509, 510.
AiUy (Pierred'), II, 11, 18.
Aimargues, III, 33, 190.
Aimeric, abbé laïque de Saint Martial, I, 417.
Ainards (Maison des), II. 420, note 3.
Aînesse, II, 421, 423, 453; — aînesse pour la succession à la couronne, I, 243, 244; II, 53, 54.
Air, pourrait être dit tenu en fief du Père céleste, III, 11, 12.
Aire, III, 47, 57, 80, 101, note 3.
Aix en Provence, Aquœ Sextise, I, 27, 119, 127, 133, 156; II. 319,
321, note 5; — Université, 370; — Chambre des comptes, III, 381, 383; — Parlement, 356, 357.
Aiz-la-Ghapelie (Concile d') (816), I, 362, 368.
Alains, 1, 173.
Alais, III, 513.
Alamans, 1, 173, 183, 187, 204, 288, 450, 454; —loi des Alamans, 310.
Alaric !«', roi des Wisigoths, 1, 170.
Alaric II, roi des Wisigoths, 1, 178, 188, 290.
Albert I*'', duc de Vermandois, beaufrère de Charles de Lorraine, II, 28.
AUxertde Brandebourg, grand maître de Tordre Teutonique, II, 386.
Albert le Grand, II, 7. 9, 14, 394.
Albi, 111,83, 101, note 3, 444, 513; — vicomte, II, 302; —évêque, III, 484; — commune et évoque, 32.
Albigeois, II, 297, note 3; III, 6, 13, note 5,261,484.
Albret, 111,381, note 5; — sires d'Albret, 449, note 3, 495.
Albam, I, 126.
Alchimie, II, 11.
Alcuin, cité, III, 147, note.
Aldric, évêque du Mans, I, 386, 441, note.
Alençon, III, 13, note 2; ** comté d*Alençon, II 149; — Jean, duc d'Alençon, III, 305.
Alexandre, premier roi des merciers, III, 174, note 1.
Alexandre le Grand, I, 204; 11,349.
Alexandre II, pape, II, 290.
Alexandre III, pape, II, 323, note 2,
322, 325, note, 330, note 4, .377; III, 3, 37, note 4.
Alexandre IV, pape, II, 299, note,
Alexandre V, pape, II, 333, note 6.
Alexandre VI, pape, II, 102, 277.
Alexandre Sérôre, empereur, I, 68, 108, 159, 160, 387, note 3.
Alexandrie, I, 137, 351.
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
AH0B86 de CasUlle, III, 170.
Alfonse de Poitiers, frère de saint LouU, II, 181, 182, 240, 297, note 2, 424, note 2; III, 31, 102, 135, note 4. 6, 251, 259, î»l,264, 265, 274, 287, note 1, 345, 346, 419, note 7, 444.
AUonsine, III, 31.
Hgôbre, II, 5.
Algorithme, II, 5, note 1.
Aiiénor de Poitiers, liéritière do duché de Quyenne, é^me Louis VII; le mariage est annulé; Aiiénor épense Henri Plantagenet, comte d'Anjou, II, 147, 148, 153.
Allector arcœ G«lliarum^ I, 108.
Aliée-ltauiai, me de Saint- Brieue,
Allemagne, I, 349; II 21, 35^0, 78, 142, 343, 370; 111,25,36, 107, 148, 150, 179. — Voy. : Germaim; Alamans; Conrad î!; Conrad III.
Allemands (Maison des), II, 420, note 3.
AUen, I, 427, 436.
Alliés, contre le roi en 1314-1^20, II, 237-262.
Allobroges, I, 27, 47,120.
Alpes Graies, I, 60, 100.
Alpes Maritimes, I, 60, 61, 100,
112, note 1, 163.
Alpes Pennines, I, 60, 100.
Alsace, I, 226; III, 10, note 6, 23, note 2, 65.
Alvarus Pelagius, II, 280.
Amalaire, diacre, I, 362.
Amanry de M ontfort, III, 180.
Ambacti, I, 12, 13.
Ambialet, III, 33, 72, 77. 78.
Ambilades, III, 77, 78.
Ambioriz, 1, 106.
Asboise, UI, 34.
Amboise (Cardinal d'), légat du pape. Il, 291.
Ambroise (Saint), I, 151, 152, 277, 278, 381.
Amendes et produits divers de justice, 1,320, 321 ; — amende royale, 221,222, note 1; — amendes encoa-
rtes par gentilshommes, par roturière, 11,425; — dues au roi ou au seigneur, III, 407, 409.
Amendement de ju^^ement, II, 215, 216, 217.
Amériqae, son évangélisatîon avant Christophe Colomb, II, 6, avec les notes 3, 4
Amiens, I, 422 423.
Amiens, II, 76, 164, note; 218, note 6, 442; ni, 24, note 5,30, 31,55, 69, 83, 96, 98, 100, note 2, 103, 112, 113, 126, 127, 129, 131, 132, 175, 223, 226. 283, note 6, 286^
Amiral; amiraux divers, amiral de Bretagne; juridiction de Tamiranté de France, II, 444-448; — serment et réception des amiraux, 111,331.
Amortissement, II, 159, 408, 410;.
Amponle (Sainte), II, 33.
Ampnrias, I, 21.
Anastase, empereur, 1, 92, 132, 190.
Anatomie, au moyen âge, II, 10.
Andelot (Traité d*), ï, 251 , note, 450,
Andorre, II, 174.
Andréa d'isernia, cité, III, 413.
Anesthésiques (Procédés), au xi* siècle II, 10.
Angaria, I, 327.
Angers, I, 456; II, 340, noU2; m, 34, 125, note 2, 211, note 4.
282, 289, note 1, 499; — évoque, II, 305, note 4; - Université, 370;
— Chambre des comptes, 381.
Angleterre, 1, 155, 319 note 2, 349,
422; II, 4.35, 44, 82, 83, 101, 109, 111, 148-150, 153, 171, 195, 218, 226, 238, 239, note 3, 260, 278, 285, 293, note 1, 295, 303, 309, 351,406, note 4, 445; III, 9, 10, 14, note 2, 23, note 3, 36^ 107, 149, 164, 168, 178, 179, 181^ 205, 213, 215, 218, 222, 223, 255, 454; — roi d' Angleterre, 468, 469.
— Voy. : Edouard III \ Henri F; Hem-i F/; Hmn VII; Heiiri VIII ; Cent ans {Guerre de).
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
Anglo-Saxons, I, 273; III, 304, note 2. — Voy, : Angleterre,
Angoolôme, I, 454 ; — comte d'Angoulême en 1246, II, 314, 315; IIL 75.
Ângonmois, III^ 238; — Grands jours, 348.
Ângy, II, 173, note 2.
Aniane (Saint-Benoît d'). I, 367.
Anisola, Saint-Calais. 364.
Anjou, II, 148, 150, 154, 160, 188, note, 203, 361 note 3, 434, 441, 450, 464, note 2; III, 238, 255, 258, 283, 305; — comte d'Anjou, sénéchal héréditaire de France d V près certains chroniqueurs, II, 109, note 3, 110, 111 ; —comté d'Anjou, apanage, 150, 158; — mentions diverses du comte ou du comté, 146, 192, 221, note 1, 400, 456, note 3, 460;du duc, 93, 258; de la duchesse d'Anjou et Touraine, III, 136; —
— Grands jours d'Anjou, III, 348 ;
— états d'Anjou et Maine, III, 236.
Annales, II, 332, 336-338, 352.
Anne de Beaajea, II, 94, 229.
Anne de Bretagne, épouse Charles
VIII, puis Louis XII, II, 155, 447;
III, 354; — son douaire, 472, 473.
Anne de Montmorency, connétable,
II, 117, note.
Anneaa (Investiture par 1'), II, 342-
Annexion, soumise au consentement
du peuple, II, 83.
Annona, I, 89. Anoblissement, II, 159, 424, note 2;
III, 410; — anoblissement par acquisition de fief militaire, II, 447 ;
— anoblissement de terre, 426, note 3; — anoblissement de maires et d'échevins, 111,103.
An8e(conciled')(991), 11,143, notel.
Anségise, archevêque de Sens, primat des Gaules et de Germanie, I, 344, 345.
Anségise, possesseur de trois abbayes, auteur de la collection des capitulaires, I, 417.
Antôre, pape, fausse décrétale, II, 325, note 3.
Anthémias, empereur, I, 113, 159, 172, 181.
Antibes, I, 119.
Antioche (concile d'}, I, 405, note4.
Antoine, triumvir, I, 46, 119.
Antoine de Boarbon, roi de Navarre, père de Henri IV, I, 242;
Antoine de Ghabannes, sénéchal de CarcasBonne et bailli de Troyea,
Antoine da Bourg, cbancelier, II,
Antoine dn Lan, sénécbal, III, 9*2.
Antoinette de M aignelais, II, 230.
Antoninianas, monnaie sans valeur,
Antonins, I, 140. 141.
Antrastion, I, 229-231.
Anvers, III, 55, 101.
Apanage, II, 55, note 2, 57, 150,
Apocrisiarios, I, 236.
Apollon, sa dîme, I, 376.
Apollon gaulois, I, 51.
Apostolique, titre du roi de Hongrie,
Appel, II, 213-219; —appel au Parlement dans les causes criminelles, 218, avec la note 5; — appel en Bretagne, 255; — en Normandie, 246.
Appel comme d'abus, II, 300-303, 408. 409.
Apprentissage, III, 156, 160, 162,
Apronien (Sénatusconsulte), 1, 140.
Apt, I, 119.
Aqu8BSexti8B,Aix,I, 27. Voy. : Aix.
Aquitaine, I, 48, 53, «0, 61, 67, 96, 100, 107, 111, 112, 170, 227, 345, 346, 444, note 3, 450 ; III, 257, 404, 443; — Première et îSeconde Aquitaine. I, 179; II, 39, 147, 454 ; — ducs d'Aquitaine, 192, pairs de France, III, 301. — Voy. :
Ouyenne.
Arabie, 1, 246.
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
Aragon, II, 4, 44, 48, note 3, 150,
254,388; 111,181; -roi d'Aragon,
Arbalétriers, II, 433, note 1, 439,
444, note 1.
Arbitrage ; — primitif, 1, 312 ; -. par
le pape en tant que personne privée,
Arbogast, I, 158.
Arbois en Franche-Comté, III, 26.
Arcadins, empereur, I, 129, 132,
Arc-en-ciel (Théorie de T), au xiii«
diècle, II, 12, note 1, 13.
Archambaad VII, sire de Bourbon,
III, 10, note 6.
Archevêque, de Reims, âgé de cinq
ans, 1,417. — Voy. : Métropolitain,
Archidiacre, I, 350-351; II, 351, 357, 358, note 3, 359.
Archiprétre, I, 355; — archi prêtre de Jarez, II, 366.
Architecture, au moyen âge, II, 1,2.
Ardenbourg, III 149.
Ardres, III, 303.
Arônes (Quartier des), à Nîmes, III, 84, 87.
Argentier communal, à Amiens, III, 131.
Argentier du roi, III, 384, note 1, 427, 465, note 1, 521, note 3.
Ariens, 1, 173, 178.
Arioviste, 1, 156.
Aristocratie, émergeant de la démocratie, 1, 123-126, 213; — aristocratie aux VIO et VII" siècle, contestée à tort par Fustel de Coulanges, 250, note 1, 449; — aux viii» et ix« siècle, 426; — aristocratie se développant dans rEglise, II, 317,322- 324,356 ; — faiblesse deTaristocratie française, 420-424.
Aristote, II, 5, 7-9, 13, 18, 49, 50, 135, .371.
Arles, [, 93, note 1, 102. 111, 112,
,119,171, 325, 326; II, 321, note 5;
le métroj olitain d'Arles, vicaire du
pape en Gaule, I, 339-344, 346, 347,-383,384; —Farchevêque d* Arles au moyen âge, III, 32, 33; — conciles d'Arles, I, 356, 370, 371, 411; — royaume d'Arles, II, 145, 147, 155.
Armagnac, III, 232, 463.
Armée; — wisîgothique, I, 295; — franque, pendant les périodes mérovingienne et carolingienne; bénéfice militaire, 436-440 ;— féodale, royale, aumoyen âge, II, 112, 187, 430-444; — permanente, 437, 438; — semonces pour le service militaire, 247, 433, 436; — service militaire et impôt, III, 444, 445, 473-477; — noblesse et taille, 473-477; —trésoriers militaires, 521, note 2.
Armoiries II, 429.
Armorique, I, 111, 178-182, 460, note 2.
Arnaud de Gorbie, chancelier, III, 409, note 5.
ArnaulddeBrescia, 11,412.
Arnoldus, per Dei misericordiam Flandriœ marchio, I, 274, note 3.
Amoul d'Orléans, au concile de Saint- Basle, I, 359, 360.
Amoul, roi de Germanie, 1, 407.
Arnonl,summud cancellarius, II, 135.
Arnoul Dauby, III, 435, note 5.
Arras. II, 213, note 4, 361; III, 30.
37, note 2, 42, 58, 63, 65, 78. 114, 1 19. 128, note3, 129, 131 , 133, 136, 137,282 ; - traité d' Arras (1 435),I1, 153, 160, 161; III, 223; - traité d'Arras (1482), III,' 336, note 1.
Arrêts de ràglement, III, 332,
Arrière-ban, II, 247, 435, 436, 437, note 4, 440; III, 291.
Arros en Béarn, III, 2.3, note 2.
Arsène, moine, I, 327.
Artevel ou Arthevel (Jacques d'), II, 79, note 1.
ArteTel ou Arthevel (Philippe d'), 1179, note 1.
Arthur de Bretagne, comte de Richemont, connétable, II, 116, note 5.
TABLE ALPHABETIQUE GENRRALE.
Arthur^ duc de Bretagne, assassiné par Jean sans Terre, II, 14d, note 2.
Artillerie, 11,441.
Artois, II, 154, 155, 239, note 4, 241. note 4, 246, note 5, 249, 250, 439, 442, 462; III, 62, note 8, 65, 256, 288, note 3, 291, note 7, 305, 444, 453; - comte d'Artois, II, 361 ; 111,448; — Mahaut, comleeee d'Artois, 307 ; — Marguerite, comtesse d'Artois, fille de Philippe le Long, 307, note 8; — états d'Artois, 238.
Arvandus, 1, 171, 172. 174.
Arrerne*, I 7, 14. Voy.: — Auvergne,
Asile, I, 402, 405; II, 304, 305.
Aspar, 1, 159.
Assemblées nationales ; — chez les peuples primitifs, I, 105, 223 ; — dans la Gaule romaine, 1, 106-116; — chez les Francs, 199-216,322; — assemblée wisigothique à Toulouse en 506, 358; — assemblées miciviles, mi-ecclésiastiques, assemblée de Tulujes (1047), II, ^54; — assemblées générales dans les communautés, II, 365; III, 23, 24, 41, 109, 110; — dans les communes, III, 70, 71, 105, 105. - Voy. :
Concilium; Conventus; États; Cohelles \ Annexion \ Unanimité.
Assemblées du clergé, 11^ 355, 356, 402 ; — première assemblée de Bourges (1438), 337, 338; seconde (1452), 339. —Voy. : Comdes.
Assessores, I. 72, 74.
Assiette, III 242, 243.
Asson, en Béam, III, 23, note 2.
Assarance ; — mutuelle contre l'incendie, III, 57; — maritime, 150.
Astrolabe, II, 6.
Astrologie. II, 17-19.
Astronomie, au moyen âge, II, 11.
Athaulphe, I, 170.
Athies (Gérard d'), III, 495.
Attila, I, 171.
Attraction vers le centre, indiquée par Aristote, enseignée au xii* et au xiii" siècle, II, 14.
Aobervilliers, III, 431, note 4.
Aobigny (Sire d'), III, 215.
Attbriot (Hugues). III, 465, note L
Auch, I, 345; II, 173, 319, 320.
Aaditenra des comptes, III, 368.
Anffoor de Saintan, II. 323, note 1.
Auguste, empereur, I, 2, 45^50, 64^ 66, note 2, 68, 82, 94, 97, 102, 107, 110, 119, 120, 156, 158, 160.
Augustin (Saint) « I, 360 362, 376;
Augustins, II, 383, 384, 386, note 2.
Augustinus Triumphus, II, 280,
note.
Aulicus, I, 230.
Aumône, II, 400-402.
Aumônier du roi, III, 521, note 2.
Aups, objet d'un pariage en 1767, II,
Aurélia Victorina, I, 161, 162.
Auribat, relève en appel du Das, HT,
Aurigny, IIÎ, 113.
Aurillac, III, 92, 93; concile, II,
297, note 2.
Aurum, coronarium, oblaiidum, I,
92 ; — aurum vicesimarium, 94.
AusculU fili (Bulle), II, 274. 293,
note.
Anstrasie, Austrie, 1, 191, 226, 227,
243, note 4, 245, note 2, 250, 252,
Autriche, III, 515.
Autriche- Hongrie, II, 129.
Autun, I, 163, 347, 384, 453, 456;
III, 36. note 2; — Pierre Bertrand, évêque d' Autun, II, 315.
Auvergne, I, 181, note 1, 450, note 1, II, 149, 176, 182, note 7, 241, not«8 2,7, 244, 247, 248, 253, 257, 297, note 6, 420; III, 31, 188, 205, note 1, 238, 258, 269, 346, 443, note 7, 463 ; — comte d'Auvergne, 11,192,222;— duché d'Auvergne, apanage qui pourra passer à une femme, II, 158; noie 2; — Grands jours, III, 349.
Auxanius, évêque d Arles, I, 347, note 4.
Auxerre, I, 453; III, 103; —synode
TABLB ALPHABETIQOB GENERALE.
d^Aoxerre, I, 405. Dote 4; — conférenccB d'Atixerre, III, 222, 337.
Audliom et consilinm, 1, 275, 439;
Âuois (BaUIiage d'), III, 25a.
Averrod», II, 18.
Aveu (Simple), II, 17Ô, 177. — Voy. : Avauerie mmveUe.
Avignon, I, 13a, 140, 325, 32G; II, 363, 367; III, 32, 47, 56, 64, 69, note 2, 104, notesl à 3, 119, 120, 121, 131, 147, 205; - concile, I, 299, note 4, 322.
Avitus, empereur, I, 70, 113, 158,
Avocat, salaire des avocats, II, 246;
— avocat, aivocatgénéi'alau Parlement, 230; III, 327-329;— avocat du roi à la Chambre des comptes, 370; -^ avocats d« roi dans eertains bailliages, 285; — avocat des pauvres, 356.
Avoaé, avonerie d'£gliie, I, 372- 374; II, 396, 397.
Avonerie nonvelle, II, 177, 178.
Aydie (Odet d'), II, 167, note 3.
Asiecs, I, 246.
Bacon (Roger), cité, II, 7, 8, 12, note 2, 18.
Bacqnet, cité, III, 432.
Bagandes, 1, 165-167.
Baile^ II, 181, forme méridionale de bailli. — Voy. : Bailli; Baylt,
Bafiiie, forme équivalente à bailliage, ' BaUlenl, III, 149.
Bailli, son serment, II, 254 ; — ses vertus, II 1, 260 ; — exiKwé général, 254-293; •- bailli de Tours et du Mans, II, 299, note; — bailli d'Artois, fléau du pays, 239, note 4; — bailli d'Ekampes, d'Orléans, de Oaen, III, 313; — de Saint-Omer, 116;— de Paris en 1521,280, note4;
— baillis du royaume de Jérusalem, relèvent du sénéchal, II, 110.
note 1; ^ baillis, frères du Parlement, III, 279, 338; — baillis et Parlement, compétence, 338,
339; — bailtis-capitaines, baillis* gouverneurs, 291, 292; — baillié]ii,503; — baillis des exemptions, 280; — bailli royal, juge des exemptions à Ypres, II, 218. — mentions diverses, II, 187, 217, 219-223, 249, 252, 306, 442, 453, 462, 464; III, 105, 138, 330, 374, 421,422,429,430.
BaUlia, III, 255. — Voy. : BaiUi.
Bailliage du Cotentîn, III, 280. — Voy. : Bailli,
Bajazet I*" III, 46du
Bajnlns, III, 254. — Voy. : BaiUi.
Balde, cité, III, 224.
Bâle, III, 24, note 2; 44, note 2, 60, note 3; — évêclié, 23, note 2; — concile (1431-1443), II, 328, note .% 232, 235.
Ballivns, III, 255; — ballivus Ca^ doaensis, 256. — Voy. : BailU.
Ballon, texte où Arbellot a cru reconnaître un ballon au xii** siècle, II, 12, note 2.
Balne (Cardinal). II, 98-100.
Ban et arrière-ban, II, 440; III,
Banalités, II, 451; III, 9.
Bannières, leurs mayeurs, à Amien», III, 131.
Bannnm, ban, I, 221, 321.
Banvin, II, 451.
Bapamne, III, 282.
Barbote (Etienne), III, 447.
Barcelone, prise par Athaulphe, I, 170; — comte et comté de Barcelone, 454; II, 145. 146, 150; — usages, 87, note 1, 226; — certes, III, 182; — mentions diverses, 11, 12, 73.
Baroichage de Pontariier, III, 29.
— Voy. : Baron,
Baron, baronnie, II, 421, 427, 428; III, 29, 303.
Barrillon, cité, III, 358-360.
Barrois, II, 87, note 1.
Bary (Qiraud de), cité, III, 264.
Basile I«% empereur d'Orient, 1, 265.
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Basin (Thomas), II, 196, note 1,
223, note ô.
Basques, 1, 454, 455, 460. note 2.
fiassano( Duc de), grand chambellan,
II, 130, note 2.
Basse-Nayarre, III, 11.
Bastiat, cité, III, 7.
Bastide, III, 19, 21.
Bastille, assiégée en 1413, III, 219.
Bâtards, droits successoraux, 1, 241,
242 ; — juridiction sur les bâtards,
Bataves (Ile des); 1, 182.
Bateîce (Ville), III, 18.
Bâton, insigne des maréchaux, II,
113; — investiture par le bâton,
Batteurs d'or, III, 159, note 3.
Bande (Henri), cité, III, 394.
Bandroyenrs, III, 168.
Bavière, Bavarois, I, 400, note 1,
433, note 5, 450, 454; — loi des Bavarois, 284, note 2, 310.
Bayenx (Ville et vicomte de), III,
289, note 1.
Bayle, III, 33, 250, 251, 255, 259,
266-270, 330; — bayle à Montpellier, 120. — Voy. : Bailli, Bayonne, II. 150; III, 42, 70,
note 1, 2, 75, 76, 124, 184; —
coutume. II, 298.
Bayons, III, 67, 68.
Béam, I, 242; II, 156, 421; III, 23,
note 2, 29, 179, 181, 303, 381,
note 5.
Béatrix, héritière de Provence, épouse
Charles d'Anjou, frère de saint
Louis. II, 151.
Beaucaire,!, 113; III, 91, 239. 259;
— sénéchaussée, 241, 458; —
rêve de la sénéchaussée, 472.
Beanfort (Pierre de), Grégoire XI,
Beaujen (Sire de), II, 94, 230, 448.
Beaujen (Anne de), III, 230.
Beanjolois, III, 238, 239.
Beanlieu. III, 54, 116.
Beaumanoir, cité, II, 175, 194, 226,
228, 305, 309, 459, note 2, 461;
Beaumont (Comté de), II, 149,361,
note 1.
Beânmont (Loi de), III, 11, 17,
26, note 2, 29, 31, 65, 93, 95, 96,
113,114. Beaune, III, 31; — réunion à Toc-
casion des états de 1484, 195.
Beauyais; — évêque comte, I, 453;
pair de France, III, 301, 302; en
lutte avec saint Louis, II, 314; —
mentions de Beauvais, II, 383; III,
note
Beanvarlet (Mathieu), III, 493,
note 4.
Beanvoisis, II, 146, 192, 241, 434;
Becket (Thomas), III, 343.
Bôde le Vénérable, II, 15.
Bedford (Duc de), III, 337.
Befiroi, III, 15.
Begnier, viguier, III. 250, note 5.
Belfort, III, 31.
Belgique, I, 6, 48, 60, 67, 96, 100,
Bellegarde (Sieur de), II, 233, note 4. Bellieyre, chancelier, II, 233, note 4.
BelmontHde-Ronergne, III, 33.
Belvoir, III, 31.
Bénédictins, I, 365-367, 369, 370,
Bénéfice, fief, I, 430-435.
Bénéfice ecclésiastique, I, 353-354;
II, 340, 382; III, 340; — rôle des
papes, II, 330, 331 ; —cumul, 335;
— vacance en régale, 348 ; — causes
bénéficiâtes, 310, 311. Bénéfice, tempérament à une règle
rigoureuse, II, 229.
Beneficiarins, I, 425, 431.
Beneficium, I, 430-445. -- Voy. :
Bénéfice eccléêiastique, Bénévent (Concile de), (1108), II,
343, note 4.
Benoit (Saint). I, 365.
Benoit XI, pape. II, 333, note 1.
Benoit XII, pape, II, 80, 292, note 1,
318, note 1, 333.
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Benoit XIII, pape, II, 333, note 6.
Benoit d'Aniane (Saint), I, 367.
Benoit Gaétani, Boniface VIII, II,
289, 395. — Voy. : Boniface VllL Benoit le LéTite, Capitularium, I,
441, note; II. 316.
Bergnes, III, 149.
Bernard (Saint), II, 378-381^ 386;
— apostrophe à Eugène III « 329.
Bernard, comte de Barcelone, ca-
merarios, I, 238.
Bernard, petit -fils de Charlemagne,
fils de Pépin, I, 243.
Berne, III, 53, 150.
Berry, III, 18,238,267; — apanage,
II, 159, 165, note 2; — duc de Berry, III, 220, 509.
Bertaire, maire du palais, I, 253.
Berte ou Berthe, .cousine et épouse de Robert le Pieux, excommunication, 11,42, 294, note 3.
Berthold de Zueringen, II, 346, note 4.
Bertrand (Pierre), II, 307, note 3, 315, 316.
Bertrand de Goth, archevêque de Bordeaux, II, 345, note 2. — Voy.:
Clément V.
Besançon, I, 119; — archevêque,
BéUil (Dons en), I, 421. — Voy. :
Fevum,
Betin Gassinel.III, 434, 435, note 3.
Béziers, I, 119; III, 32, note 3, 33, 117, note 3, 243, 269, 350; — assemblée, 180 ; — états en 1436,
Bibracte, 1, 29^ note 3.
Bien public (Ligue du), 11,237 avec la note 4, 281, 497.
Biens d'Eglise, I, 374, 376; — répartition et partage, 378-380; — sécularisation aux viii« et ix* siècles, 443, 444 ; — biens d'Eglise et impôt au moyen âge, amortissement, II, 398-413.
Bigorre, II, 431, note 3; III, 179; ^
— for de Bigorre, II, 190, note ; III, 23, note 2; — états, 238.
Bini ac terni Tiri, I, 87, note 1.
Blacas (Duc de), contracte un pariage avec le roi en 1767, II, 174.
Blanche de Gastille, mère de saint Louis, II, 87, 91, 92, 197, note 1,
Blanche de Navarre, épouse de Thibaut IV, II, 203.
Blandin, comte d'Auvergne, I, 450, note 1.
Blasphème, II, 309.
Blaye, III, 31.
Blois, I, 453, 456; III, 34, 125; — comte de Blois, II, 146, 192; — Chambre des comptes, III, 381;
— édit de Blois, 167.
Boêce, consul, 1, 190.
Bohême, I, 244; II, 44, 162, 407, note; III, 404; — roi de Bohême, 53.
Bolens, I, 55.
BoUean (Etienne), cité, III, 152- 154, 156-158, 166, 168, 169.
Bois (Usage des), III, 11, 12.
Bologne (Université de), II, 226, note, 368, 371.
Bonaventore (Saint), II, 394.
Boniface, apôtre des Germains, I, 261, 343, 404,413; — vicaire ou légat apostolique en Germanie, 344.
Boniface !«''» pape, I, 359, note l.
Boniface VIII, pape, II, 43, 45, 268, note 2, 269, 274, 275, 276, 279.
281, 286, 288, 289, 327, 333, 347, 367, note 1, 371, 372, 395, 403- 405; III, 182,183, 418.
Boni homines ou Boni yiri, I, 307, 311; II, 200, note 1.
Boni viri. — Voy. : Boni homines,
Bonnenil (Btienne de), II, 2, note 2.
Bonnnt, relève en appel de Dax, III,
Bon plaisir, II, 187, note 2, 232.
Bordeaux, I, 133, 139, 170, 346; II, 119, note 6, 150, 319; III, 31, 44, 59-61, 75, 103, 112. 117, 126, 152, 171, 257; — siège primatial, 11,321; - concile, 296, note 2;
— province ecclésiastique, 345, 352;— Université, 370; — Grands
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jours, III, 349; — Parlement, 351,
Borvo, BariDo, I. 52.
Boson, comte de Vieni»e, I, 346,
Boson de Forcellas, III, 24, Tiote 4.
Botsuet, II, 287, 288.
Boachers, III, 170; — à TouIoom^ 146, note 2; — à Paris^ 1 54 ; — boucher ayant hante, moyenne et basse justice, II, 457.
Bouillon, III, 106, note 6, 303.
Boulangers, de Paris, III, 167.
Boulogne^ III, 113; — comté de Boulogne, II, 154.
Bonlonnois, III, 458.
Boorbon-l'Archambanlt, I, 52; comte de Bourbour 454; II, 146; — dnc de Boarboo, 93, 94, 150; — Jean de Bourbon, 235, note 3; — Pierre de Bourbon, 295, note 1.
Bourboonoii, III, 238; — Chambre des comptes, 382; — états, 237;
— élections aux états généraux de 1484, 196.
Bourg-en-Bresse, II 450; III, 101, note 3.
Bourgeois du roi, II, 168. 176-179, 221, 222, 247, 257, 258; — ordonnance sur les bourgeoisies, III, 322.
Bourgeoisie (Villes de), III, 17-21.
Bourgeoisie. — Voy. : BourgeoU du mi.
Bourges, siège primatial, I, 345, 346, 454; III, 313; - Université,
II, 370; — concile (1225), 320; (1276)^302, note 3; -^ assemblées (1438 et 1452), 337-339, 355; — lettre de saint Louis au bailli de Boorges, II, 298, note 2; — vicomte et vicomte, 145, 146, 169;
— Chambre des comptes, III, 382 ;
— états, 237; — mentions, II, 319-321, 341, 342, 455, note 1 ;
III, 70, note 1, 91, 102, note 4, 181, 188, 281.
Bourgogne, II, 144, 155, 176, 182, note 7, 241, 242, note 1, 244, 247, 248, 249, 250, 261, 253, 254, 256; III, 18, 132, 184, 304. 343, 453,
499; — royaume de Bourgogne, II, 145, 147; — duc et duché de Bourgogne, I, 454, 466; II, 9S, 146, 159, note, 160, 161, 192, 194, note 4, 195, 219, note 4, 222, 314, 315; III, 136, 219, 226,284, 297, 301, 302, 337, 448, 449, 462- 464, 488; -y duché de Boorgogne, apanage, II, 153, 158; — cause première de la rivalité entre Bourgogne et Orléans, d'aprèe Est Pasquier, III, 496; — connétable,
II, 117, 118; — élections aux états généraux, IIÎ, 194-1%; — états de Boorgogne, 238 ; — Gran^ jomrs; Parlemest, 352; — comté de Bourgogne, II, 110, note 1, 152, note 1, 155; — duché et cotnté dt Bourgogne, 154, 177.
Bourreliers, II, 128.
Boursier», fabricants de bourse, de Paris, III. 168.
Boussole, II, 6.
Boateiller,I, 235; II, 109, note; III, 302, 331, 369; — l'un des sonverains de la^ Chambre des comptes, son budget, II, 118-123; — Bouteiller de Senlis, 122; — bonteiller dans les grands fiefs^ 117; — bo«teiller du dauphin de Viennois; — bonteiller du roi d'Angleterre, 11^.
Boutillier,cité, III, 12, 109; —bontillier et Tournoi, 115, note 2.
Bouvines, II, 193, 433; III, I2t.
Braaliers, fabricants de braies, III,
Brabant, II, 34, 77, note 1.
Braitel (Sire de), 11,461.
Brandebourg (Albert de), II, 386.
Brantôme, cité, III, 229.
Braque (Nicolas), III, 421.
Bras séculier, II, 295-300.
Brassens, relève en appel de Dax,
Bray-snr-Somme, 111,6, 46,113, 114.
Bréborc, III, 113, 114.
Brème, II, 322; III, 66, note I; —
archevêque de Brènae, 19. Brennus, 1, 1, note 1.
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Bretcia (Âmaald de), II, 41i.
Bretagne, Bretons, I, 178182, 325, 450, 454, 455, 460, note 2; II, 146- 148, 155, 169, 170. 186, 203, 241, 244, note 8, 246, 254, 255, 284, 304, 346, note 3, 350, 368, 426, note 3, 427, 428, 446, 447; III, 35.
177, 179, 184, 254, 257, note 3.
276, 280, 305, 380, 404, 458; — comte de Bretagne, II, 192; — doc de Bretagne, 177, note 3, 194, note 4, 195, 246, 254, 255, 293, note, 314, 316; III, 228. 463, note 5, 448, 449,511, note 3; — élections aux états généraux, 197, — état€ provinciaux, 238; — Parlement, 353-355. — Voy. : Amèe de Bretagne,
Bretenil (Vicomte de), II, 361, note 1.
Brétigny (Traité de), (1360), II, 83, note 2, 153; III, 218, note 2, 241.
BreuiL. II, 58, note 2.
ïreTiarinm, description de l'empire au temps d'Auguste, I, 82.
BreTiarium Alarici, I, 178, 212, note 3, 290, 358.
BriançonnoU, III, 29, 54.
Brichart (Thomas), III, 434, note 2.
Brie, II, 69, 248, note 5.
Brionoe (Jean de), bouteiller de France, II, 122, 123.
Brignoies, III, 357.
Brioude, III, 125.
Brisgan, I, 328.
Brithem, I, 11.
Bruges, III, 30, 54, 73, 129, 131, 133, 149, 154.
Bnmehant, I, 243, note 4, 250 avec la note 1.
Bronetto Latini, cité, II, 14, note 2,
Bninia, I, 439.
Bruno (Saint), II, 377.
Bruxelles, 111,101.
Bnccellarias, I, 421, 425, 435.
Budget, III, 372, 471,472, 510, 511, 521, note 2.
Bulgarie, 1, 170.
Bulgarus, docteur de Bologne, II,
226, note 2.
Bulle (Droits de), II, 352.
Burchard, évéque de Wurzbourg^ I,
Burgondes, Burgondioos, Burgondie,
II, 147 ; - loi burgonde, I, 308.
— Voy. : Bourgogne, Burgondions. ~ Voy. : Bwgtindee, Bnticularins, I, 235. — Voy. : Bow-
ieiller.
Butin (Partage du), chez les Francs, I, 205. note 3.
Gahocbe, Cabochiens, III, 218-221, 368, 392, 467; — ordonnance cabochienne, II, 133, 138, 140 note, 223, note 5 ; 111,219, 220, 492, 502.
Cadastre, III, 514-516.
Cadix, I, 170.
Cadran solaire, II, 11, note 1.
Caducaires (Lois), 1,96.
Caen, I, 447, note 3; III, 37, note 4, 223, 256; — Université, II, 370;
— Chambre des comptes, III, 380;
— bailli de Caen, 289, note 4, 313.
Gœsar, au sens d'empereur, I, 102.
— Voy. : César {Caius Juliuê), Caffet (Ernoul), bailli d'Artois, III,
288, note 3.
Cahors, II, 28; III, 58, note 6, 133;
— Université, II, 370.
Calais, II, 153, 443, 445; III, 113,
127, note 2, 135, note 6.
Calendrier (Réforme du). II, 11,
avec la note 4.
Caligula, empereur, 1, 97, 429, note 2.
Calixte P^ pape, fausse décrétale,
II, 325, note 3.
Calixte II, pape, II, 319, 379.
CaMn, III, 107.
Cambrai, III, 28; — traité de 1 Cambrai (1528), II, 155.
I Caméra, I, 237.
Camerarius, I, 237-239; — came-
rarii en Angleterre, II, 124, note
Voy. : Chambrier
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Cantimpré (Thomas de), II, 9.
Gantorbéry (Archevêque de), II,
295, note 3, Gaorsins, III, 407.
Gapellanus, I, 236.
Gapétiens, origine, I, 455-457; —
avènement, II, 19-33 ; — premiers
Capétiens, 143, 144, — extension
en Europe, 35.
Gapitagium, II, 449.
Gapitaine; — capitaines de villes, II,
capitaines dans Tannée royale, II,
Gapitale, II, 449.
Gapitatio plebeia ou hamana, I, 80,
86, avec la note 2, 87, 93, 324 ; — capitatio terrena, 80, 89 ; — capitatio in siraplum, 87, note 1. — Vo}'. : Capitation,
Gapitation, II, 449. — Voy. : Capitatio,
Gapitulaires, I, 209, 214 216, 223, 282, 301,417; - capitulai re de villis, 320; — capitulanum de Benoît le Lévite, 441, note ; — capitulaire de Quierzy, 216, 388, notel, 451; II, 191. — Voy. : Anségise,
Gapitolarii, plus tard consuls de Toulouse, III, 67, note.
Caput, I, 83, 84.
Garacalla, empereur, 42, 44, 94, 95,
Garcassès, III, 117, note 3.
Carcassonne, I, 120, 133; III, 28, note 3, 69, note 2, 136, 180, 243, 259, 274, 287, 350, 451. note 2; — comtesse de Carcassonne, II,
note 1 ; — sénéchaussée, III
Gardinal, I, 351 ; — cardinal protecteur, II, 390, .391.
Gardinal d'Amboise, II. 291.
Garibert, I, 226, 243, note 4; — son serment. 283.
Garinus (Gaius), I, 53.
Garloman, fils de Charles Martel, I, 247, 256, note I, 367, note 2, 413,
Garloman, fils de Pépin le Bref, 1, 262. Garmes, II, 392, note 2.
Gamntes, I, 44, 49.
Garolingiens, I, 254-266, 342. —
Voy. : Charlemagne ; Pépin le
Brtf^ etc.
Garpentras, 1, 119.
Garthage, Carthaginois, I, 19, 98,
424 ; — conciles de Carthage, 371 ,
375, note 5, 408. note 3.
Gas ; — privilégiés, II, 312, 313 ; —
royaux, 220,^21, note 3, 253.
Gassation, II, 224.
Gassel (Victoire de), III, 446.
Gassiodore, consul I, 190.
Gastel del Monte, II, 2.
Gistel-Sarrasin, III, 40. note 3.
CastiUe, II, 260, 445; III, 343.
Gastres, III, 244, note 1, 250, note
3 ; — abbé, II, 295, note 5 ; — of fi-
cialité, 361.
Gasnels (Droits), III, 407.
Gatalogne, II, 226 ; III, 181.
Gatean-Gambrésis (Traité de), en
1559, III, 336, note 1. Gatberine, fille de Charles VI, femme
de Henri V, II, 83.
Catherine de Médicis, II, 95.
G:itholique, titre du roi d^Espagne,
Gauss ; — civiles, de Itbertate et statu, I. 398; — de possessione, I,
398; II 311; — pecuniariae, pri-
vatœ, I, 398. — majores, II, 353.
Ganses majenres, II, 353. — Voy. :
CauMi, Canx (Pays de), 111,29, 516.
Gavaillon, I, 140.
Gavalier, I, 447. — Voy. : Chevalier.
Gélestin !•% pape. II, 322, note 3.
Gélestin II, pape, II, 385.
Célestins, de Paris, II, 139, note 3.
Gélibat ecclésiastique, II, 366, 367.
Gélibataires, sous l'empire romain,
Celtes, Celtique, I, 1-7, 48, 60,208.
Gens, II, 448, 449 ; III, 126. —
Voy. : Census.
Gensor civitatis Remorum, 1, 135.
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5il
Censos; — pendant la période romaine,!, 89-91, 134, 144; — pendant la période franque, 324, 327, 328. — Voy. : Cens,
Centaine. — Voy. : Centena,
Cent ans (Guerre de), II, 69-86; III, 34, 52. 205-221, 239, 450, 451.
Centena, centaine, centenier, I, 294-296, 298, 299, 301, 302 ; — centeni... comités, 295, 298, 309; III, 73, note 1.
Centenier. — Voy. : Centena.
Centetima rerum ou venalium auctîouHm, I, 97.
Centième bous Philippe le Bel, III,
Cent pairs, III, 73-76.
Centralisation, considérations, I, v; II, 141-143; — dans l'Eglise et dans l'Etat, 317, 318; — dans le clergé régulier, 381-383.
Cerdagne, II, 22;III, 255.
Cenroisiers, II, 121; III, 159, note 3.
César (Caius-Julius), I, 29, 34, 45- 47, 56, 82, 99, J02, 154, 158, 309 ;
— ses témoignages sur les Gaulois, 7, 9, 10, 29 ; — témoignages divers de César, 309,421,426.
Chabannes (Antoine de), III, 274.
Chalcédoine (Concile de), I, 359,
note 1, 370; II, 349, 350.
Châlon, I, 325, 326; III, 291, note
7 ; — bailliage, 253.
Chàlon-Arlay, III, 9.
Chàlons, III, 98, 300, note 4; —
évêque comte de Châlons, pair de
France, II, 344 ; III, 301, 302 ; —
— sa défroque, II, 350.
Ghalo-Saint-Mard (Privilège de),
III, 473, note 2.
Chalosse centrale, III, 11.
Chambellan, II, 127 ; III, 168, 169.
Chambellan (Estienne), III, 493,
note 4.
Chambéry, Chambre des comptes,
III, 381, note 5.
Chambre aux deniers, III, 365; —
maître de la Chambre aux deniers,
au xv« siècle, 521, note 2.
Chambre des aides, de Paris, III, 217, 340, 383, 389, note, 488, 489, 491, 495-497, 509; — Chambres de province : Montj>ellier, Normandie, 495, 497, 498, 510.
Chambre des comptes, de Paris, IT, 116, 126, 132, 138, 139, 167, 187, 196, 231, 232, 245, note ; III, 211, 220, 223, 263, 267 288, 296, 297, 317, 319, note 1, 330-333, 340, 364- 380; 389, 392, 398, 400, 422, 424, 425, 426, note 3, 427, 428-434, 461 , 465, note 1, 495, 496, 502; — souverains de la Chambre, II, 120; III, 369, 371; - droit d'enregistrement, 373; — Chambre des comptes de Paris, imitée, 378, 381, 382. — Chambres des comptes de province, 111,138, 378-383;
— Bretagne, Normandie, 380; — Navarre, Nérac, Langres, Chambéry, 381, note 5 ; — Blois, Nevers, Angers, Le Mans, Dauphiné, Bourgogne, 381 ; — Lille, Bourbonnois (Souvigny, puis Moulins), Berry ( Bourges), 382 ; — Nîmes, Montpellier, 383; Provence, à Aix (Comptes, aides et finances), 381, 383, 498; — maîtres des comptes en Champagne, au xiii* siècle, 380.
note 2.
Chambre des enquêtes, au Parlement de Paris, III, 308-310, 316 ;
— Chambre des enquêtes au Parlement de Toulouse, 351 ; — de Bretagne. III, 356.
Chambre des généraux, III, 488.
— Voy. : Chambre des aides.
Chambre des monnaies (puis Cour)
de Paris, III, 433-439, 440, 441 ; —
de Toulouse, de Poitiers, de Lyon,
de Libourne, 439.
Chambre des plaidoyers ou Grand
Chambre, au Parlement de Bre.
tagne, III, 356 Chambre des plaids, à Paris, III,
Chambre des requêtes de TUôtel,
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Ghambre des reqaétes da Palais,
Chambre dorée, II I, 309.
Chambre dn Conseil, en Bretagne,
Chambre du Trésor, III, 431-433.
Chamibrelan, III, 153.
Chambrier, II, 123, 124, 127; III,
167, 302, 331 ; — dans ka grands
fiefs, II, 117. — Voy. : Caméra-
riuê.
Chamfleiui (Hugues de), chancelier,
Chamillart, III, 419.
Champagne, II, 62, 67, 69, 110,
118, 144, 150, 171, 178, 179, 193, 203, 220, 241, 242, note 1, 244, 247, 248, note 5, 251, 252, 253, 254, 258, 411, note 4;
— comte et comté de Champagne,
II, 105, 111. 146, 159, note, 192, 194> note 4, 341 ; — pair de France,
III, 301 ; — maîtres des Ck)mpteB, au xiii« siècle, III, 380, note 2; ~ Grands jours, 346, 347, 349 ; — états, 237 ; — foires, 416.
Champs de mai, I, 207, 214; —de mars, 207.
ChanceUer, I, 236, 237; II, 106, 130-141, 230, 233, note 4; III, 302, 396, 397; — son budget au moyen âge, II, 137, 138 ; — chancelier dans les grands fiefs, 117 ; — en Bretagne, aboU, III, 355, note ;
— chancelier du chapitre de Notre- Dame, II, 318.
ChanceUerie, II, 171; - III, 220,
233; — lettres de chancellerie, II,
303; — produit, 111,410. — Voy. :
ChanceUer.
Chancellerie apostolique (Règles
de la), II, 333, 334.
Chandeliers de suif, fabricants de
chandelles, de Paris, III, 169,
note 1.
Changeur da Trésor, HT, 427.
Chanoine, 1, 360-363, 368, 369, 380 ;
II, 363; — chanoines du chapitre
de Paris, leur défroque, 351; — chanoines réguliers de Saint-Augustin, I. 362 ; II, 383, 384, 392.
Chanson de Roland, lil, 179, note 4.
Chapitre, I, 379; II, 356, 363^ 364; III, 340; — chapitres de Verdun et de Liège confédérés, de Reims et de Laon confédérés, de la province de Reims confédérés, II, 357 ; — chapitres dans les élections ecclésiastiques, 322-324 ; — chapitres exempts, I, 380. — Voy. :
Chanoine.
Chapitres généraux d*ordreB monastiques, II, 381, 382; — des Franciscains, 391.
Charge ; — les quatre charges, III, 426.— Voy. : 0/Jieeê.
Charité. III, 148.
Charlemagne,!, 187. 207, 211, 215, 229, 230, 243, 245, 247, 267, 262- 266, 268, 271, 287, 320, 328, note 2, 330, 332, 343, 355. 367, 369, 376, 386, 404, 413, 414, 415, 426, 430, 441, note, 450; II, 199, 316, 433 ; — sa légende, sa pseudoépée, 33, 34, 38.
Charles le ChauTe, I, 215, 216, 230, 235, 271, 278-280, 305, 344, 346, 355, 371, note 3, 399. 426, 430, 450, 461; 11,51, note 1, 270.
Charles le Gros, I, 265, 269; II, 36, note, 146.
Charles le Simple, I, 155, 226, 415; II, 36, note 1, 55, note 1, 140, note.
Charles Martel, I, 242, 268, 384, 426, 443, 444, 450.
Charles IV le Bel, roi de France, d^abord comte de la Marche, II, 60, 65, 68, 72, 138, note 3; — roi,
II, 73, 75, note, 233, note 1, 257;
Charles V, roi de France, d'abord
dauphin et duc de Normandie, III, 208, 212 214, 216; — roi, fait corriger un passage des Grandes chroniques de Saint-Denis, I, 262; — diminue les impôts, en 1367, les
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rétablit, en 1369, les sapprime, à sa mort, III, 226, 457-460; — mentions diverses, II, 68, 93, 152, note 3, 113, 135,139, note 3, 154, 157,159-161, 179,210, 21 1, note l, 212, note 4, 216, 223, note 5, 257, 299, note 1, 410, 437, 439, 44«« 445, 447; III, 89, 75, 135, note 6, 199, 216,222, 225^227,289. notel, 894, 415, 428, 448. 462, 465, note 1, 482, 489, 493, 494, 501, 502, 514, note 2, 516.
Charles VI, roi de France, II, 82, 84, 88, note 7, 90, 94, 139, noie 3, 160, 235, note 7, 445, note 3; III, 53, 81, 105, note 5. 13(), 137, 226, 291. 297,314, 327, 335, 368, 379, 391, 419, 462, 465, 489, 492-494, 502, 616.
Charles VII, roi de France, danphin, III, 298, 462, 463; — roi. II, 53, 69, 81, 84,89, note, 99, 118, 189, note 3, 148, 155, 166, 169, 167,203, 204, note3, 223, note 5,229,note 1, 230, 237, 258, 291, 293, note, 312, 337-339, 344, 348. 437, 488, 448; III, 184, 190, 223, 226-227, 234, 238. 239, 262, 267, 268. 271, 311, 317, 320, 322. 323, 328, 335, 348.
Charles VIU, roi de France, II, 94, 152, note 3, 156, 169, 188, 212, note 4, 292, 447; lll, 81, 192, 223, 224, 229, 231, 233, 235, 325, 326, 328, 335, 336, 352. 354, 373, 383, 396, 397, 430, 432. 437, 471, 498,509,515.
Charles IX, roi de France, II, 88, note 7, 95, 349; III, 283, 399.
Charles X, roi de France, son sacre,
Charles IV, empereor. II, 369.
Charles- QaiQt, II, 156, 168, 385;
Charles II, co:nto d^Aleoçon, II, 188, note.
Qiaiies I*S comte d'Anjoo, frère de saint Louis, II, 150-152; 111,105, 356; — Charles et le royaume des Deuz-Sicilee, 224. note 3; — Charles et la Prore&ee, 419, note 7.
Charles II, d'Anjou, comte de Pro ▼ence et de Foroalquler, roi de Jérusalem et de Sicile, II, 297, note 2.
Charles. II ou V comme duc d'Anjou, III comme comte de Provence, mort en 1481, II, 154; III, 196.
Charles, duc de la Basse- Lorraine, pi^ndant au trône. II, 22-30, 36,
Charles, duc de Guyenne, frère de Louis XI, II, 447; III, 352, note 1.
Charles, fils de Charles de Lorraine, II, 29.
Charles, comte de la Marche. — Voy. : Charlêê IV le Bel
Charles, dauphin, duc de Normandie, plus taid Charles V. — Voy. ; Charles V, roi de France,
Charles de Valois, II, 60, 65, 72, 92, 138, note 3; III, 406, 448.
Charles le Maorais, roi de Navarre. II, 70, 73, notel, 211, note 1; 111,216; — apanagiste de Montpellier, II, 159, 160.
Charles le Téméraire, duc de Bourgogne, II, 153, 154, 158, note
Charles Robert, roi de Hongrie,
III, 418, note.
Charolais, II, 155, note 4, — états,
Charrier (Guillaume), III, 493,
note 4.
Charroux. III, 13, note 3, concile
(989), II, 143, note 1.
Charte de charité, II, 379 381.
Chartes; —aux Auvergnate, II, 176,
182, note 7, 241, note 7, 244, note
3. 247, notes 1, 4, 248, notes 2, 5, 263, notes 1, 3, 4. 257 ; — aux Bourguignons, 176. 182, note 7, 244, notes 3, 8, 247, notes 1, 3, 4, 248, notes 1, 2, 5, 249, note 3,
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260, notes 1, 3, 252, notes 2, 3, 253, notes 1, 2, 3,254, note 2, 264, notes 3, 4, 36, note 3 ; — aux Languedociens, 241, note 7, 247, 248, note 1, 250, notes 2. 3, 262, note 2, 3, 253, notes 3, 6, 254, notes 2, 3, 257 ; — aux Périgourdins, 239.
note 1. 241, note 6, 247, note 1, 248, note 1, 252, note 2, 253, notes 1, 3, 6; — charte aux Nivernais, 244, note 8, 247, note 4, 248, notes 1, 5, 249, note 3, 260, notes 1, 3, 253, notes 2, 3; 264, note 2; — charte aux Champenois, II, 244, note 8; 247, note 1, 2, 252, notes 1, 2, 253, notes 1, 2, 4; 254, notes 2, 3; — aux Normands, 238, 239, note 1, 241, note 7, 244, note 6, 246 ; IIÎ, 238, 344, 345 ; - aux Picards, II, 244, note 8, 248, note 2, 250, note 3, 253, notes 1, 3.
Chartrain (Pays), 1,44, 49. — Voy. :
Carnutes.
Chartres, II, 323, note 2; III, 125;
— comte, II, 146; — - évêque, III, 22, note 3; — Yves de Chartres, 38 ; — états du diocèse de Chartres, 237.
Chartreux, II, 377, 378, 381.
Chasez,àMontbéliard, 111,112, note 6.
Chasse, III, 11, 12, 233.
Chasteté, I, 150, note 2.
Château, devoirs militaires, II, 441,
Château-Chinon, III, 238.'
Château-du-Loir, II, 461.
Châteaulandon, I, 447, note 2.
Châteauneuf de Tours (Bourgeois de), 111,37, note 4; 175.
ChâteauroQX, III, 13, note 2.
Châtelain, II, 249, 433, 442; III, 252, 259, 266, note 3; — est souvent l'ancien vicecomes, II, 417;
— paraît souvent aussi le prévôt d'un lieu fortifié, III, 252 ; — dans les corporations, 169.
Châtelet de Paris, II, 248; IIÎ, 280, 330.
Châtellerault (Grands jours de), III,
Chauliac (Guy de), cité, II, 8, 10.
Chaumont, III, 36, note 2; 122.
note 3.
Chauny. III, 31, 65.
Chef de sens, III, 113, 114.
Chef-d'œuvre, III, 161, 171.
XEipOTOVia, II, 61.
Chelles (ConcUede) (996-?), 1,360, note 1.
Chelmsford, eu Angleterre, III, 14, note 2
Cheminot, en pays messin, III, 23, note 3.
Chénerailles, II, 412.
Chevalerie, cas de subside extraordinaire, III, 446.
Chevalier, I, 446-447; — redouté comme tenancier ou propriétaire dans certains milieux, II, 411, 412; — banneret, 431; — chevaliers des Arènes à Nîmes, III, 84, 85, 88.
Cheveux longs des Mérovingiens, I 248, note 2.
Childebert I", roi, I, 206, 341.
Childebert II, roi, I, 207, note 2, 248, 308, 403, 406.
Childebert III, roi, I, 328, note 2,
Childéric I", roi, 1, 184, note 2, 185, 200, 323 ; II, 236, note 2.
Childéric II, roi, 1, 253, 283, note 5.
Childéric III, roi, 1,266. note 1, 261; II, 270.
ChUpéric I•^ roi, 206, note. 243,
Chimie, héritière de l'alchimie, II,
Chine, analogie signalée avec un usage de l'empire romain et du moyen âge, III, 266.
Chiny (Comte de), III, 17.
Chirurgien communal, III, 58.
Chlodevech, d'où Louis, I, 185.
— Voy. : Clovis,
Choppin (Uené), cité, II, 165.
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Ghorevêqne, I, 347-350.
Christ (Ordre du), II. 388.
Christianisme, I, 149-153, 164.
Christine de Pisan, citée, III, 219-
Chrodegand, évêqne de Metz, sa
règle, 1, 361, 362.
Chrysargyre, 1, 91 et note 3, 92.
Chonibert, comte, I, 450, note 1.
Chypre, II, 44, 385.
Cimbres, I, 28, 155, 156, 160.
Cimetières, asiles, II, 304.
Cingnlum, I 277, note 4; 446, note 2;
— cingulam militiae, 424.
Oînqnantiôme, sous Philippe le Bel,
Circaria, II, 384.
Cisterciens, II, 378-381; III, 19.
— Voy. : dteavx.
Cité, à Nîmes, 111,84, 86.
Citeauz, II, 89 note, 218, note 1,
Cité romaine, I, 32-43, 107. — Voj. : Civitcu,
Citoyen, sens de ce mot^ III, 22, 23.
Civilis, I, 55, 56, 99, 160.
Civis. — Voy. : Novus civis; Cité romaine.
Civitas ; — les civitates des Gaules, I, 7-11, 14 74,294, note 1; — la civitas pendant la période franque, 293; — le diocèse correspond à la civitas, 342; — civitates liberae, 31, 82, 83; -> civitates stipendiariœ, 82 ; — civitas romana et jus Latii, 32-43, 107; — civitas, au moyen âge, pris au sens de commune, III, 16.
Clainraux, II, 378, 379.
Ciamanges (Nicolas de), cité, II, 333, 361, 438, note 3; III, 272, 273, 323.
Clan, chez les Gaulois, I, 12. 13.
Clarissime, titre sous l'empire romain, I, 92, 150.
Classions, I, 55.
Claude, empereur, I, 36, 45; — discours conservé dans l'inscription de Lyon, 83, note 1.
Clande de France, épouse François I«% II, 155.
Clande de Seyssel. cité, II, 188, 189, 198; III, 337.
Clavaires municipaux, III, 131.
Clearances, en Angleterre, III, 10.
Clefs d'or (Deux), insignes de la charge de chambellan, II. 129.
Clément I«r (Saint), pape, I 410.
Clément III, pape, 11,331, note.
Clément IV, pape, II, 220 note 1.
331, 333. 388 note 4, 403, note 5.
Clément V, pape, II, 41, note, 276, 321, 333, 351, 388, note 4 389, 405; — élection du successeur de Clément V, 0.
Clément VI, pape, II, 277, 279, 289, 315, 479.
Clément VII, pape, II, 168, 333, note 6.
Clément (Henri), maréchal de France, I. 447, note 2.
Clerc, II, 367; — Nemo militans Deo implicat se negotiis sœcularibus, I, 339, 388; — clercs et laïques dans les champs de mars et de mai, 207, 215; — clercs mariés, 338; II, 268. — exemptions, I , 87, 91, 355, 438; — privilège du for, 393-400;II, 311, 312; —clercs intestats, 351; — clercs incapables d'être officiers do justice dans une juridiction temporelle (1287), 306, 464, note 5 — clercs font-ils partie des communes? III, 45-47.
Clerc du Trésor, III, 427.
Clercs du secret, II, 139, note 3,
Clercs et auditeurs des Comptes, III,
Clergé ; - séculier, I, 368, 369 ; II, 317, 372 : — régulier, I, 363-372, 417; II, 373-396. — Voy. : Clerc.
Clericis laicos (Bulle), II, 404,
Clermont, relève de la justice communale de Dax,III, 118.
Clermont en Auvergne, I, 85; II, 326, note 2, 350; III, 15, note 1,
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125 ; — officialîté, TI, 297, Hote 6; — concile, (535), I,_390, note 4; " — états en 1421,111, 190; — -chapitre, ses droite, II, 341; -^ lettre de saint Lonis à l'évêqae, II, 298, note 2; — corporations, III,
Glennont en Beanvoisis (Comté de),
II, 149, 499, note 2 . III, 348; —
apanage de Robert, £p^ dte eanBt
Louis, 150.
€lermont-Dessn8, IIÏ, 129, note 7,
Clichy, concile (624-625), 1,406,
note 1.
Clientela sutorum, III, 146.
Clientèle, I, 421. — Yoy. : Sentcr-;
Vasstts.
<Gl08 des galées, H, 445.
Clotaire I^ roi, I, 181, 192, 243,
note 4, 252, note 2.
Clotaire II, roi, I, 219, note 1, 224,
227, 243, note 4, 252 avec note 2,
385, 386, note 1, 395, 397, 412,
Clotaire III, roi, I. 243. note 4.
©OTO I", roi, 1, 184, 186, 190, 205,
note 3, 226, 240, 283, note 1, 286,
note 2, 300, 356, 384.
ClotisII, roi, 1,^29, 243,Twte 4,367.- Climy, I, 869, 370, 371, note 8; II,
142, 324, 376, 377, 381, 382; lil,
Cocus, Coqutts, queux, T, 239; II, 107. Cœur (Jacques), lïl, 244, note 3,
Cognac, III, 75.
Cognitio extraordinaria, I, 65.
Cogaitor, I, 142.
Coitier (Jacques), III, 370.
Colbert, III, 26, note 2, 106, 108.
Collatears, leurs droits restaxu-és
par le concile de Bàle, II, 336.
Coliatio glebalis, I, 92.
Collations ad vacatnra parles papes,
II, 333, note 1.
Gollectenrs, III. 518, 519.
Colle di Mezzo (Pierre de), II, 341.
Collegia, III, 144.
Colmar, III, 175.
Colmars, III, 356.
Cologne, I, 82, 99, 102, 119, 139, 183; ni, 24, nirte 4, 101, 150, 175.
Colomban (Saint), I, 364.
Colonia deducta, I, 118, 141; — colonie romaine, ladne, 118, 119, 121, 122.
CombraUle (Etatu de), III, 236.
Cornes. — Comités sacrî palatîi, «tmites consistoriani, I, 236; — oomes rerum privatarum; cornes sMninn krgitionujn, 75, 101; — 4»nMe pendant la période fraaqoe, 225, 237, ^6-298, 300, mte 3, 301, 308, 451; ~ comes stelxilî, 234;
— cornes à la tête de la cmtag, 74, 293. — Lee oomitee ckez les Germains, d'après Tacite : centeni ... comités, 231, 295,298, 309;
— comités et «rassî doiaestici, dao€ un concile du ix* siècle, 423.
Comines, cîté, ïll, 228, «40, 468.
Comitatus, unité administrative, I,
Comités, I, 215, note 1. — V«t. :
Commandeur, dans Tordre de Saint- Jean de Jérosalem, II, 385; — dans l'ordre dfi Temple, 387.
Gommende, lï, 397, 398.
Gommercinm, I, 37, 38, 40.
Gommercy, II, 58, note 2.
GoflimingeB (Oomté de), 167, note 3.
Commise, I, 434; II, 426.
Commission (Jugements par), II, ^23; ni, 349.
Committimns, II, 224; 111,311.
Commodien, I, 164.
Commanaaté, sens vague 4q mot, III, 143; — communauté d'Habitants, 22-25, 27, 110; — cammanautéde Rennes, 35.
Communauté de biens entre clefts, I, 360, 361, note 2.
Communauté des marchands fré quentant la rivière de Loire, 111,150.
Commun de la paix, III, 4S4.
Commune, dans une formule de
Marculf , neutre de communis; interprétation fautive de Fustel de Coulanges, I, 318, note 1.
Commune, 1, 318; III, 12-142,422;— définition de du Gange critiquée, 16; — justice, 110-121; — milices, II, 433; III, 121-126; — finances, 126-138.
Oommuniers ou communaliers, à Toulouse, III, 130, 131, 133.
Commanisme, I, 364.
Cïompagnie, ce mot dans Beaamanoir. III, 18.
Compagnies d'ordonnance, II, 438.
Compagnon, III, 162, 172.
Compiègne, III, 6, 31, 36, note 2, 37, note 2, 42, 47, 105, note 5,126, 128, 408, note 4 ; — réunions d'états en 1358, 500 ; — en 1367, 468, 459 ; — en 1382, 199.
Compoix, III, 513-516.
Composition. — Voy. : Wergeïd,
Comptables municipaux, III, 129-
Comptes municipaux, vérifiés à Paris, III, 134.
Comte, I, 301; II, 417, 418; HT, 247 ; — comteset évêques à Tépoque franqne, I, 385-389; — comtesabbés, 388, 389; — comte du palais, 235, 236; II, 105; — comte de Bourbon, d*Angoulême, de Eouergue, de Barcelone, I, 454 ; — de Toulouse, I, 454; III, 180 ; — comtes élus, II, 421 ; — comtes héréditaires, 144; — comtes de la hanse à Lille, III, 131, 132. — Voy. : Cornes,
Comté. — Voy. : Comte.
Comte du palais. — Voy. : Comte.
Comtor, II, 419.
Concierge du palais, III, 331, 369,
Conciles, I, 341 , 343, 355-360 ; II, 353-356 ; — périodicité décidée des conciles généraux, III, 236 ; — concile de Jérusalem (60 à 52), I, 355; — d'Arles (314), 356; —
de Nicée (326), 366,410; — d'Antioche (341), 405, note 4; — de Sardique (avant 347), 359, note 1 ;
— de Carthage (398), 375, note 5 ;
— de Carthage (401), 408, note 3;
— d'Arles (443 ou 462), 411 ; — de Chalcédoine (461), 359, note 1, 370, 397, note 6; II, 349, 350; — d'Aries (455), I, 371 ; — d'Orléans (511), 370, 378, 352, note 5; — d'Orléans (538), 370; — de Carthage (525et536), 371 ; — deClermont (535), 390, note 4; — d'Orléans (538), 411, note 6 ; — d'Ar.
les (564), 370 ; — de Paris (567), 412;— de Mâcon (585), 345; — de Paris (614), 412 ; - de Clichy (624-625), 406 note 1 ; — de Tolède (638, 681, 683), 358, 407, 408, note 3; — de Soissons (744), 356, 367; — de Nicée (787), 413; — de Francfort (794), 408 ; - d'Aixla-Chapelle (816), 362, 368 ; — de Paris (829), II, 23; — de Meanx (846) , 1, 358; — de Mayence (847), II, 295, note 2; —de Savonnières (859), r, 278, 279; — de M.lan (863), I, 406, 407; — de Tribur.
(895), 360; — de Troly (921), 357, 407, note 4; — de Saint- Basle (991), 369, 360; — de Çhellee(896 ?), 360, note 1 ; — de Charroux (989); deNarbonne(990); du Puy (990); d'Anse (991); de Limoges (997-998); de Poitiers (1000); II, 143, note 1 ; — de Toulouse (vers 1006), III, 9, note 3; — de Reims (1049), II, 324, note 5; — de Rome (1078), 343, note 4; — de Clermont (1096), 326, note 2 ;
— de Latran (1102); de Troyes (1107); de Bénévent (1108); de Latran (1110); de Reims (1119), 343, note 4; — de Toulouse (1119), 360; - de Worms (1122), 343;
— de Troyes (1128), 386; — de Clermont en Auvergne (1130), 350; — de Latran (1139), 323, note 2, 327, note 1, 350; —
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de Tours (1163), 402 ; — de Lom.
bers (1165), 302, note 2 ; — de Latran (1179), 330, note 4, 397, note 4, 402, 403 ; III, 9, note 3 ;
— de Rouen (1189), III, 147, note 2; - d'Avignon (1209), II, 322;
— de Paris (1212), III, 36, note . 6 ; — de Bordeaux (1214), II, 296,
note 2 ; — de Latran (1215), 308, note 2, 312, 328, 356, 375, note 1, 381, 391, note 3, 403; — d'Oxford (1222), 295, note 2 ; — de Bourges (1225), 320; — de Melun (1225), 313 ; — de Saint-Quentin (1231), 309, note 2 ; - de Lyon (1246), 270. 298, note 2 ;
— de Valence (1248), 299, note 4; — de Lyon (1274), 299, note, 326, note 3, 347, 359, note 4, 375, notes 1,2, 393, note 3; 111,37, note 4; — de Bourges (1276), II, 302, note 3 ; — d'Aurillac (1278), 297, note 2; — de Riez (1285) ; d'Avignon (1285), 299, note 4;
— de Paris (1290), 366, note 2, 395 . __ de Presbourg (1309) 297, note 2 ; — de Vienne (1311), 335, 366, 389; III, 36, note 5, 37, note 4, 201 ; - d'Avignon (1326); de Langres (1404), II, 299, note 4 ; — de Paris (1406, 1408), 355 ; — de Constance (1414-1418), 335, note 2, 352, 373, 404 ; III, 235 ; — de Bâle (1431-1443), II, 328, note 3, 335-338, 348, 352, 353, 373; III, 235; — conciles ou assemblées de Bourges (1438 et 1452), II, 355 ; — concile de Tours
— de Pise-Milan (1511-1512),
283, 284; — de Latran (1512),
284, note 1 ; — de Trente (1545- 1563), 328, 348, note 4, 353.
Gonciliabalnm, I, 118.
Gonciliam, pendant la période galloromaine, I, 115, note 2; — concilium Galliœ ou de Lyon, 107, 109;
— concilium Narbonense, 110, 111; — concilium d'Arles, 111-
113; — sens du mot concilium aux viiie et ix« siècle, 207. — Voy . : Conciles.
Conclave, II, 60.
Concordat; — feint avant d'avoir une existence réelle, I, 415; — entre Louis XI et Sixte IV (1472), II, 339 ; — concordat de François I", 328, 339.
Concordat messin, II, 309, note 2, 310, note 4.
Confiscation, 11,410, 426; III, 408.
— Voy. : Commise,
Confrérie, III, 146-148, 163165, 172; — du Saint-Esprit, à Marseille, 175.
ConnéUble, I, 234, 235; — II, 112- 118, 236, 443, 444; III, 153, 168, 169, 302; — connétable dans le royaume de Jérusalem, II, 112, note 4; — dans les grands fiefe,
II, 117; — du roi d'Angleterre, à Bordeaux, III, 257; — connétable ou bailli d'Auvergne, 259; — dans les corporations, 169.
Gonnétablie et maréchaussée de France, II, 117, 443 (par erreur dans le texte : sénéchaussée au lieu de maréchaussée).
Connnbinm, I, 37.
Conober, chef breton, 1, 181.
Conqaéte, appréciation et vues, I, 25, 26, 197-199; — conquête de la Gaule par les Romains, 26-32. — Voy. : Wisigoths ; Burgondes ; Francs\ Bretons.
Conrad II, empereur, II, 213, note 3.
Conrad III, empereur, III, 62, note 3 (par erreur, dans le texte : Conrad II).
Conseil, II, 108, 113, 134, 138,165, 187, 204, note 3, 223, note 3, 224, 233, note 4 301 note 2, 320, 446;
III. 185, 186, 201, 202, 206, 212, 213, 216, 220, 229 231, 263, 266, 267, 278. 282, 288, note 4, 296.
297, 315, 330-332, 335, 342, 366, 372, 374, note 2, 387-401, 425,.
428, 437, 439; — évocation au
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Conseil, II, 223, 224; — Etroit, conseil, 114, 245; — Grand Conseil, Conseil prive, Conseil étroit, Conseil secret, TIT, 387-389, 393- 397; — Conseil du mois, 388; — Conseil de jastice, II, 232, note 2; III, 393-399; —Conseil des finances^ 395; — Conseil du roi dans les bailliages, 283, note 6, 392, note 1.
Conseil delphinal, III, 351.
Conseil de Provence, III, 355-357.
Conseil de régence de Charles VIII, III, 193.
Conseil politique dans les communes, III, 105, 106, 109.
Conseil souverain de Béarn, III»
381, note 5.
Conseillers, I, 229, 230, 275; II, 104; III, 278; — conseiller du roi, titre honorifique, 392, note 1 ; — conseillers du bailli à Saînt- Omer et dans le Ponthieu, 284. — Voy. : Auxilium et con$ilium.
Consentement tacite universel, base de la coutume, II, 200.
Consiliarii, I, 229, 230, 275 ; II, 104, 464, note 2; III, 300; — consiliarii du prapses, I, 308, note 1.
Consiliator. III, 67, note.
Consilinm (Auxilium et), I, 275, 439; 11,191,430.
Constance II, empereur, I, 204,211,
Constance, général d'Honorius, plus tard empereur pendant quelques
mois, 1, 170.
ConsUnce (Concilede) (1414-1418), II, 335, note 2,352, 373, 404; III,
Constantin I*, empereur, I, 69, 75,
392; — donation de Constantin,
267, 268 ; II, 273, note. 274, note 2. ConsUntinople, I, 169, 170, 192,
Constitution de 1791, H, 53, 89, 96.
Constitntnm Constantini, I, 267,
Voy. : DonaL de Constantin
Consnetndo, au sens de tributum, I,
323, note 3.
Consul, dans les consulats ou communes du Midi, III, 60, 61, 66- 68, 71, 78-81, 83-92; — consuls de Nîmes, 129, 136.
Consul, qualification de certains ducs et comtes, II, 417.
Gonsularis, I, 63, 72.
Consulat, commune du Midi, III, 31-34.
Contrainte civile contre Fexcommunié. II, 295-300.
Contre-répit (Lettres de), II, 234,
Contrôle royal sur les finances municipales, III, 133-138. — Voy. :
Contrôleur,
Contrôleur, III, 383, 384,489,494, 509, 515 ; — contrôleur des finances municipales, à Arras, à Nantes, 137; — contrôleur des deniers communs, créé par François I*', 137.
Contumeliosus, I, 340, 341.
ConTontus, I, 65, 105-113, 207, "208. 212, 358.
Convicini, I, 310.
Convicinia, I, 313, note 1.
CouTiva régis, I, 230, 324.
GoopUtio. I, 124, note 1.
Copernic, II, 11.
Coquillart, cité, III, 232.
CoquUle (Guy), cité, III, 306, 307, 419, 420.
Coquus. — Voy. : Cocus.
Corbie, abbaye, I, 373, note 3; — abbé-comte, 453, II, 146; — communauté, III, 13, note 3, 24, note 5; — commune, 30.
Corbie (Arnaud de), chancelier, III, 409, note 5.
Corbie (Guillaume de). III, 398.
Cordeliers, III, 163.
Cordonniers, II. 128; — de Soissons, III, 146.
Cornouailles et Léon, 11^ 147.
Corporations; — sous l'empire romain, 1, 93 avec la note 1 ; III, 144, 145^ — au moyen âge, III, 30,
Corpus incertum, I, 137 ; — corpus
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fabrorum tignariorum, 93, note 1.
— cf. III, 143, note 1.
Corroctor, I, 72.
Corse, III, 205.
Certes espagnoles, III, 181 ; 182,
Corvée, II, 449.
Coseigneur, II, 421 ; III, 32.
Cotentin, III. 280, 516.
Côte-Saint-Ândré, III, 122.
Coucy (Sire de), II, 211, note 1.
Coulange-la- Vineuse, III, 135,
note 8.
Coarcy, marquisat, II, 466, note
Cour des aides, remontrances, II,
198, note 1. — .Voy. : Chambre des
aideê.
Cour des comptes^ sous Napoléon III, 373, note 3. — Voy. : Lhambre des comptée.
Cour du roi, III, 397-400. — Voy. :
Parlement.
Couronnement de Philippe I**, II,
48, 49; — couronnement au xiii*
siècle, 33.
Courtecuisse (Jean), cité, II, 371 ; III, 391.
Courtenay, bouteiller, II, 122.
Courtrai, III, 66, 65, 72, 129.
Coutume, I, 223, 283-285, 297; II, 195, note 4, 200 ; — coutume passe droit, 225 ; — premières rédactions de coutumes, 201 205; — coutumes de Troyes, 258 ; — de Valois, 460 . — coutume unique, souhaitée par Louis XI, 207. — Voy. : Cousue tudo.
Coutumîer, celui qui doit le cens, I, 323, note 3. — Voy. : Cnnsuetudo;
— costumera, ceux qui savent la coutume à Bordeaux, III, 112, note 6.
Couvent. — Voy. : Moine, Cracovie,.IIÏ, 107, note 7.
Crécy (Bataille de), III, 205-207,
Crefeld, 1, 183.
Grenan (Marquis de), grand échanson, II, 119.
Crémone, III, 24, note 3.
Crépin (Saint) et saint Crépinien, patrons d'une corporation de cordonniers, III, 146.
Grespy (Guillaume de), chancelier, II, 139.
Crète, I, 115, note 2.
Criminelle (Juridiction); — tendance à tomber aux mains de TEglise, I, 391.
Croisade, projet de Raymond Lulle, II, 351 ; — taxes, III, 443.
Croisés^ leur privilège de juridiction, II, 311.
Grosse (Investiture par la), II, 342-
Crues de l'impôt sous Louis XI, III,
Crassol (Louis, seigneur de), III,
Cugnières (Pierre de), II, 303, note 4, 306, note 3, 315-317.
Cuisiniers de Paris III, 163.
Gularo, Grenoble, I, 10.1.
Cumuls, III, 291, 292, 369. 370,
Cupientes (Ordonnance), II, 297,
Gurator, au temps des Romains, I, 139; — pendant la période franque, 315 ; — curatores kaleudarii, curatores Indoruro, curatores operum publicorum, 139.
Curé, I. 349, 351-365. 390; 11,363, 365, 366, 432, 433 ; — curé élu, 1, 354, 355 ; — curé primitif, 363 ; II, 363; — défroque des curéa, II, 360, 361 ; — rôle des curés pour dresser l'état des feux, III, 499, note 2.
Curia ou cour du roi, III, 186, 186, 296-299, 329, 330. - Voy. : Cour du roi; Parltmenti.
Curia; - période gallo-romaine, I, 122-133, 145;— période franque, 316-317; — curia, à Naples, III, 27, note 2.
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SSt
Cnriales, conseillers ordinaircB sous PhUippe !•', III, 2în>.
Gnrialef , dans les mimicipes, I, 112 avec la note 2, 121-133. 316, 317.
Coropalate, I, 233.
Cursor, I, 239.
Casa, Cnes (Nicolas de), II, 11.
Custodie, dans Tordre des Franciscains, II, 391.
Gmios sigilli, II, 132.
Cyprien (Saint), I, 376, 410.
Dagobert I«<^, roi, I, 243, note 4.
Daismier (Jean), III, 435, note 3.
Dalmatie, II, 44.
Damien (Pierre), légat du pape, II,
Damme, III, 149.
Danemark, II, 44. *
Dante, cité, II, 35; III, 418.
Dantzig, II, 175.
Dapiler. — Voy. : Sénéchal,
Danby (Amoul), III, 435, note 5.
Daaphin, II, 119 ; — abandonne, en 1221, son droit de dépouille sur l'évêché de Grenoble, II, 360 ; — rend le Danphiné, 152; — titre de dauphin dans la famille royale, 154. 170.
Daaphiné, II, 152, 154, 155, 169, 170, 179, 236, 406, note 1, 420 427, 428, 464, note 2; IIÏ, 5, 184, 205, 250, note 3, 251, 351; — Chambre des comptes, 381 ; — des comptes, aides et finances, 498 ; — élections aux états généraux, 194, 195; — états du Dauphiné, 238; — Parlement, 351.
Danvet (Jean) , premier président au Parlement de Paris, II, 232.
Dax, III, 11, 60, 61, 75, 112, 117,
Daaie, fief, I, 447, note 2.
Decanns, I, 302.
Decaproti, I, 126, notes 1, 2.
Decemprimi, 1, 126, note 1.
Décentralisation, est rajeunissement, II, 15, 16.
Décimal (Système), I, 295, 302 ; II, 5, note 1.
Décime, sur les biens d'Eglise, III, 478, 479.
Déclaration de fortune, III, 512,
Déclaration de 1682, II, 287, 288.
Déclaration d'indépendance de 1776, II, 4, note 3.
Déconfds, II, 398.
Décréta, plaintes du concilium, I,
DeCBrio, I, 122-133, 142; — decuriones omamentani, 133.
Dedina, propriété russe,!, 442, note 1.
Défante de droit, II, 219.
Defensarius, I, 317. — Voy. : Defensor civUatis.
Défenseur de la foi, titre du roi d'Angleterre, II, 101.
Delensor civitatis; — pendant la période gallo-romaine, I, 73, note 2, 125, 127, 139, 141-148, 163, 387; — pendant la période franque, 315, 316; — defensor Ecclesiœ, 145, 372-374; — defensor senatus, 145. — Voy. : Defensariuê.
Défi (Lettres de), d'Edouard III à Philippe VI, II, 77.
Définiteurs, dans le clergé régulier, II, 382, 391, 392.'
Delbène, évêque d'Orléans, II, 236, note 6.
Delphes, I, 2.
Démocratie, cédant la place à Taristocratie, 1, 123-126, 213; III, 70- 72, 82, 96, 101-109; -- mouvement démocratique au milieu da XIV* siècle, et au commencement du XV siècle, III, 203-221.
Déni de justice, II, 219.
Dentiste communal, III, 58, note 5.
DépouiUe (Droit de), II, 349-352.
Derian (Yve), III, 367.
Deschamps (Eustache),cité,II, 197, note 1.
Desideratus, I, 384.
Desmarest, III, 419.
Denz-Siciles, II, 44.
Dévolution, en droit canonique, II,
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Dictatns pap», II, 272, note 2.
Ai8axTl, I, 410.
Die, I, 119, 133; m, 123, 124.
Dieppe, III, 126.
Dieta, III, 242:
Digne, I, 119.
Dijon, I, 188; III, 31, 39. note 1, 47, note 8, 49, 103; — Parlement, 353; — Chambre des comptes, 331,
Dimanche; — repos, I, 368, note 4; — travail exceptionnel, III, 163.
Dîme. I, 375-377; II, 308, 311; — dîme saladine, 402; III, 443; — dîme sur le clergé, II, 402-406.
Diog. I, 203.
Diocèse, subdivision de la préfecture des Gaules, diocèse des Gaules; de la Viennoise, I 71. — Voy. :
ICvêqtie; Diœcesis.
Diocèse, dans lee états de Languedoc, III, 243; — diocèse et élection, 211, 415, 499, 500, 501. — Voy. : Evéque\ Diœccsis.
Dioclétien empereur, I, 61, 69, 71.
Diœcesis, subdivision de la préfecture des Gaules, 1, 71; — territoire soumis à l'évêque, 342. — Voy. :
Diocèse] Evêque,
Diois (Comté de), II, 151.
Diplômes royaux, II, 107, 120, 131, 191. I
Dispensator thesaaromm, I, 238.
Divin (Droit), I, 271-274.
DiYisio imperii, 1, 242, 275, note 6.
Division progressive du travail et des fonctions, I, v; II, 318; III, 119-121, 281-291, 296.
Dizmade, III, 149.
Djemâa, I, 213, 214.
Docteur de l'Eglise, titre de création récente, II, 98.
Doer-chéli, I, 13.
Doge de Venise, II, 421, note 5.
Dol (Evêque de), II, 353, note 3.
Dole, III, 352, 353; — Université,
Domaine municipal, III, 126.
Domaine royal, I, 318-320; II, 119, 126, 145-155; III, 206, 220, 234, 328, 371, 375, 376, 402, 428, 432, 492; — inaliénabilité, II, 161-168; III, 404, 405; — le roi doit suffire à ses dépenses avec les revenus du domaine, II, 238; III, 442, 460; — domaine immuable, 405, 406; — muable, 406-421.
DomesticuB, I^ 238, 239; — domeetici, II, 107.
Domicile, pour être communier, III,
Dominicains, II, 382, 392-396.
Dominique (Saint), II, 392.
Dominium, II, 171, 173. — Voy. :
Domaine,
Dominium ex jure quiritinm, I,
Dona, I, 208, 215, 321, 322, 399; — dona et militia; dona sine militia; nec dona nec militia, sed solœ orationes, 331.
Donation; — sa révocabilité chez lee Barbares, 1,431, 432, 434, note 2; — donations des rois francs révocables ad nutum, 320; — stabilité des donations proclamée par le traité d'Andelot, 450; — donations royales fréquentes, 441 ; — donations entre vifs ou à cause de mort, interdites aux curiales, 131.
Donation de Constantin, I, 267, 268; II, 273, note, 274, note 2.
Don gratuit, II, 355, 350.
Dormans (Guillaume de), chancelier élu, II, 135.
Dorval (Mademoiselle), aux états du Limousin, en 1486, III, 190.
Dos, I, 220.
Douai, II, 174; III, 50, 54, 56, 57, note 2, 158; — états de Lille, Douai et Orchies, III, 237.
Douaire, II, 202, note 1.
Douanes, sous l'empire romain, I, 94, 98-101; — pendant la période franque, 325, 326.
^ouXoç, I, 422. — Voy. : Servuê christi.
TABLE ALPHABETIQUE QENÉKALE.
Oonllens, III, 31.
Doyen ou archiprélre, I, 355.
Drapiers ; — de Bruges, de Gand, III, 164; - de Parie, 164. 167.
Dreux, II, 145; — comte, 64.
Drogon, évêquo ou archevêque de Metz, primat des Qaules et de Germanie, I, 344, 369, note 1.
Droit ; — puissance de Tidée du droit à Tépoque carolingienne, I, 276- 281; — droit privé, peu abordé par la législation royale, II, 201 , 202,
Droits casuels, II, 449.
Druides, 1,12, 49-51,180.
Dnmemeton, I, 8.
Dmsus, I, 47, 83, note 1.
Du Bois (Pierre), II, 182, 281, 436.
Du Bourg (Ant.), chancelier, II, 136, note 3.
Duc; II, 417, 418; III, 247; — ducs élus, II, 421, notes 6, 6; — ducs de France ou des Francs, I, 455- 457. — Voy. : Dux\ Bretagne; Bourgogne, etc.
Dncentesima, I, 97.
Duchés devenus héréditaires, II, 143, 144. — Voy. : Duc.
Duel judiciaire, le roi des Lombards n'a pas le droit de Tabolir, I, 283, 284 ; — montions diverses, II, 114, 205, 206, 219, note 3, 251, 259. — Voy. : Faux jugement (Appel de).
Du FaU (Noël), cité, III, 358.
Du Guesclin, II, 113.
Du Lau (Antoine), sénéchal, III,
Dunlermline, tombeau de Robert, roi d'Ecosse, II, 2, note 2.
Dunkerqne, III, 69.
Duus Scot, II, 14.
Dupuy. cité, III, 334, 343.
Durand de Saint- Pourçain, III,
Durant (Guillaume) l'Ancien, cité, III, 417, note 3.
Durant (Guill.) le Jeune, cité, II, 208. note 1, 312, 329, 330, 332.
DuTillet,cité, II, 51,52.
Duumviri, I, 66, note 2, 122, 123, 133 ; — duumviri ab aerario, 134 ;
— duumviri jure dicundo, 133, 134; — quinquennales, 134.
Dus; ~ les duces pendant la période franque, I, 226, 296-298, 450, 451, 454; — misericordia Dei dux, 274 avec la note 3.
Eau, usage commun, I, 313 ; — tenue en tief du Père Céleste, III, 11,
Eaux et foréU, 111,220, 289-291; — maîtres des eaux et forêts, 331.
Ebroîn, I, 253, 254, 448, 461.
Ecclesia abhorret a sanguine, III,
Echanson, II, 349. — Voy. : Grand
échanson, Echaudés, dus par deux abbayes au
bouteiller, II, 122.
Echelles, à Montpellier, III, 79 ; —
Nîmes, 86-88, 90, 91.
Echevin, I, 307, 308, note 5, 311 ; —
échevins non communaux, II, 454 ;
— communaux ou presque communaux, III, 36, 63, 64-66, 69, 78, 94, 97, 99; — échevins à Tournai, 119 ; — maître échevinà Verdun, 121 ; — échevins anoblis,
Echiquier de Normandie, II, 246; III, 262. 327, note 2, 336, 344, 345, 357-360, 379, 380 ; — Echiquier d'Alençon, III, 369, note 3; — Echiquier de Poitou, de Calais, de Tarchevêque de Rouen, de Bordeaux, 360, note.
Ecosse, I, 242; II, 44, 109, note 1, 162 ; III, 9, 10, 404.
Ecurie et argenterie, III, 372.
Edile. — Voy. : ^diUs,
Edit, II, 199.
Edouard I*'', roi d Angleterre, II, 119, note 6, 219; III, 274.
Edouard II, roi d'Angleterre, II,
Edouard III, roi d'Angleterre, II, 71, 73-81, 124, note 4, 153, 289, note 2, 445. 447 ; III, 450.
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Eiouard de Galles, prince d'Aquitaine, U, 218.
Edneas, I, 8, 28, 36, 64, 84. 156.
Efroi d'Encre, avoné de l'abbaye de Corbie, I, 373, note 3.
Eglise, I, 199. 335-409; II, 201, 267-416; III, 204; — abus doit être réformé in capite et in membris, II, 335 ; III, 232 ; — biens d'Eglise, I, 374, 375; — immunités, 329 ; — Eglise et Etat : rois et conciles, luttes. I, 335-338, 356, 357 ; U, 267-316, 372, 398- 413; — imposition», III, 443.
— Voy. : Dona; Biens cP Eglise; Evêque; Curé; Primat; Juitice; Libertés de l'Eglise gallicane ; Co»ciles ; Luminaires,
Egypte, I, 82, 90, 94, 97, 98, 119, 183, 327, 442.
Eidglocke, III, 15.
Election; — de l'empereur romain, I, 290, 291 ; — souvenirs de l'élection du roi à l'époque mérovingienne, 200-205 ; — élection au trône aux tempe carolingiens, 240, 241, 272, 273 ;— élection et hérédité pendant la période capétienne, II, 22, 24, 46-86; — élections ecclésiastiquetî, I, 252, 409-417;
II, 308, 322-326, 336 ; — élection de curés, I, 354, 355, — élection du grand maître de Tordre du Temple, II, 387, 388; — élections au Parlement, II, 135, note 5; — élection du chancelier, II, 135, 136 ;
— des membres du parlement, III, 321 -323 ; — élection de comtes et de ducs, II, 420, 421 ; — élections dans les communes au moyen âge,
III, 70-73, 78-82, 97, 98; —élections pour les états généraux, 187-
Election, circonscription fiscale, III, 491 ; — élections en chef ; particulières, 503, 604. — Voy. : Elus.
Hlecti provinciales, I, 290.
Electoral (Régime). — Voy. : Election.
Elisabeth ou Isabelle, mère d'Edouard III. — Voy. : Isabelle.
Elns, III, 211, 289, 489, 491, 499- 508, 513, 516; — un élu qui est aussi bailli^ 503 .
Elns municipaux, à Tours, III, 76,
Embrun, II, 319, 321, note 5.
Empereur; — romain, I, 44-60, 69, 74-77, 96, 189, 290,291; —pontifex maximuB, 337. Voy. : Auguste; Vespasien; Rome et Auguste y etc.
— empereur carolingien, 215, 222, 225, 228, 256-266, 457; 11,38, 39 ; — empereur par la grâce de Dieu, I, 271-274, 281; - Eccleei»
Romanae defensor, 374, — avoué de l'Eglise universelle, II, 397, note 5; — empereur d'Orient, I, 258, 259, 267, 291, 347,422, 449; II, 50, 61, 342, 406, note 4; — empereur latin d'Orient, II, 35, 56, 57,: 406, note 4 ; — d'Occident; la France et l'empire, II, 35-46, 78, 102, 146, 162, 193, 225, 226, 342; III. 404; — empire et Dauphiné, II, 154, 165;
— notaires de l'empereur, 18 U 182 ; — KH de France est empereur en son royaume, 45, 46.
Empire. — Voy. : Empereur,
Emprunts ; — par le roi, souvent forcés, III, 206, 209, 446, note 7, 457, 485, 486 ; — municipaux, 74,
Enclosures, en Angleterre, III, 10.
Encyclopédistes, au moyen âge, II, 9, 10.
Enfant de onze ans, condamné à mort, III, 340.
Enguerran de Marigny, chambellan, II, 124, 127, 245; III, 423, 424, note 4.
Enguerran Quiéret^ III, 215.
Enquête (Procédured'),II, 251, 262.
Enquêteurs; — ro3'aux, III, 261,^ 262 ; — dans les bailliages, 2d4.
Enregistrement; — dans les Gesta munîcipalia, I, 315; — des AdtOR
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royaux au Parlement et à la Chambre, des comptes, 11^ 196; III, 333^ 336. note 1, 371-373; — au Trésor, 336, note 1, 428, 430 ; — à la Chambre des monnaies, 435, 438, 439.
Entérinement des actes royaux, III, 428. — Voy. : Enregistrement,
Epaves, III, 408.
Epée, insigne du connétable, II, 113.
Epernaf (Assemblée d'), I, 215.
Eperon, attribut du chancelier, I,
'Eri6oX7l, I, 94, note 1.
Epices, III, 263,317-319.
Bpire, I, 285.
Episcopi immédiate, subjecti Romanœ Sedi, I, 372. — Voy. : Eveques.
Equivalent, III, 234 ; — équivalent des aides en Languedoc et en d*autre8 pnmnces, 482, 483.
Erard (Guillaanie)^ maître en tltéologie, III, 221,222.
Ergnies, III, 31.
Erik le Ronge, II, 6. note 3.
Ermengarde on Adélaïde, iille de Charles de Lorraine, femme d'un comte deNamur, II, 26, 31.
Ermengarde, vicomtesse de Narbonne, II, 87, note 1.
Ermites de saint Aognstin, II, 392, note 2, 393, note 3.
Srmoldns Nigellns, cité, 1, 180, 421, note 1.
Emonl Calfit, bailli d'Artois, tenant lieu du receveur, III, 288, note 3.
Erreur (Proposition d'), III, 342.
EscartOQS du Briançonnoie, 111,54.
Esclaves, !> 98; — esclaves chrétiens possédés par des juifs, 319, note 1.
Esnon, près Joigny (Assemblée des nobles de Champagne, à), II, 67.
Espagne, I, 2, 59, note 2, 70, 71, 111, 135, 167,170,172, 173, 183, 361, 395, 408; II, 20, 35, 45, note 1, 52, note 5, 87, note 1, 101, 142, 149, 162, 164, note, 171, 189, note 2, 260, 277, 295, 456, note 1 ; III,
23. note 3, 25,36, 37, note 4, 107, 178, 186, 213. 303, 404, 419.
Espagnols, accueillis dans le Midi de la France (815), I, 427, note 2, 460, note 2. — Voy. : Eepagne,
Esséniens, I, 364.
Estienne Pasqnier. — Voy. : Pa»-
quier (EeL), Estnel, éteuf , balle pour jouer à la
paume, III, 152. Eswardeurs ; — à Tournai, III, 119;
— dans les corporations, 169.
Etablissement, au sens d'ordonnance, II, 199.
Etablissements de Rouen. III, 31,
60, note 1, 73-77.
EUin (Ouvriers d*), III, 159, note 3.
Etampes, II, 145; III, 8, 125, 169,
note 1, 417, note 4; — bailli, 313.
Etangs, III, 289, note 8.
Etaples (Traité d*), en 1492, UI,
Eut. II, 20, 21, 49, 186, 201, 207,
272, 376; III, 624. - Voy. :
Eglise.
Etat général des finances, 1 1 1 , 510,
Etats; — généraux, U, 83, 205 ; III,
provinciaux, III
énumération d'états provinciaux,
237, 238; — états d'Amiens, 458;
— d'Auvergne, 188 ; — de Bretagne, II, 170; — de Languedoc 111,207,240 245.464, 482, 483; — de Languedoil, supprimés révolu tionnairement en 1358, 214 ; — de Normandie, II, 246; réunis en 1595etenl598, III, 519,note5; — de Touraine, II , 267 , note 2 , — réunions d'états provinciaux pour la rédaction des coutumes, 204, 205 ;
— assemblées en 1302, II, 275 ; — en 1303, III, 182 ; — en 1308, à Tours, 183; — en 1314, 447; — en 1317, en 1318, en 1319, II.
239, note 8;— en 13*20, en 1321, III, 201; - en 1323, en 1326, II, 239, note 3; — en 1333, III, 201;
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— en 1337. II, 239, note 3; — en
1346, à Paris, III, 206, 211; — en
1347, III, 207, 208; — en 1365- 1369,II,198;III,208-218,487,488;
— en 1367, à Compiègne et à Sens, peut-être à Chartres, III, 468, 459 avec la note 1 ; — en 1369, à Paris, 459 ; — en 1382, à Compiègne, 199 ; — en 1413. à Paris, II, 198; III, 218-221; - en 1420, à Paris, 223 ; — en 1425, à Poitiers; — en 1428, àChinon, 191, note 3 ; — en 1436, à Poitiers; 226, 464 ; — en 1436, à Béziers, 190 ; — en 1439, à Orléans, 223; — en 1468, à Tours, 191, 227, 228, 468; — en 1484, à Tours, II, 94; III, 192-196, 228- 235, 239, 240, 269, 323, 325, 326, 396, 414, 469, 477,note 1, 497,505, 516; — en 1506, III, 194; — en 1560 et 1561, II, 96; III, 194; — en 1576, 194 ; — en 1614-1615, II, 212; III, 197.
EUta de l'Egliie, II, 162; III, 404.
Etats-Unis, II, 4, note 3, 303. Ethelbert, roi de Kent, II, 295, note
Etienne, intendant des financée du
roi Sigismond, I, 406, note 1.
Etienne II, pape, I, 261.
Etienne Vlli, pape, II, 28, note 2.
Etienne Boileau, III, 152-154, 156-
Etienne Donchen, tsar des Serbes,
Grecs et Bulgares, fils aîné du
Christ, II, 101.
Etienne de Garlande, chancelier,
Etienne Marcel, II, 71 ; III, 98,
Etienne de Tournai, II, 190, 322,
note; III, 38.
Eu, III, 31, 37, note 2, 128.
Eudes, comte de Paris, de Blois et
d'Oriéans, roi, I, 347, 453; II, 21,
39, note 1, 55.
Eudes, fils de Robert le Pieux, II, 47. Eudes II, comte de Chartres, HT,
301, note 1.
Eudes II, duc de Bourgogne, contre Qodefroy, évoque de Langree, II, 219, note 4.
Eudes IV, duc de Bourgogne, II, 61, 64, 69, 71.
Eugène, empereur, I, 158.
Eugène III, pape, II, 329.
Eugène IV, pape, II, 99, 101, 333, note 6, 336, note 3, 337, 344, 406, note 1.
Eunuques, en Orient, I, 232.
Euric, roi, 1, 171-173.
EusUche de Payilly, III, 219.
Eustorge, évêque de Limoges, III, 24, note 4.
Eutychès, 1, 342, note.
Evariste, pape^ fausse décrétale, II, 325, note 3.
Evoque, 1, 125, 207, 213, 229, 237, 251 note, 276, 279, 280, 290, 305, 342-354, 356, 357, 379, 380, 382- 385, 389-400, 409, 422, 440, 451, 453;— II, 110, 146, 314. 354, 363, 364, 403, 432, 461; IIÏ, 22;
— l'évêque missus permanent du roi, d'après un capitulaire italien, 1, 386 ; — èvêques exempts, 372.
Voy. : Exemption en droit canonique. — Evêque et comte, 382, 385-389, 391, 408, note 2; — nomination de Tévêque; à Pépoque franque, 410-417; au moyen âge, II, 322-345 ; — serment au roi,
— redevance au bouteiller, II, 121, 122; — évêque, gratia Dei episcopus, puis Dei et sanctœ Sedis Apo8tf)lîca gratia episcopus, 327 ; — défroque de Févôque, 349- 352; — notaires d'évêques, 248;
— évêques au Parlement, III, 313- 316; — évêquee normands à TEchiquier, III, 345, note 2; — évoque de Chalon, gouverneur d'Ai-tois,
III, 291, note 7; — évêque de Langres, gouverneur de Langres, 35, 291, note 7.
EyocaUon, II, 223, 224; III, 393, 394, 396.
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
Evolntion, II, 1, 16-19.
Evreux, II, 68, 69, 73; III, 161.
note 2 ; — évêque, 313. — Voy. :
Philippe d'Evreux,
Ezactor auri et argent! provinciarum triam, I, 108.
Exarque de Ravenne, 1, 258, 259.
Excommunication, excommunié, I, 387, 405; II, 293-300; - excommunication pour dette; abus de Texcommunication, 77, 296, et note 1, 298 et note 2.
Exemption de Timpôt sous Tempire romain, I, 87, 88, 95.
Exemption, en droit canonique, I,
Exemptions, détachées des apanages, II, 159, 160; III, 280; — exemption, en cas d'appel d'une juridiction, H, 218.
Expérimentation, au moyen âge, II, 8, 11.
Exsecrabilis (Décrétale), II, 333, note 3, 334.
Extraordinaire des guerres, III,
Eymontiers, III, 34.
Fabre d'Eglantine, cité, 1,5, note 2.
Fabri (Adémar), évêque de Genève, III, 202, note 4.
Fabricier. — Voy. : Fabrique,
Fabrique, II, 364-366.
FacUo tesUmenti, I, 37, 38, 43.
Faida, I, 219, note 2.
Faiseurs d'estuefs, III, 152. — Voy. : Estuef,
Falaise, III, 73.
Familiœ monetales, I, 332.
Fancogney, III, 9.
Fauconnier, III, 521, note 2.
Fausses décrétales, I, 343, 349, 359, 386, 399, note 3, 416, note 1; II, 307 avec la note 2, 353.
Faux jugement (Appel de), II, 214-217.
Fédérations communales, III, 52-
Félix IV, pape, I, 340.
FeUetin, III, U.
Femme; — exclue de la succession à la couronne, I, 282; II, 55-86; — dans les assemblées mi-civiles, miecclésiastiques, 1, 208; II, 354; — remplissant des fonctions judiciaires, 87, note 1 , 455, 456; — ses droits électoraux admis par Innocent IV, 3; — rôle politique ou administratif dans le haut moyen âge, 86, 87 ; voy. : Blanche de Castiïle; Maiguérite de Provence; — peut sauver un condamné à mort en Pépousant, 237; — sa majorité en Anjou et Maine, 203; — part de la femme prédécédée dans les conquête, 202, note 1; — battue par son mari, question de droit à ce sujet, III, 114; — femmes électrices poui* les états généraux, 188; — femmes aux assemblées d'états, 190; — pairesses, 307, 308; — un mot sur les femmes aux états de 1484, 516.
Fenêtres (Impôt sur les), III, 485.
Feodatus, I, 433, 434.
Feodnm. — Voy. : Fief.
Ferdinand V, roi de Castiïle et d'Aragon, II, 277, note 4; — qualifié très chrétien par Alexandre, VI, II, 102.
Fermages, rares dans le haut moyen âge, 1,462.
Fermes; — d'impôts municipaux, III , 127; — d'aides ou impôts royaux,
Ferrand ou Femand, comte de
Flandre, III, 264, note 1.
Ferrette (Comté de), III, 62, note 5.
Ferrières, près Beaulieu, élection
en 1308, III, 188.
Feudataires (Grands), II, 186, 192-
- Voy. : Fief, Feudum camere, sens de ce mot,
II, 123, note 4.
Feux, III, 487, 499, note 2, 514,
516, 517. — Voy. : Fouage, Fevres-couteliers, III, 167, 168. Le
sens de fevre est ouvrier en métal Fevres-maréchaux, III, 167.
TABLB ALPHABETIQUE QENERALR.
Févret. cité, 11,300,301.
F«viim, I, 432. - Voy. : Fief,
Fidèles, I, 207, note, 228, 275, 355,
Fidélité (Serment de), I, 227, 228.
Fief, I, 430-436; II, 431, 448, 449; — fief de la cuisine, I, 435 ; fief jurable et rendable, 434; — fief et justice, 435, 436 ; — valeur vénale des fiefs nobles, II, 426 ; — acquisition des fiefs nobles par les non nobles, difficile; concession aux Languedociens, 250 ; — fief pléjure, 419, note 5. — Voy. : Vas- MUS; Bénéfice.
Fifl, vidangeur, III, 160.
File,I, 11,180.
Filles débauchées, I, 382.
Filleules de Bordeaux, III, 31.
Fils aine de l'Eglise, II, 101.
Fils aîné du Christ, titre d'Etienne Douchen, II, 101.
Finances ; — bous l'empire romain, I, 79-104 ; — pendant la période franque, 318-328; — au moyen âge : - ordinaires, III, 372, 402- 421 ; — extraordinaires, 415, 442- 486; - municipales, 126-129.
Fin du monde (Croyance à la), I, 457, 458.
Fiscus, I, 318, note 2.
Fixité des redevances, II, 422, 462.
Flagellants, III, 205.
Flagrant délit, 11.252.
namen, I, 49, 50, 110, 123; — flamen dialis, 110.
Flamine. — V^oy. : Flamen.
Flandre, ï, 453. II, 56, 155, 195, 239, notes 3, 4, 241, 242, 244, 421, 447 ; III, 60, 62, note 8, 113, 134, 150, 169, 183, 255, 303; — maritime, 29, 54; — comte ou comté de Flandre, II, 68. 69, 105, 112, note 1, 146, 146, 192. 194, note 4, 195, 419, note 1 ; III, 133, 307, 448; — comte, pair de France, 301 ; — attitude des B^lamands ioi-s de la lutte entre Edouard III et Philippe VI, leur raisonnement en
faveur d'Edouard III, II, 75, note,
Flaochat, 1,253.
Fléchier, cité, III, 349.
Flore (Joachim de), II, 413.
Florence, III, 205, 419, note 6.
Florensac, III, 274.
FlorentioB, préfet da prétoire des
Gaules, I, 128, note 2.
Floms (Jnlias), I, 34, 54, 158.
Florus de Lyon, I, 397, 414.
Foagium, en Normandie, II, 424,
Voy. : Fonage
Fœderatus, civitas fœderata, I, 30-
Foires et marcliés, II, 159 ; III,
376 ; — foires de Lyon transféréee
à Genève par Jules II, II, 284;
— foires de Champagne, III, 416.
Foix (Pays de). II, 420; UI, 33,
comte, II, 174, 420, note 4;— états,
Follis, I, 92.
Folrad, I, 259.
Fonsorbes, III, 33.
Fontainebleau, III, 408, note 4.
Fonteins, I, 28, 99.
Fontenay, II, 68.
Fontenoy (Bataille de), I, 280.
Foolz (Bois de), III, 10, note 6.
For (Privilège du), I, 393-400; II,
Forêt; —commune, I, 313; — commune ou royale, 319, note 2; —
administration des eaux et forêts,
Forez, II. 146, 241; III, 238; Forfaiture, III, 408.
For intérieur, 111,520, 521.
Forismaritagium. — Woy, : Forma-
riaffe,
Formariage, II, 451 ; III, 4, 6.
Formose, pape, I, 416, note 1.
Forteresse, II, 441, 442.
Fortescue, cité, II, 188 ; III, 468,
Fort porUnt le faible, III, 506,
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
Fortunées (Iles), II, 277.
Fomm, pendant la période romaine^
Foi, I, 325. 326.
Fooage, III, 225, 454, 455, 459,
460, 475, note, 511-513.
Fonlons, de Paris, III, 159, note 1,
162, 172, note 3, 173, note 1.
Four, banal ou communal, II, 451 ;
III, 58 ; - du roi, 408.
Fourches patibalaires seignearia-
les, érigées en 1788, II, 466, note 3. Franc allea, en Artois, III, 62,
note 6.
France, Francia, sens divers, I, 245
avec note 2 ; — ducs de France,
456; — France propre, III, 134,
135, 137 ; — étendue de la France,
II, 146; — formation, 168-182.
Franc fief, I, 436; IIÎ, 404, 41L Francfort (Concile de), (794), I,
Franche-Comté, III, 9, 26, 60,
290, note 1, 376. — Voy. : Bour-
ffogne.
Franchise, au sens d'a»le, II, 304.
Franchise (Chartes de), III, 1-12.
Franciscains, II, 382, 390, 391, 393.
François I**", roi de France, II, 134,
170, 174, 307, 313, 336, 348, 354, 357, 368, 371, 383, 398, note 2, 471, 472, 507.
François II, roi de France, II, 89, note 1. 95.
François II, doc de Bretagne, III, 353, 354.
François d'Assise (Saint), II, 390,
François de Sales (Saint), sur les exemptions, I, 372.
Francs, I, 163, 181-195, 205, 423 ; 111,304, note 2; — Franeorum judicio, sens de cette expression, erreur de Fustel de Coulangee, I, 209, note 4. — Voy. : Saliens; hipuairea.
Francs-archers, II, 438-440.
Francs-maçons, III, 164.
Fratemitâs, entre les petits-fils de
Charlemagne, I, 245.
Frédégonde, I, 250.
Frédéric I*'' Barheronsse, empereur.
II, 225, note 2, 226, 346, note 4 Frédéric II, empereur, 11,58, note 2,
III. 64; — sa ré
surrection attendue en Suisse, 204,
Frédéric V, doc de Souabe, II, 385.
Frédéric-Angnste, électeur de Saxe,
II, 52, note 5.
Fredum, fredus, I, 219, 303, 321.
Fréjus, ï, 119, 140.
Frequens (Canon) de Constance,
renouvelé à Bâle, IIÎ, 235.
Frérie, III, 146.
Fribourg en BrÎKgau (Université
de), II. 370, note 2.
Fribourg en Suisse, III, 53.
Fripiers, II, 128; III, 167.
Frontignan, JII, 473.
Fmmentarii, 1,387, note 2.
Fnlda,I, 371 note 4.
Fvndns, adhérent à la loi romaine,
Furnes, III, 149.
Gabelle, III, 206, 209, 234, 450-
GaôUn (Benoît), Boniface VIII, II,
Voy. ce mot
Gaête, III, 66, note 2.
GaiUac, III, 69, note 2, 102.
Gairethinz, I, 202, 203.
Galates, I, 15, note 2.
Galba, empereur, I, 35, 64.
Galice, II, 260.
Galles (Pays de), I, 162.
Gallia; — bracata, I, 6; — cisal-
pina,' 4, 629; — oomata, 6, 29,
narbonensis, 6, 59; — nova, 60;
— togata, 5; — transalpioa, 4,
27, 29, 59, 62; — ulterior, 59; —
ultima, 60.
Gallien, empereur, I, 166.
Ganay (Jean de), chancelier, II, 136,
note 3.
TABLE ALPHABÉTIQUE GÉNÉRALE
Gand, II, 80, 363; III, 30, 46, 54, 65, 67, 70, notes 1, 2, 78, 136, note 6, 149, 154, 220, 264, note 1.
Gantiers, II, 128; 111,167.
Gap (iBoard, vicomte de), II, 87, note 1.
Garde de la prévôté de Paris, III, 166, 272.
Garde de rartillerie, III, 331.
Garde du scel on des sceaux, vacante cancellaria, II, 132.
Garde du scel, dans les prévôtés et bailliages, III, 286.
Garde royale, II, 247; —garde des églises, 159, 175, 221, 222, 256; m, 411.
Gardes des corporations, III, 168.
Gardien, dans Tordre des Franciscains, II, 391.
Gard'orphônes, III, 59.
Garlande (Famille de) ; Etienne de Garlande, chancelier, II, 110,111^
Gascogne, duc et duché, I, 464, 455;
— mentions diverses, II, 146, 150, 218, 248, note 3, 442; III, 118.
Gascons, I, 326, 454. — Voy. : Gascogne,
Gasindus, I, 422, 423.
Gastald, adjudicataire de la taille, à Villefort, III, 520, note 2.
Gaston Vt vicomte de Béarn, III, 23, note 2.
Gaston III Phœbns, comte de Foix, vicomte de Béarn, I, 242, note 6; III, 514, note 3.
Gâtinois. III, 145.
Gaules (Préfecture des), I, 70, 71.
— Voy. : GalUa,
Gaulois, I, 1-17; — clientèles, 42.
— Voy. : Gallia,
Geffroy, comte de Bretagne, II 203.
Geiler de Kaysersberg (Jean), II,
Gélase I«S pape, I, 378, 397, note 3,
Général des galères, II, 447.
Generalis minister, chez les Franciscains, II, 391.
Généralité, III, 491; — ce mot en 1600, 491 , note 3.
Généraux des finances, III, 491, 492, 497, 510, 511; — appelés, à Forigine, généraux conseillers sur le fait de la justice des aides, 489, 491, 501, généraux et superintendants, 211, 217; — tendance à Tunité sous Charles VII, 492, 493.
Généraux maîtres des monnaies, III. 433-439.
Gênes, III, 419, note 6.
Genesius, évoque de Lyon, I, 384.
Genève, II, 284, 346, note 4; III, 28, note 3, 53, 55, 57, 107, 156, 202, note 4.
Geneyiève (Sainte), II, 235, note 2.
Gens d'armes, II, 187.
Gens du roi au Parlement, III, 327-
Gentiles, I, 159.
Geoffroi Grisegonelle, II, 109, note 3.
Gérard d'Athies, archevêque de Besançon, président en la Chambre de justice des aides, III, 495.
Gérard Flandrine, I, 434, note 2.
Gerba liberUtis, III, 8.
Gerberge, lille de Charles de Lorraine, épouse Lambert, fils du comte de Mons, II, 26.
Gerbert, plus tard Silvestre II, I, 359, 360; II, 5, note 1; 11, note 1, 22. 27, 28, 43. 135
GergoTia, I, 7.
Germains, 1, 3, 15, 53, 56, 121, 153- 160, 163,217-220, 431, 432.-Voy.:
Goths; Wiêigoths; Ostrogotks; Burgondes; Francs; Germanie,
Germanie, I, 344, 346; — Germanie inférieure et Germanie supérieure, 61, 67, 96, 100 ; — les clientèles,
Gerson. cité, II, 3, note, 281, 299, 371; III, 391.
Gervais, summus cancellarius, II,
Gesitb, I, 422.
Gesta municipalia, I, 145, 315.
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
Gévandan, III, 239.
Giannino Buglioni, II, 61, note.
Gibbus (Joannes), consul, I, 190.
Gien. III, 238.
GUde, ghilde, I, 429; III, 30, 133,
Gilles de Rome, II, 279, 280, note 2.
Giraud de Bary, cité, III. 264.
Gisors (Traité de) (1113). II, 146,
note 1.
Gîte (Droit de), I, 327; II, 448-
450; III, 408, note 4.
Givry (Curé de), III, 499, note 2.
Glaives (Les deux). II, 272 avec la
note 2, 273, note, 274, note 4, 286.
Gleba senatoria, I, 92.
Glocester (Duc de), III, 337.
Glycerias, emperereur, I, 174.
Goar, roi des Alains, I, 173.
Godefroi. évêque de Langres, contre
Eudes, duc de Bourgogne, II, 219,
note 4.
Godefroi de Lorraine, premier mari
de Mathilde de Toscane, II, 87,
note 1.
Gondeband, roi des Burgondes, I,
Gondovald, prétendant, 1, 191, note 1,
192, 247, note 2.
Gonfanonnier, II, 109, note 3.
GonUran, roi, 1 , 192, 248, 274, note 1 . Gosse, III, 1 18.
Gothie, 1,454; II, 149.
Gothland (Ile de), I, 169.
Goths, I, 169-173, 176-178, 191,
Voy. : Gouverneur, Gouverneur de province, sous Tem
pire romain, I, 62-73, 115, note 2 ;
voy. : Prœses; — gouverneur au
moyen âge, II, 223, 442-444 ; III,
291, 292; — gouverneur du Dau-
phiné, accorde encore des grâces à
la fin du xvi« siècle, II, 236 ; —
gouverneur et bailli, III, 267.
Grâce (Droit de), I, 222, 407; II,
159, 234-237; III, 298; — lettres
de grâce, II, 234, 235 ; — grâce
V. III
accordée par le roi, refusée par le
Parlement, III, 336.
Grâce de Dieu (Roi par la), 1, 225,
Grâces eizpectatives, II, 330, 336-
Gradués (Droits des), II, 336.
Grafio, I, 293, 297, 300, 301.
Graindorge (Richard), anobli malgré
lui, II, 424, note 2.
Grains, greniers, III, 406.
Grand bouteiller, II, 118, 119.
Grand Cbambellan, II, 128-130. Grand Chambre ; — au Parlement de
Paris, II, 132, 232 ; III, 185, 267,
308310, 313, 316, 399 ; — au Parlement de Toulouse, 351.
Grand Conseil. — Voy. : Conseil.
Grande-Bretagne, I, 3,70, 71, 162,
167, 260. — Voy. : Angleterre, Grand échanson, II, 119.
Grande Chartreuse, II, 377.
Grande voûte, III, 309.
Grand maître de cuisine, à la cour
d'Autriche-Hongrie, II, 129.
Grand maître d'hôtel, II, 108.
Grand panetier, III, 274.
Grands d'Espagne, III, 303.
Grand sénéchal de Normandie, III,
Grand sénéchal de Provence, III,
Grands jours; — seigneuriaux, III,
347, 348 ; — royaux, 348, 349 ;
— de Bourgogne, 352 ; — de Bretagne, 354; — de Champagpe,
Grands officiers. — Voy. : Major
domus] Chancelier; Maréchal] Ca-
merariuSf etc.
Gratien, empereur, I, 158.
Gratien, canoniste, cité, II, 190.
Gravelines, III, 59.
Gray (Université de), II, 370, 371.
Grecs, de Marseille et dlbérie, I,
Grégoire le Grand, pape
357, 371, note 4, 378.
Grégoire II, pape, I, 258.
TABLE ALPHABÉTIQUE GÉNÉRALE
Grégoire III, pape, I, 258, 259, 263.
Grégoire V, pape, II, 42, 294, note
Grégoire VII, pape, 1, 345, 369 ; II,
45, 87, note 1, 269, 270, 272, note
Grégoire IX, pape, II, 274, 296,
note 2, 314, 822, 362.
Grégoire X, pape, II, 60.
Grégoire XI, pape, II, 269, 290,
321, note 5, 323, note 1, 333,
note 6, 334, 362.
Grégoire XII, pape, II, 333, note 6.
Grégoire XIII, pape, II, 11.
Grégoire de Tours, cité, 1, 322, 328,
Grenade (Rojraome de), II, 102.
Greniers, grenetiers, III, 383, 384, 508-510.
Grenoble ; — défroque de l'évêque, II, 350; — Université, 370; — Chambre des comptes, III, 381, 383; — mention, 126.
Grenouilles, taisez-YOOs ; laissez Monsieur dormir, III, !•
Gresham (Loi de), citée, III, 417, note 3.
Grimoald,I, 254, 258.
Grdnland, II, 6, note 3.
Gualeran, magister régis domus, sous Philippe I«, II, 123, note 2.
Guelfe de Bayière, deuxième mari de Mathilde de Toscane, II, 87, note 1.
Guéret, III, 106, 185, note 8.
Guérin, chancelier, II, 131.
Guernesey, III, 113.
Guerre ; — sociale, I, 41 ; — privée, 463: II, 142. 143, 206, 251, note 1, 430; III, 125; — guerre ou paix votée dans les assemblées des Francs, I, 210, 211 ; — assemblées sur le même sujet sous les premiers Capétiens, II, 191 ; — rôle des éUts, m, 222-224; — doctrine contre la guerre injuste, II, 444 ;
— subside extraordinaire en cas
de guerre, III, 443-446. Guet municipal, III, 125.
Guibert de Nogent, cité, III, 13^
note 1, 38.
Guibert de Tournai, cité, III, 261.
Gui de Chappes, seigneur de Jnllj,
III, 10, note 6.
Guilhaume, III, 68.
Guillaume, connétable, I, 234.
Guillaume aux Blanches Mains,
archevêque de Reims, III, 93, 94.
Guillaume de Corbie, III, 398.
Guillaume de Crespy, chancelier, II,
Guillaume de Dorsians, chancelier
élu, II, 135.
Guillaume de La Garrigue, clerc et
promoteur du roi, en 1349, II, 361,
note 1.
Guillaume de Nogaret, III, 183.
Guillaume de Saint- Amour, II.
Guillaume de Saint-Pain, maître
des maçons de Paris, sous saint
Louis, III, 168.
Guillaume Durant l'Ancien, cité,
III, 417, note 3.
Guillaume Durant le Jeune, cité,
Guillaume Erard, maître en théologie, III, 221, 222.
Guillaume Juvénaldes Ursins. —
Voy. : Juvéfial des Ursins {Gwl'
laumé),
Guillaume le Grand, duc d'Aquitaine, II, 39.
Guillaume le Pieux, I, 369, 371, note 3.
Guinegate (Bataille de), II, 285.
Guise (Duc de), II, 211, note 1 ; — sa mort, III, 397.
Guluricus Rabel, châtelain de Saint-Omer, III, 148, 149, note.
Guntiaire ou Gondicaire, I, 173.
Gustator, I, 135.
Gutuater, I, 135.
Guy, évêque du Puy, III, 22, note
TA.BLB ALPHABETIQUE GENERALE.
Qnj Ccqnille, cité, III, 306, 307, 419, 420.
Guy de Chanliac, cité, II, 8, 10.
Gay de Rochefort, chancelier, II, 136, note 3.
Guyenne, II, 76, 147, 148, 153, 442; III, 118, 177, 469, 476; duc et duché, I, 454, II, 146; III, 220, 222; — états, 237; — Parlement, 351, 352.
Hainaut, II, 195, 460; III, 56, 303.
Halicamasse, I, 246.
Ham, III, 31.
Hambourg, III, 66, note 1.
Hanse, III, 148, 164; — des zyii villes; — de Londres. 149 avec note 5; — de Saint-Omer, 149, 173; — comtes de la hanse à Lille, 131, 1.32.
Harcourt (Comte d'),II, 211, notel; III, 448.
Hastingues, III, 118.
Hanbergiers, III, 159, note 3.
Haute justice, I, 301.
Helvètes, I, 9, 28, 29,60.
Hennezis (Fief d), I, 434, note 2.
Henri, fondateur de la maison de Portugal, II, 35, note 3.
Henri I«', roi de France, II, 47, 53, 123, note 4, 144; — III, 248.
Henri II, roi de France, II, 199, note 2, 205, note 1, 277; III, 138, 311, 355, 357. z:
Henri III, roi de France, II, 116, 204, note 3, 205, 211, note 1; III, 369, 397.
Henri IV, roi de France, II, 233, note 4, 259; III, 174, 307, 381,
Henri I«S roi d'Angleterre, 111,149.
Henri II Plantagenet, roi d'Angleterre, II, 109, note 3, 148, 153; III,
Henri V, roi d'Angleterre, II, 82; III, 380.
Henri VI, roi d'Angletene, II, 338; III, 380.
Henri VII, roi d'Angleterre, III, 223, 224.
Henri VIII, roi d'Angleterre, II, 101, 285; III, 224.
Henri II, roi de Navarre, III, 381, note 5.
Henri I«r l'Oiseleur, empereur, II, 36, note 1 ; - aïeul de Hugues Capot, 39, note 1.
Henri II le Saint, empereur, I^ 268; II, 39. 143; III, 23, note 2.
Henri IV, empereur,II, 270, 273, 288.
Henri V, empereur, III, 417, note 4.
Henri VII, empereur, II, 225, note 2; III, 123.
Henri I«r, duc de Bourgogne, II, 144.
Henri III, duc de Brabant, III, 10, note 6.
Henri de Marie, chancelier élu, II,
Henri I^'' de Montmorency, connétable, II, 117, note.
Henri de Transtamare, II, 445.
Herbert II, comte de Vermandois,
Herbert de Corbie, I, 373, note 3.
Hérédité des offices, I, 448-452;
Hereleuve, mère de Théodoric, I, 397, note 3.
Hérésie, II, 86, 271, 297, 302, 308,
Hériban, T, 320. 321.
Héricourt, 111,31.
Hermé, II, 164, note 3.
Hervé Le Coig, sénéchal de Saintonge, capitaine de Saint-Jean d'Angély, III, 292, note 1.
Hilaire (Saint), pape, I, 357, 359, note 1 .
Hildebrand, plus tard Grégoire VII^ II, 142, note 2. - Voy. : Grégoire
Hincmar de Reims, I, 235, 276, 278, 284, note, 345, 351, 359, note 1, 399, 409, note 2; — traité de la personne royale, 271 ; — théorie de la royauté, 224, 225, 284, note; —traité De ordine palatii, 211, 212; — conseiteà Louis le Bè^e, 229; — cité, II, 33,
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Hippone, I, 360.
Hoel VI, duc de Bretagne, II, 350.
Hollande, III, 19.
Homicide, II, 460.
Hominium, 1,429, 430. Voy. : Hommage,
Hommage, I, 429, 430, 434; II, 219; — lige, 344; — sans terre reçue en fief, 435; — hommage du roi d'Angleterre au roi de France, 76, 150; — le roi de France ne rend pas hommage, 183; — hommage au roi ; droit du chambellan, 128; — hommage dénoncé, 211, note 1; — hommage interdit à tout dignitaire ecclésiastique, 344; — non rendu, III, 407.
Hommes d'armes, II, 438.
Homo Romanus, I, 187.
Honestiores, I, 43, 44.
Hongrie, 11,4, 20, 35, 44, 101, 142, 162 ; IIÎ, 179, 404, 418, note.
Honoratus, I, 112, 126, note 3,
Honoré d'Âatnn, II, 15.
Honorius, empereur, I, 129, 144, 170, 387, 394.
Honorius III, pape, II, 331, note»
Honos, I, 414.
Hoop de la Flandre maritime, III,
Hôpital commanal, III, 58.
Hormisdas, pape, pseudo bulle pour le vicariat de saint Rémi, II, 320, note 3.
Hospes, hôte, I, 180, 186.
Hospitaliers. — Voy. : SaitdJean de Jérusalem,
Hospitalitas, I, 175, 176.
Hospitium, I, 120.
Hostiarius, I, 239.
Hostilitium II, 434, note.
Hôtel- Dieu de Paris, son droit de dépouille, 11,351; III, 163.
Hôtes, III, 20. — Voy. : Hoipes,
Hotman (Fr.), cité, III, 217, 218,
Housesteads, inscnption, I, 203, note 5.
Hugo, docteur de Bologne, II, 226,
Hugolin (Cardinal), plus tard Grégoire IX, II, 390, 391.
Hugues, fils de Robert le Pieux, mort jeune, II, 53.
Hugues (Saint), de Cluny^ I, 369,
Hugues Capet, roi de France, II, 19-29, 35,37, 39, note 1,40,47, 50, 135, 191, 210.
Hugues d'Arles, roi d'Italie, II, 145, note 2.
Hugues de Champfleuri, évêque de Soissons, chancelier, II, 131.
Hugues de Clers, Scriptum de majoratu et senexalcia Franci/c, III, note 1.
Hugues de Payns, II, 386.
Hugues le Grand, II, 21, 27.
Hullulând, II, 6, note 3.
Humbert II, dauphin, II, 44, note 2, 152, note 3; — excommunié par Benoît XII, 295, note h; — archevêque comme ndataire de Reiras, évoque commendataire de Paris, .198.
Humbert de Romans, cité, III,
Humiliores, I, 43, 44.
Huns, I, 173.
Huss (Jeau), II. 413.
Hygiène publique, à Paris, III,
Ibérie, I, 21.
Ile-de-France, III, 18.
Iles normandes, III, 113.
Illustris, illustris vir, I, 150, 175.
— Voy. : Fir inluster, Illyrie, I, 29, 88, 100, 143.
Imitation, III, 378, 379, 381, 382.
Immortale Dei (Encyclique), II,
Immunité, I. 328, 329, 400-402,
404, 436, 440, note 4 ; II, 399-
Imposition foraine, III, 415, 508,
note 1.
Impôt. — Période gallo-romaine, I,
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31, note 2, 33, 43, 63, 54, 79, 127, 144 ; — direct, 80-94; — indirect, 94-102. — Période franque, 321.
331 ; — direct, 322, 323 ; — indirect, 325, 326 ; — cession d'impôts, 327, 328. — exeniption d'impôts, 355. — Période française, 399; III, 225, 237, 234, 235, 239, 240. 242 ; — transformations de l'impôt romain, I, 448; — impôt consenti, II, 238, 239, 246; III, 126, 127, 468, 469 ; — nouveau non consenti , colère des alliés, II, 242 ; — autre exemple de refus, III, 472, note 2 ; — violation fréquente du principe du vote, II, 257 ; — direct. III, 126, 127, 209, 210, 443-448, 455, 456, 458, 459, 482 ; — sur le revenu et sur les feux, 511-513; — indirect, 126, 127. 209, 210,225, 444, 445, note, 457, 458, 459, 482 ; — sur les ventes, 209; ^ indirect, justifié par Charles VII, 481 ; — répartition, 74, 516-519 ; — impôt et service militaire, 122, 123; — cessions d'impôt, 472, 473; — remises aux seigneurs, 448 ; — exemptions d'impôt, 473-481; ;— impôt sur le clergé, II, 399-406; III, 443, 480 ; — impôt en Languedoc, 244, 245. — Voy . : Immunité ; Décime ; Taille 'y Aide ; Imposition foraine ; Portes et fenêtres.
Inaliénabilité du domaine, II, 161-
Inamovibilité, III, 234, 324-327.
Inceste, I, 390, 391.
In cœna Domini (Bulle), II. 292 ;
III, 9, note 4, 413.
Indes occidentales, II, 277.
Index, combat l'astrologie, II, 18,
Indictio, I, 90.
Indigents, exempts de toute taxe en
Induit du Parlement, III, 319.
Infertor, I, 239.
Innocent I«>^, pape, I, 359, note 1,
Innocent II, pape, II, 327, note 1,
Innocent III, pape, II, 87. note 1, 278, 279, 296, note 3, 314, 329, note 1, 353, note 7, 392, 456, note
Innocent IV, pape, reconnaît aux femmes les droits électoraux. II, 3; — mentions diverses, 269, 273, note, 274, 292, note 3, 315, note 2,330, 331,351,353, 369.
Innocent VI. pape, III, 478, 485.
Inquisition, II, 318, 360, 362, 363,
Inquisitor Galliarnm, I, 108.
Instruction publique, II, 367-373.
Insurrection, théorie d'Hinemar, I, 275, 276 ;— de saint Thomas d'Aquin, de Gerson, de l'auteur du Songe du Vergier, II, 4, note 1 ; — droit d'insurrection inscrit dans les constitutions anglaise, hongroise aragonaise, 4.
Intercession, I, 380,^404; II, 236,
Interdit, lancé par Jules II sur le royaume de France, II, 284.
Intérêt (Prêt à), III, 37, 201-203.
Intestat, II, 398; — clercs intestats,
Invasion des Barbares, I, 153-189; 197, 198.
Investiture par la crosse et l'anneau,
Irénarque, I, 143.
Irène, projet de mariage avec Charle-
magne, I, 268.
Irlande, I, 3, 349.
Isabeau, reine de France, III, 463.
Isabelle, fille de Philippe le Bel,
mère d'Edouard III, II, 73, 74.
Isabelle, reine de Castille, épouse de
Ferdinand le Catholique, II, 277,
note 4.
Isemia (Andréa d'), cité, III, 413.
Isidore de Séville, cité, II. 190,
note 1.
Islam, I, 364.
Isle-Jourdain, III, 34, 52.
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Issondun, seigneurie, II, 149.
Istrie, I, 307, 319, note 2.
Italie, I, 97-99, 158, 160, 167, 191, 243, note 1, 264, 366, 386, 406 ;
II, 20, 142, 370 ; III, 25, 37, note 4, 53, 64, 104, 107, 178, 266, 414,
Ivao, fils bâtard de Gaston Phœbus,
I, 242, note 5.
lYes de Chartres, II, 47, 48, 301^
Jacob (Frère Florentin), sa thèse en
1595, II, 278, note 1.
Jacobi (Pierre), cité, II, 306, 334.
Jacobins, II, 392, note 6 ; III, 163.
Jacobns, docteur de Bologne, II,
226, note 2.
Jacquerie, III, 205; — picarde,
Jacques Cœur, III, 244, note 3, 427,
510, notel.
Jacques II de Bourbon, comte de
la Marche, III, 135, note 8.
Jacques de Vitry, III, 38.
Jacques Legrand, II, 371 ; III,
Jaîme. — Voy. : Jayme.
Jardiniers (Communauté de), à Borne,
Jarez, II, 366.
Jayme 1er, roi d Aragon, III, 79,
Jayme II. roi d'Aragon, II, 388.
Jayme III, roi de Majorque, III,
Jean II, pape, I, 340.
Jean VIII, pape, 1, 344, 416, note 1.
Jean X, pape, I, 415.
Jean XVI, pape, II, 28.
Jean XXII, pape, II, 101, note 7, 321, note 5, 332, notes 3, 4, 333, 334,
Jean I**" (Pbeudo-), roi de France, I, 60, note 3, 61.
Jean II le Bon, roi de France, II, 139, note 3, 152, note 3, 211, note 1, 257, 437, 439 ; III, 208, 215, note 1, 222, 414, 448, 455, 487 ; — faux monnayeur, 418 ; —
prisonnier, sa rançon, 457, 458.
Jean sans Terre, roi d'Angleterre, II, 169, 278 ; III, 75, 181, 302 ; — condamné à mort ? II, 148, note
Jean II, roi de Oastille, II, 162, note
Jean V ou II, doc d*Alençon, III,
Jean, duc de Berry, frère de Charles V, II, 323, note 1 ; UI, 382.
Jean II, duc de Bourbon, II, 235, note 3.
Jean 1*^', duc de Brabant et de Basse- Lonaine, se prétend, vers 1270, héritier légitime de Charlemagne, 11,34.
Jean III, duc de Brabant et de Basse- Lorraine, vicaire d'Edouard III en France, II, 77, note 1.
Jean P^ duc de Bretagne, II, 346, note 3.
Jean V, duc de Bretagne, II, 188,
Jean II, dauphin de Viennois, II,
Jean de Ganay, chancelier, II, 136, note 3.
Jean de La Driescbe, III, 369.
Jean de Lyon^ seigneur de Belcastel, gracié en 1648, II, 236, note 6.
Jean de Paris, dominicain, cité^ II, 280,281.
Jean de Parme, II, 413.
Jean de Saint-Just, II, 139, note 2.
Jean de Salisbury, cité, II, 425.
Jean Huss, II, 413.
Jean Jonard, chief du Conseil et président des parlements en Bourgogne, 111,352.
Jean Juvénal des Ursins, cité, II, 85, 114, note 4, 115, note 1, 118, 133, 134, 137, 208, note 1, 230, 339, 347, note 7, 438, note 4, 443; III, 201, 227, 273, 274. 290, 309, 311, 312, 323, 368, 465-467.
Jean MaiUart, III, 216.
Jeanne, fille de Louis X, épouse de Philippe comte d'Evreux, II, 59,
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61 , 73, note 1 ; — mère de Charles le Mauvais, 70.
Jeanne, fille de Philippe le Long, II, 64.
Jeanne d'Arc, II, 81.
Jeanne de Navarre, héritière de Champagne, épouse de Philippe le Bel, II, 150; 111,876.
Jeannine d*Artiguelouve, fille naturelle d'Antoine, roi de Navarre, I ,
Jérusalem, l, 360; — concile, 355.
Jérusalem (Royauté de), II, 52, 56, 57, 110, note 1, 112, note 4, 308, note 3.
Joachim de Flore, II, 4^3.
J cannes Scytha, Joannes Gibbus, I, 190 (peut-être deux personnages différents).
Joinville, sénédial de Champagne, n. 118, 240, 298; III, 272, 310,
Jonard (Jean), chef du Conseil et président des parlements en Bourgogne, III, 352.
Jonas d'Orléans, De instit regia, I, 270, 274, 275.
Jordanès, I, 172.
Joseph (Saint), patronus Ecclesiœ universalis, II, 98.
Jovin, empereur, I, 170, 173.
Joyeuse, épée de Charlemagne portée au sacre, II, 33, 34.
Judex, I, 72, 112, 215, note 1, 251, note 2, 283; — judices pedanei, 73, 143, note 3; — judices, romains, goths et francs à un plaid en 918; — romains et alaroans à un plaid en 920, II, 200, note 1 ; — judex major, au moyen âge, m, 281.
Jndices. — Voy. : Judex.
Judiciaire (Pouvoir) du roi, II, 209- 224; — administration et justice devenant distinctes dans les bailliages, III, 281-283; — le labeur judiciaire se spécialise à la cour du roi, 296 ; — distinction du pouvoir judiciaire et du pouvoir admi-
nistratif dans les communes, 119- Judicium. Judicium crucis, I, 245.
— Pour Francorum judicio, voyez :
Francs,
Jugatio terrena, I, 80.
Juge ordinaire, II, 464, 465; III, 282, 283; —- mage, 281, 282, 355, note; — juges distincts des consuls, à Arles, à Avignon, 119, 120.
Jugement, par qui rendu à l'époque franque? I, 308 avec note 5, 309, 310; — toz commandement de roy... vaut jugement, II, 229.
Jugum, I, 83.
Juifs, I, 319, note 1, 387, note 3, 392, note 2; II, 192, notes 3, 4, 193, notes 3.4;-- expulsés en 1306, III, 159, note 4; — banquiers de la chrétienté, 202; — juifs du roi, 406, 407.
Jules II, pape, II, 102, 282-286, 288, 292, 337, note 3, 355.
Julia et Pappia Poppœa (Lois), I,
Jnliers (Duc de), homme lige de Charles V, II, 179.
Julius, gentilicium de César, ajouté par beaucoup de principes à leur nom barbare, I, 29.
Jupiter gaulois, I, 52.
Jupiter Julius, I, 46.
J arable etrendable. — Voy. : Fief.
Jurats, UI, 60, 61, 112. — Voy. :
Jurés.
Jurés; — dans les communes, III, 59, 60, 68, 119; — dans les corporations, 162, 167-169.— Voy. :Jurais.
Juridiction gracieuse, III, 119; 286.
Jurisdictio, I, 65.
Jus. — Jus gentium, 1, 43 ; — jus italicum, 81, 82, 328; — jus dicend»
sententiœ, III, 123; — jus signandi, 111; — jus honorum, 36; — jus ad rem, jus in re, II, 85, note 2.
Jnseion (Lettrée de), II, 196-198;
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Justice ; — chez les Romaine; distinction entre le magistrat et le juge, I, 64, 65; — chez les Francs, I, 307-312; — d'Eglise, 389-400; II, 305-317, III, 114; — patrimoniale, I, 401, 428, 436; II, 252, 253, 453; — justice et tief , I, 435, 436 ; — justice féodale, II, 214, 217, 418, 449, 452-466; — haute, moyenne, basse, 457-459; — foncière ou censière, 459, 460 ; — dans les pariages, 171, 172; — communale, 453; III, 110-121; — populaire, II, 455; III, 24; — renseignements divers, II, 179, 252; — lettres de justice, 228-235; — justice, base ordinaire delà commune primitive.
III, 28; — justices communales, 110-121; — justice royale, dans les bailliages et sénéchaussées, 114, 115, 277, 281-284; affermée h commune, 36. — Voy. : Haute justice; Placitum, Tribunal; Table de marbre ; Roi; Parlements; Chambre du Trésor; Chambre des comptes; Chambre des monnaies; Conseil, etc.
Jnstinien, empereur, I, 131, 132, 191, 289, 347, note 4, 382, 383, 386, 395, 449.
JuYénal des Ursins (Guillaume), chancelier élu, II, 136, note 2.
JuYénal des Ursins (Jean), cité, II, 443; III, 201, 227, 273, 274, 290, 309, 311, 312. 323, 368, 465-467.
Kabyles, I, 213, 214.
Kent (Royaume de), II, 295, note 3.
Keppler, II, 14.
Keariers dans les corporations, III,
Kief ou Kiew, I, 246; II, 44.
Kaoja, 1,246.
Labourd, II, 148.
Laboureurs, cultivant leurs champs
de leurs propres mains, à Nîmes;
leurs droits; conjecture sur les origines, III, 88, 90, 91.
La Broce (Pierre de), chambellan, II, 124.
La Cerda (Louis de), II, 277.
'La Châtre (Pierre de), II, 341, 342.
La Couture (Abbaye de), II, 461.
Ladislas, roi de Hongrie, III, 179, note 3.
La Driesche (Jean de), III, 369.
Lœti, I, 159.
La Ferté-sur-Grosne, II, 378, 379.
La Garrigue (Guillaume de), II, 361,
Laigle (Rîcher, seigneur de), II,
Laïques; — et ecclésiastiques dans les champs de maraet de mai, I, 207, 215 ; — laïques dans les élections ecclésiastiques, II, 322-324; — dans les conciles mi-civile, 354; — dans les synodes diocésains, 356; — laïque, président d'of ficialité à Castres, 361.
Lamballe (Comté de), II, 147.
Lambert, fils du comte de Mons, II, 26.
Lamego (Assemblée de), en Portugal, II, 25, 57. note 2.
Lanças tre (Duc de), III, 469.
Lance fournie, 11,438.
Landes, II, 423, note 3.
Langres, I, 347 ; II, 219, note 4, 346, note 1; III. 35, 124, note 2, 223, 291, note 7; — évôque-comte, évêque-duc, 1,453; II, 428; pair de France, 111,301,302; — Chambre des comptes, 381, note 5; — synode (1404), 299, note 4.
Langue, dans l'ordre de Saint- Jean de Jérusalem, II, 384, 385.
Languedoc, II, 126, 241, 247, 248- 250, 252-265, 257, 258, 297, 409, 447; - III, 52, 88, 177, 194, 227, 236, 240 242-245. 251, 283, note 4, 292, 344, 346, 350, note 3, 426, 450, 452, 453, 456, 464, 476, 480-483, 493, 494, 510; — se débarrasse des élus, 503 ; — Chambre des aides,
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497, 498 ; — élections aux états généraux, 196 ; — états, 207, 238, 240-245, 464.
Languedoil, II, 126 ; III, 185, 186, - 426, 462, 455-458, 488, 493, 521, note 2.
Lannes, III, 118.
Laon, I, 51 ; II, 26, 43 ; III, 28, 30, 40, note 4, 41, note 3, 43, 45, 65, 93, 223, 252, note 7, 286, 429, 484 ; — évêque etévêché, II, 146, 346,note 2, 428, — évéque,pairde France, III, 301 ; — chapitre de Laon confédéré avec celui de Reims, 357.
Laonnois, III, 30.
L*Argentière, III, 435, note 3.
La Rochelle, 11,445; III, 36, note 2, 74, 75, 103, 259.
Las Casas, cité, III, 272, 273.
LaUn (Droit), I, 34-42, 107.
Latran (Concile de) (1102), II, 343, note 4; (1110), 343, note 4; (1139), 327, note 1, 323, note 2, 350; (1179), 330, note 4, 397, note 4, 402,403; III, 9, note 3; (1215), (1512), 284, notel.
La Trémoille (Louis I*' de), III, 446, note 3.
Lan (Ant. de), sénéchal, III, 92.
Lausanne, II, 346, note 4.
Layanr, III, 244, notel.
L'Eclase, II, 445, note 3.
Lecta, publicata et registrata (Formule), III, 334, note 5.
Leciio, 1, 123.
Le Dain (Olivier), III, 229.
Légat du pape, II, 290-291, 360, 369, 395.
Légat impérial proprétenr, I, 63, 64.
— Voy. : Legatus,
Legatarias, I, 304.
Legatas; — legatus pro prœtore, 65, 72 ; — legatus Augusti pro prœtore censuum accipiendorum, ou ad census accipiendos, ou pro prœtore
censitor, 89 ; — legatus à l'époque
mérovingienne, 304.
Léger (Saint), archidiacre de Poitiers,
1, 393;— évêque d'Autun, 253, 384* Législatif (Pouvoir) au moyen âge,
Légitimation, II, 159 ; III, 410.
Légitimité, question à cet égard, à
l'avènement de Hugues Capet, II,
Le Glen, maire de Noyon, III, 46.
Legrand (Jacques), cité, II, 371;
Legs pieux, II, 309.
Leicester, III, 28, note 3.
Leidrad, archevêque désigné de Lyon,
missus, I, 305.
Leif, fils d'Irik le Rouge, II, 6, note
Le Mans, I, 388, 456; III, 499, note
2; — Chambre des comptes, 381;
— évêque, II, 461; — bailU, 299,
note.
Leode et samio, leude samio, I, 227.
Léon l*^, empereur, 1, 159, 328, 359,
note 1.
Léon I"^ le Grand (Saint), pape, I,
277, 341, note 6, 359, note 1.
Léon 117, pape, I, 263, 264 ; II, 43. Léon IV, pape, I, 359, note 1.
Léon IX, pape, II, 324.
Léon X, pape, II, 11, 285.
Léon XIII, pape, cité, II, 288.
Léon, comté, en Bretagne, II, 147.
Léon, en Espagne, II, 260; III,
181; — certes de Léon (1208),
II, 189, note 2.
Léonard de Pise, II, 5, note 1.
Lépide, I, 59.
Léprenx, III, 163.
Le Pny, I, 388, note 4; II, 42;
III, 22, note 2, 243; — droits du chapitre, II, 340, note 1 ; — concile (990), 143, note 1.
Lérins, I, 364.
Lesdignieres, dernier connétable, II,
Lèse-majesté, II, 159.
Lètes, I, 159.
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Létiqaes (Terrée), I, 163.
Lettres de jassion, II, 196-198.
Lettres de justice, II, 228-235.
Xettres de répit, II, 228, 229; — de contre-répit, 234, note 2.
Leada, II, 451.
Leades, I, 229.
Lex; — lex concilii, I, 110, 111; — lex Julia vicesimœ hereditatiam, 94 ; — lex Romana Raetica Carien- 616 ou lex Curiensiâ, 316, 397, note 1; — lex Romana Wieigothomm, 178; — lex emendata, 187. - Voy. : Loi,
Leyde, 1,51.
Lésât, III, 111.
L'Hospital, cité, III, 318, 369, note 3 ; — préeident chef de la Chambre des comptée, 319, note 1.
Liberi, I, .%, 31.
Liberté ; — procèe touchant la liberté,
I, 301 ; — liberté eous caution,
II, 252, note 4 ; — liberté du travail en 1307, en 1351, III, 160.
— Voy . : Servage ; Comm une ; Libres, Libertés de TEgliee gallicane, II,
Libins Sévère, 1, 158.
Liboarne, 111,31, 75; — Cour dee monnaies, 439.
Libres, amoindris, du v^ au xi^ siècle, I, 460, 461
Licentia docendi, II, 367.
Licbarre, III, 118.
Licteurs, I, 64.
Liège, II, 206, note 1; III, 30, 101, 175; — chapitre confédéré avec celui de Verdun, II 357.
Lieutenant; — du bailli ou du sénéchal, II, 181, 464, 465; III, 269, 281-283; — du prévôt, 270; — du connétable, II, 114 ; — du roi, 115, 258 ; — général, 443, 444 ; général en Languedoc, III, 292.
— Voy. : Sous-bailli,
Lige, II, 179, 344, 441 ; - hommage lige d'Edouard III à Philippe VI, 76.
Lignaiges, III, 100, 101.
Ligue hanséatique, III, 150.
Lignes; — 1246, contre les empiétements du clergé, II, 314, 315; — 1314-1320, contre lee empiétements de la royauté, 171, 176, 178, 220, 237-262, 436; — ligue du Bien public, 237 et note 4,
Ligugé, I, 364.
Ligures, I, 4, 20, 26.
Lille, II, 174, 433; III, 30, 54, 56, 59, 131, 132, 149, 458; — Chambre des comptes, 382; — états de Lille, Douai et Orchies, 237.
Limoges, I, 385; III, 24, note 4, 56, 58, note 6, 75, 76, 102, 126, 152; — concile (997-998), 143, note 1.
Limousin, II, 29, 150, 442; III, 190, 255, 381, note 5; — états,
Lincoln (Evêque de), porte des lettres de défi à Philippe VI, II,
Linge en Berry, III, 26.
Lingons, I, 35, 38, 65, 60.
Linières, à Parie, III, 157, 158.
Lisieuz, III, 126.
Lit de justice, II, 128, 129, 196, 197; III, 336.
LittersB formats, I, 340.
Litns Saxonicum, 1, 181, note 2.
Livre des secrets aux philosophes, cité, II
Locke, II, 3.
Lodève, III, 188 ; — évêque, II,
Lods et Tentes, II, 400, 401, 449; III, 407.
Ao^iorri;, I, 139, note 3.
Loi : — loi et royauté, 1, 281-285 ; — loi sous les Carolingiens, 209 ; — lex fît consensu populi et conetitutione régis, 285 ; — écho de cette doctrine au moyen âge, II, 189, 190; — quod principi placnit legis habet vigorem, I, 289; II, 225-229 ; — notion de la loi au moyen âge ; qui la fait? 189-208 ;
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III, 221, 222; — c'est le peuple
qui fait la loi (Guy Coquille),
II, 205; — édit royal rarement
qualifié loi; loi, mot rare au moyeu
âge, 166, 199. — Voy. : Lex.
Lombards, I, 202, 203. 283, 284,
Londres (Traité de) (1359). II,
83, note 2 ; III, 218.
Lorraine, I, 226,302; II, 34, 37, 77,
note 1, 145, 182,421; III, 343,
485; — duc, 17,53, 184.
Lorris, sa charte, II, 180; III, 17, 18. Lothaire, roi de France, II, 21, 25,
Lothaire I*', empereur, 1,244, 280,
328, 391, note 2, 406, 444, note 3. - Lotissement (Droit de), III, 57,
Loadnnois, 11^ 148.
Loois (Le mot), I, 185. — Voy. :
Chlodovech.
Louis î^^ le Débonnaire, empereur,
I, 211, 215, 238, 243-245, 266- 268, 271, 277, 278, 280, 328,329, 344, 354, 367, 369, 379, 386, 406, note 1, 414, 426, 430, 444, note 3, 455, note 1; II, 270.
Louis II le Bdgne, roi de France, I, 229,319, note 3; II, 55, note 1; — misericordia Domini Dei nostri et electione populi rex consti tutus, I,
Louis IV d'Ontre-Mer, roi de France,
Louis V le Fainéant, roi de France, II, 21. 22,24, 36, note.
Louis VI le Gros, roi de France, II, 47, 54, 107, 110, 131, 135, 146, notel,183. 213, note 4, 295, note 3, 320, 332, note 2. 346, note 2, III, 28, 38, 417, note 4, 443.
Louis Vil, roi de France, II, 31, 47, 87, note 1. 131, 147, 148, 180, 192, note 4, 201. 211, note 1, 341, 342, 350, 402, 433; III, 4, 37, note 4, 38, 168, 179, note 4, 343,
Louis VIII, roi de France, II, 32.
48, 87, 91, 92, 131, 149, 183, 192, note 4, 227, 240, 313; III, 180.
Louis IX, roi de France, II, 48, 54, 55,87, 88, 91, 121, 131, 149, 150, 153, 176, 192, note 4, 193, note 4, 194, 195, 197, note 1, 205, note 4,
206, 212, 215, 219, note 3, 220, note 1, 223, note 4, 228, note 1, 239, note 1, 240, 243, 244, 261, 252, 298, 314,315, 433, 444, 445; m, 77, 134, 135, 137, 138, 202.
259, 261-264, 272, 341, 419, note 6, 443,444.
Louis X, roi de France, 11,56-61,63, 243, 244, 245, 246, 249, 251, 255, 259; 111,8, 238, 304, 316,339,348, 387, 445.
Louis XI, roi de France, II, 94, 99, 100, 114, 116, 134, 136, 140, note, 148, 152, note 3, 153-J55, 158, note 2,188, 196, note 1, 198, note 1,
207, 223, note 3, 230, 232, 235, 268, 292, 293, note, 339, 439, 441, 447; III, 38, note 2, 40, 76, 102, note 4, 103, 125, 170, 174, note 1, 195, 201, 226, 227-229, 232, 233, 238, 324-328, 335, 360, 351, 352, 369, 370, 377, 394, 396, 397, 404, note 2, 430, 437, 468, 469, 481, note 2, 483, 496, 497, 504, 505, 515.
Louis XII, roi de France, II, 102, 155, 169, 236, 447; III, 224, 235, 267,269, 271, 309. 336, 354, 356- 359, 365, 368, 371, 377, 396, 397, 415, 471 ; — Louis XII et Jules II, II, 282-286, 288, 292, 355.
Louis XIII, roi de France, II, 95,
Louis XIV, roi de France, II, 89,
note 2, 95, 104, 149, 184, 212,363;
Louis XV, roi de France, II, 96.
Louis XVI, roi de France, qualifié tyran, II, 50; — mentions, III, 326, 408, note 4.
Loais le Germanique, roi, I, 278-
Loais nie Jeune, empereur,!, 415.
Louis, fils de Charles de Lorraine, II, 26, 29.
Louis d' Anjou, iils de Charobert, roi de Hongrie, essaye de fonder une dynastie capétienne en Pologne, II, 57; — reconnaît le pseudo- Jean P', 61, note.
Louis, duc d'Anjou, frère de Charles V, lieutenant du roi en Languedoc, II, 258; — son rôle à la mort de Charles V, 93, 94.
Louis, dauphin, fils de Charles VI,
II, 89, note.
Louis II, duc de Bourbon, III, 382.
Louis, seigneur de Crussol et de Florensac, sénéchal de Poitou, capitaine des châteaux de Poitiers et de Niort, III, 274.
Louis de France, iils de Philippe le Hardi, comte d*Evreux, II, 68, 73, note 1, 138, note 3.
Louis I^r^ comte de Flandre etde Nevers; — épouse Marguerite, fille de Philippe V, II, 69; — mentions,
III, 154, 265, note 4.
Louis II, comte de Flandre et de Nevers, dit de Mâle, III, 382.
Louis, duc d'Orléans, fils de Charles V, 11,161; 111,496.
Louis de La Cerda, II, 277.
Louis I«<^ de La Trémoille, III, 446, note 3.
Louis de Nevers, III, 154.
Louis de Sancerre, connétable, II,
Louise de Savoie, régente, III,
Louis Philippe, roi do France, son
serment, II, 210.
Loup (Supramont), podestat à Arles,
III, 64, note 2.
Louvain, III, 62, note 8, 65, 101,
LouYOt (Président), III, 493, note 1.
Louvie, III, 23, note 2.
Louvre, II, 125; III, 364.
Loyseau, cité, II, 108.
Lubeck, III, 66, note 1.
Lucifer (Epîtresde), III, 204.
Lucius III. pape, III, 49.
Lucques, III, 56.
Lugudunum, I, 51. — Voy. : Lyon.
Lugus, Mercure gaulois, I, 7, 51.
Lulle (Raymond), 11,351.
Luminaires (Les deux), II, 40, note 4.
Lunel, III, 34, 188.
Lunette, au xiiie siècle, II, 11.
Lupus, I, 385, note 1.
Lupus, duc de Champagne, I, 251, note.
Lusitanie, I, 429, note 2.
Lustralis collatio, I. 91.
Luther, cité, II, 19, 392, note 2.
Luxembourg, III, 63, 113; — duc de Luxembourg, 17.
Luxeuil, I, 364.
Lyon, 1,47-49,82, 100, 102, 107, 109, 139, 325, 326, 328. 384, 393; II, 60, 145, 154, 174, 176, 258, 284 ; III, 103, 122, 126,152, 226, 269, 291, note 7, 429; — assemblée de Lyon pendant la période galloromaine, I, 115; — Lyon, siège primatial, I, 345,346; 11,319,320;
— archevêque de Lyon, 255, 258 ;
— conciles de Lyon (1245), 270, 298, note 2; (1274),299, note, 326, note 3, 347, 359, note 4, 375, notes, 1, 2, 393, note 3; III, 37, note 4; — Cour des monnaies, 439 ; —
— élections pour les états généraux de 1468, 191.
Lyon (Jean de), seigneur de Belcas-
tel, gracié, II, 236, note 6.
Lyonnaise, I, 36, 60, 67, 96, 100,
Lyonnois, 1, 174; II, 366; III, 238,
507, 610. note 1.
Macaire, dans Tristan de Nanteuil,
Machines élévatoires, au xv« siècle,
Màcon, III, 22, note 3, 34,291, note
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7; — concile (585), I, 345 ; —
bi\illiage,'ll, 258.
Maçdns, III, 168.
Macrin, emperear, I, 94, 95.
Madrid (Traité de) (1526), III, 165.
Magdebonrg, siège primatial usurpé,
I, 348 ; — province, II, 383.
Magister, à Bâle, III, 61, note 3.
Magister censns, I, 89; — magister
officiorum, 75 ; — magistri prinai
ordiuisou magistri militum,70, 74.
Magister régis domas, II, 110,
note 3, 123.
Magnence, empereur, 1, 159, 163.
Magonie, région mystérieuse, II, 12,
Magnelonne, II, 44; — évêqne de
Maguelonne, II, 359, note 5 ; III,
Mahaat, comtesse d'Artois, I, 434»
note 3 ; II, 66, 249, 256; III, 307- Mahen de Golambers, bouteiller
d'Edouard I®% roi d'Angleterre, II,
119, note 6.
Mahomet II, III, 468.
Mai(Seizainede), à Bourges, III, 281.
Maieur, dans les corporations, III,
note 2; III
note 1, 499, note 3 ; — duc du
Maine, II, 95; — comte du Maine,
461 ; —Grands jours, III, 348.
Mainmorte, mainmortables nobles,
III, 5. — Voy. : Servage, Mainmorte.— Voy. : Biens d'Eglise, Maire, II, 223, 461 ; III, 60-63, 77.
134; — maire de Bayonne, capitaine général de la cité, 124 ; —
maires anoblis, 103.
Maire dn Palais, 1.232, 233, 249-252,
Mairesse, II, 456, note 1. — Voy. :
Maire.
Maitre, maîtrise, dans les «orpora-
tions, II, 128; — sens divers de ce mot, III, 169, 170; — fils, fille ou veuve de maître, 172; — maîtrises vendues, 167 ; — créées par le roi, 170, 416.
Maîtres au Parlement, III, 300,
Maizières (Philippe de), III, 202.
Majesté, II, 97.
Major, III, 60, 61, 249. - Voy. :
Maire,
Majordome, I, 233. — Voy. : Major domus.
Major domas, I, 232-234; II, 110.
— Voy. : Maire du palais.
Majores nata et primi, I, 228,
Majorien, empereur, I, 144, 158,
Majorité; — dans la famille carolingienne, I, 227 ; — du roi capétien, II, 88-96.
Majorité, dans les élections, 111,108, 109; — se substitue à l'unanimité,
Major pars et sanior, III, 108, 109.
Majns Latinm, I, 40.
Mal» consnetadines, II, 452.
Malaga (Loi municipale de), I, 135.
Malestroit (Trêve de), II, 80.
Mallum, I, 297, 307, 310.
Malte, II, 385. — Pour l'ordre de Malte voy. : Saint Jean de Jérusalem,
Maltôte. III, 127, 444.
Malvoisie, II, 44.
Mamilia (Lex), I, 141
Mandat des députés aux états généraux, III, 197-199.
Mandat, en droit canonique, 11,330.
Mandements, délivrés par le roi ou par Enguerran de Marigny, II, 127, note 2. — Voy. : Ordonnancement,
Manilins, II, 14.
Mansns, I. 354, 438.
Mantes, III, 30, 36, note 2, 115, note 3, 290.
Mapparins, I, 239.
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Marc (Raymond), commissaire du
roi à Nîmes, III, 85, 86.
Marc-Aarèle, emperear, I, 114,
Marcel (Etienne), II, 71; III, 98,
Marchands de l'Eau, III, 96, 97,
Marchands suivantla cour, III, 171.
Marche, II, 68, 348; — comtes,
302; — états, 237.
Marchés, III, 376.
Marchéyille, III, 26, note 4.
Marcien, empereur, I, 159, 274, note 1, 393, note 1, 398; II, 269.
Marculf, cité, I, 296, 297, 318, 327.
Maréchal, I. 239 ; II, 107, 117 ; III, 167, 313, 331.
Maréchaussée de France. — Voy. :
Connétahîie et.
Marées, II, 14, 15.
Marensin, relève de la justice municipale de Dax, III, 118.
Marguerite, fille de saint Louis, épouse Jean I*', prétendant à la succession de Charlemagne, II, 35.
Marguerite, fîlle de Philippe le Long, fiancée à Thérîtierdu comte de Flandre, II, 69 ; — mariée, 70.
Marguerite, comtesse de Flandre,
Marguerite d'Orléans, épouse du duc d'AIençon, III, 170.
Marguerite de Provence, femme de saint Louis, II, 87, 121.
MarguiUier. — Voy. : Fabrique,
Mari, peut-il battre sa femme? III,
Mariage, I, 392; II, 201 ; — entre provinciaux et barbares, peine de raort, I, 164; — mariage par ordre du roi; renonciation de Clotaire II à ce droit, 224, 251 ; — incestes, 390, 391 ; — compétence, II, 308; — clercs mariés, 268 ; — mariages carolingiens par des princes capétiens^ 31, 32, 75; — mariage du roi, 233; — politique des mariages sous Philippe le Long, 69, 70, 256; — ma-
riage , cas de subside extraordinaire,
Mariana, cité, III, 419.
Mariccus, boîen, I, 55.
Maricourt on Mamecoort (Pierre
de), II, 13.
Marie de Médicis, II, 95.
Marigny (Enguerran de), chambellan, II, 124, Î27.
Marine, II, 444-448.
Mariscalcus. I, 234.
Marins, 1, 156, 162.
Mark-land, II, 6, note 3.
Marie (Henri de), chancelier éla, II,
Marmande, III, 102, 181, 186, note
Marmoutiers, I, 364 ; II, 206, note
1; — abbé de Marmoutiers, II,
330, note 4.
Marque (Lettre de), III, 337.
Marquis, II, 417; — per Dei miseri-
cordîam Flondrise marcbio, I, 274
avec la note 3 ; — marquis de Go-
thie, I, 454.
Mars; — gaulois, I, 52; — thingsns,
Marseille, 1,4, 19-23,325,326,328;
III, 58, note 4, 64, 120, 131, 175,
Marsile de Padoue, cité, II, 3,
note.
Martel, III, 54.
Martin (Saint) de Brivee, I, 181,
note 1.
Martin (Saint) de Tours, I, 364.
Martinns, docteur de Bologne, II,
226, note 2.
Mater castrontm, 1, 161.
Mathieu II, duc de Lorraine, II, 182.
Mathieu de Gastellon, comte de
Foix, II, 420, note 4.
Mathieu de Montmorency, III?
Mathilde, comtesse de Nevers, II,
Mathilde de Toscane, II, 87, note 1.
Mauritanie Tangitane, I, 70.
Mazimien Hercule, empereur, I, 71.
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Maximilien, empereur, II, 284, note
Maximum, en 301, I, 166; — au moyen âge, II, 209.
Mayence, 1, 384 ; — siège primatial, 344 ; — concile de Mayence (813), 216, note 1; — synode (847), 295, note 2.
Masdak, I, 364.
Meaax, III, 31, 429; ~ concile (845), I, 358.
Médecin communal, III, 58.
Mediantibns, sens de ce mot, erreur de Fustel de Coulangee, I, 251, note.
Mégisaiers, de Paris, III, 168.
Méléagre, II, 349.
Melgneil, II, 44.
Melnn, II, 145; — concile (1225),
Mémoriaux de la Chambre des comptes, III, 374, note 2.
Mande; — clergé, II, 241, note 2 ; — diocèse, III, 514, note 2. — Voy. :
Guillaume Durant le Jeime.
Mendiants (Ordres), II, 390-396.
Mense ; — épiscopale; capitulaire ; abbatiale; conventuelle ; commune, I, 379 ; II, 318, 363.
Merc, m, 113.
Merchten, III, 113.
Merciers, III, 173, 174.
Mercure gaulois, I, 51, 162; — MercnriuB Dumias ou Arvernus, 51.
Mercurius Dumias. — Voy. : Mer- CÀre Gaulois,
Méron, charte du xi* siècle, mentionnant rappel, II, 214, note 1.
MérOTingiens ; — succession à la couronne, I, 240; — pouvoirs du roi, 217-224; - palais, 228-233, 236, 237, 239; — domaine et impôts, 318-328.
Mersen (Capitulaire de), I, 427, note 2.
Mersen (Traité de), II, 145.
Meruit (Constitution), II, 276, note
Mésie, I, 170.
Mésopotamie, I, 183.
Messagers de la Chambre des comptes, III, 370.
Messala (Valerius Corvinus), I, 58.
Mestres de la cort le roi. — Voy. :
Maitreê au ParlemenL
MéUers, II, 128 ; III, 143-176, 416; — à Amiens, 131; — à Arras, 133; — à Aurillac, 92; — à Montpellier, 79 ; — à Nîmes, 80, 90, 91;
— h Sobsons, à Worms, à Rome, 145; - à Paris, 161-164, 173; a Saint-Omer, 164. — Voy. : Corporations,
Métrique (Système), III, 201, note
Métropolitain, I, 343, 411; II,
326, note- 4, 329, 352, 353. —
Voy. Primat ; Evêque, MeU, 226, 361; III, 47, 53, 56, 62,
note 4, 70, note 1, ICJO; — siège
primatial, 344, 345, note 4 ; — con-
coi-dat messin de 1486, II, 309,
note 2, 310, note 4.
Meulan, II, 144 ; III, 30, 40, note
Meurtre, II, 460.
Mexique, I, 246.
Michel de Saint-Germain, II, 211,
note 1.
Mifaget (Hôpital de), III, 23, note
Migrans dans la Loi Salique, I, 313.
Milan, III, 419, note 6, 507.
MUes, I, 445-447; II, 418, 419,424,
425, note 1, 430; — miles régis,
Milices communales, U, 433; III,
Militaires (Affaires) dans les communes, III, 121-125.
Militaires (Ordres), U, 384-390.
MUlau, III, 129.
Millenarins, I, 301.
Mines, sous Tempire romain, 1, 102;
— à Tépoqne franque» 331.
Mineurs. — Voy. : Franciicaim.
Minihis, asiles en Bretagne, II, 304* Ministère public ; — dans les bail-
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liages et dans les prévôtés, 111,284-
286;— au Parlement, 327-329:
— à la Chambre des comptes, 370 ;
-^ à la Chambre des monnaies,
Ministerialis, II, 121; III, 251, 253,
255; ~ ministeriaies des tisserands
d'Etampes, III, 169, note 1.
Ministeriam, d'où métier, III, 148. Ministres modernes, leurs origines,
Minorité du roi, II, 87-96.
Minas Latinm, 1, 40.
Mir russe, III, 56.
Mirepoix, III, 13, note 2.
Miroir de Saxe (Articles du), annulés par Grégoire XI, II, 269.
Miroirs d'Archimède, renouvelés au
xiu* siècle, II, 13; — miroirs éta-
més au moyen âge, 12.
Mise hors des mains, II, 407, 408,
Miserabiles personse, leur privilège
de juridiction, II, 313, 397, note
Misnie, I, 244, note 4.
Missaticam. 1, 304, 305, 306.
Missus, I, 209; — missus dominicus,
missus comitis
Mistral, III, 251.
Mitinm. — Voy. : Mithium.
Mithinm, mithius, milium, I, 428;
Mitrailleuse rotative au xve siècle,
Modène, III, 22,note3.
Moduind'Autun, I, 397.
Mœurs, mauvaises, II, 366.
Mohammed ibn-Mouça Alkhoua-
rizmijll, 5, note 1.
Moines, I, 363-372, 375, 379, 416 ;
II, 318, 373, 396. - Voy. : Abbé ;
Bénédictins; Ligugé, etc.
Moissac, III, 40, note 3, 102.
Molesme (Robert de), II, 378.
Molosses, I, 285.
Monetaginm, en Normandie, II,
424; III, 418, note.
Monition, I, 275,279; II, 275, 278.
Monnaies, sous Tempire romain, I, 94, 102; — altération des monnaies aux iii« et IV* siècles, 166; — monnaies pendant la période franque, 331, 332; --au moyen âge, II, 112, note 4, 159, 242-245, note 2, 255, note 1, 417; III, 210, 211, 217, 218, 220, 371, 405, 416-421 ; — projet d'unification en 1320- 1321, 200; — Chambre des monnaies, 433-439.
Monnoyers, III, 154, 169.
Monopoles ; — sous l'empire romain, I, 94, 101, 102; — de la vente du vin au moyen âge, II, 451.
Mons (Comte de), II, 26.
Montagn (J. de), III, 423.
Montanistes, I, 355, 356.
Montargis, II, 160; 111,300, note 4
Montanban, III, 126.
Montbard, III, 31.
Montbéliard, III, 31, 63; — comte,
Montbrison. III, 487, 500, note 1.
Mont-Gassin, I, 365.
Montdidier, III, 30.
Monténégro, I, 287, note.
Montesa (Ordre de), II, 388.
Montesquieu, cité, III, 318.
Montfancon d'Argonne, II, 172, note 5.
Montfort, III, 118.
Montfort (Amaury de), III, 180.
Montfort (Simon de), II, 297, note 3; III, 180, 181, note 5, 258, 269.
MonUhéry, II, 419.
Montmorency (Mathieu de) , connétable, III, 153; — deux booteillers de cette famille, II, 122.
Montmorillon, II, 68.
MontpeUier, I, 317; II, 44, 367; III, 11, 28, note 3, 32, 33, 55, 57, 61, 67, note, 69, note 2, 70, note 2, 72, 78-81, 89, 103, 105, note 5, 111, 120, 122. note 3, 125, note 4, 136, 155, 175, 188, 243, 250, 266, 494, 472, 473; — apanage, II, 159, 160; — Uni ver-
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sîté, 368; — Chambre descompteSf
III, 383; — Cour des aides, 498,
Montrenil, II, 76, 145.
Moravie, II, 44.
Moret III, 301. v Morienyal, I, 457.
M^rimond, II, 378, 379.
Morins, I, 53.
Mort (Peine de), I, 301, 381,382;
— prononcée contre un enfant de
onze ans, III, 340.
Monrillier (Pierre de), chancelier,
II, 136, note 2.
Monche, lombard, III, 434, note 2.
Moulins, III, 125; — Chambre des
comptes, 382 ; — édit de Moulins,
Moulins du rui, III, 408.
Molhonse, I, 447, note 3; III, 44, note 2, 53.
Manatins Planons, 1, 47.
Mnndebnrdinm, I, 218-221.
Mundinm, I, 218-221; U, 216; — mundium du pape, 282.
Municipalité. — Voy. : Municipe.
Municipe, I, 117-148; — fin des munîcipes dans l'empire d'Orient, 317; — débris pendant la période franque, 314-318. — Voy. : Commune.
Muret, III, 251.
Musique, au moyen âge, II, l,notel.
Mutation (Droits de), II, 400, 401.
MutUation (Peine de la), I, 381.
Mutnum, I, 138.
Namur (Comte de), II, 26.
Nanterre (Simon de), candidat à la place de chancelier en 1413, II, 136, note 1.
Nantes, 1, 388, note 2; 11^ 324, note5;
III, 126, 137, 354,355; —comte et comté, 147, 421; — évêque et évêché, 346, note 3, 350.
Nanteuil, III, 485.
Nanteuil, amiral de France, II, 446.
Nanthilde, 1,252.
Naples, II, 35; III, 27, note 2; — Université, II, 369.
V. III
Napoléon; — crée T Université de France, II, 15; — ressuscite la charge de chambellan, 129.
Narbonnaise, 1, 27-29, 32, 49, 62, 63, 66, 96, 99, 100, 119, 123, 171,358.
Narbonne, I. 27, 28, 49, 65, note 2, 102,110,119. 133, 170, 171,345; II, 87, note 1, 320; III, 23, note 2, 171, 243, 444, 473, 513; — évêques de la province de Narbonne, I, 358; — Narbonne, siège primatial, puis dépendant de Vienne, II, 319 ; — duché, 149 ; voy. : SepUmanie; — vicomte de Narbonne, 247, note 1 ; — clergé, 241, note 2;
— noblesse, 420, note 2, 423, note 4; — concile (990), 143, note 1; — assemblée (1080), III, 179, note 8.
Nation, I, 282-285; II, 205, 227;
— nation et roi, 1. 197-229; — nation et loi, II, 189 avec note 2, 190. — Voy. : Insurrection,
Nationalités, au x* siècle, II, 35-40.
Nattiers, III, 152.
Naturel (Droit), invoqué au xu* siècle par Louis VII, III, 6; — an XI lie siècle par Frédéric II et par les rédacteurs de diverses chartes, III, 6; II, 58, avec la note 2;
— au XIV* siècle, par Louis X et par divers, II, 58. avec la note 2.
Nautœ Parisiaci, I, 93, note 1.
Navarre. 1, 242; II, 57, 62, 69, 70, 96. 97, 441; III, 107, note 4, 303; — roi de Navarre, III, 216;
— Francorum et Navarrae rex; Galliarum et Navarr» rex, II, 96, 97;
— Chambre des comptes, 381, note 1.
Navarre (Collège de), III, 376. Navicularius, I, 93, note 1.
Neckam (AI), cité, II, 14, note 2.
Nepos, empereur, I, 172.
Nérac, III, 117, note 3; — Chambre
des comptes,* 381, note 5.
Néron, empereur, 1, 54, 95, 99, lOO,
115, note 2, 165, 318.
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
Nerva, empereur, I, 139, 140.
Nenriens, I, 9, 10, 55, note 3.
Neustrie, I, 226, 245, note 2, 250,
Neuville-Roy, III. 40, notes 5, 6.
Nevelon, bailli d'Artois, II, 239,
note 4; III, 256 (par erreur, Nive-
Un à la p. 256).
Nevers. 1,453, 456; II, 192,note 4;
m, 101; — comte et comté de
Nevers, II, 69, note 1, 256, 378;
— Chambre des comptes, 381.
Newton, II, 14.
Nice, III, 64, 105.
Nicée, concile (325), I, 337, 356;
Nicolas I^S pape, I, 372 avec la
Nicolas II, pape, 272, note 2, 304,
Nicolas IV, pape, II, 332, note 2,
Nicolas V, pape, II, 277, 279, 333,
note 6, 337, note 1, 338.
Nicolas Braque, III, 423.
Nicolas deClamangeSjCité, 11,333,
361, 438, note 3; III, 272, 273,
Nicolas de Casa (Cues), II, 11.
Nicolay, premiers présidents de la
Chambre des comptes, III, 369, 399.
Nicole Oresme. cité, III, 217, note 3,
Nicomédie, I, 47.
Nicopolis, III, 463.
Nîmes, I, 101, 119, 133, 134, 137,
316; II, 255, 258; III, 28, note,
32, note 3, 33, 34, 44, 47, 61, 69,
note 12, 80, 83-92, 111, 129, 136,
175,243,251, 356; — Chambre
des comptes, 383.
Niort, II, 68; 111,75, 103, 125, 274.
Nivemois, II, 247, 248, 249, 260,
253, 254, 256; - états, III, 238.
Noblesse, I, 445-447; II, 417-467;
— nobles champenois doivent être jugés par le bailli, \ion par le prévôt, 252; — nobles maînmortables, III, 5; — nobles dans les commu-
nes, 47-50 ; — exclus des prévôtés, seuls aptes à être baillis, 275; — chansonnés, mal vus, 204, 205, 214; — imposés en 1356, 210; — noblesse, service militaire et taille.
473-477, 480, 481 ; — noblesse aux états de 1484, 232, 233; — noblesse de Languedoc, 482. — Voy. : Ligues'^ Feudataires {Granàn),
Nogaret (Guillaume de), III, 434.
Nogeut (Guibert de), III, 13 , note 1,
Noménoê, I, 455.
Non-contestaut (Clause). — Voy. :
NoH ubstante.
Non obçtante ou non contestant (Clause), 111,334, note 1.
Non-préjudice (Lettres de), 111,449.
Norbert (Saint), II, 383.
Normandie, I, 455; II, 110, note 1, 111, 126, 146, 148, 150, 152, 169, 195, note 4, 202, note 1, 238,239, 241, 244, 246, 312, note 3, 320, 338, 340, 341, 383, 403, 421, 424, 447, 450, 451, note 7, 458, note 2, 463, note 1; III. 8-10, 77, 113, 134, 137, 177, 179, 190,227,228, 236, 240, 250, 254, 255, 258, 261, 262, 289, 305, 380, 404, 407, 418, note, 425, 426, 448, 455, 464, 494, 499, note 2 ; — duc de Normandie, I, 454 ; II, 192; III, 301, 513; — coutume de Normandie, II, 204, note 3; — états, III, 238 ; — Echiquier, puis Parlement, 344, 345, 357-360, 379; — Chambre des comptes, 380; — Cour des aides,
Normands, 1, 155, 212, note 2. 324, 427, note2, 445,455. —Voy. : Aorniandie,
Norvège, III, 148.
Notables, III, 186, 187, 239, 447.
Notaire, III, 286; — royal, II, 138, 139, note, 140, note, 168, 181, 182, 248 ; III, 119 ; -- seigneurial, apostolique, II, 181, 182, 248; III, 119; — communal, impérial, pontifical, 119.
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
Notitia dignitatom, sa date, I. 293,
note 2.
Notitia provinciaram, I, 61.
Notre-Dame de Paris (Chapitre de),
II, 302, 303; 376, note 2; — chancelier, 318.
N ovales, I, 377.
Novempopolanie, I, 61, 112. ,
Noviodunum, I, 137.
Novit, décrétale d'Innocent III, citée, II, 31, note 2, 278, note 3.
NoYQS civis, I, 9Ô.
Noyers, II, 456, note 2.
Noyon, II, 22; — évêque, 146; III, 23, notes 2, 30,43, 45, 46, 65, 68, 115, 121, 122, 128, 132; — évêque, pair de France, III, 301, 302.
NuôtI (Jean de), vicomte de Pont- Audemer, III, 409, note 1.
NvxiooTpaTr^-jpo;, I, 137.
Ntttritiu», I, 230.
Nyons, I, 137.
Oblatio Yotomm, I, 92.
Obœratns, I, 13.
Odet d'Aydie, II, 167, note 3.
Odilon (Saint), I, 369.
Odoacre, 1, 185, note 3, 189.
Odon (Saint), I, 369.
Offices, hérédité, 1, 448, 449; II, 143, 144; — nombre excessif, 248 ; — officiers du roi pouvant être poursuivis par les seigneurs pour crimes de droit commun, 249, 257 ; — vénalité, III, 126, 271- 274, 323, 324; — offices de judicature, 233, 234; — il convient pourvoir aux offices, non pas aux personnes, 271. — Voy. : Bailli; Prévôt j etc.
Officiai, officialité, II, 312, 318, 357-359, 361, 362; — officiai forain, 358; — officialités d'Arras et de Castres, 361.
Officialis, étymologie sarcastique de ce mot, III, 261.
Oligarchie ; — dans les communes,
III, 71, 72, 96, 99, 101-103, 106- 107; — dans les corporations, 171, 174. — Voy. : Ariêtocratie,
Olivier le Dain, III, 229.
Olybrias, empereur, 159.
Oostbourg, III, 149.
Opininion, au xiv* siècle, II, 71.
Optimates, I, 228.
Optiqae, au xii* siècle, II, 11, 12.
Orange, I, 119; — Univemté, 370.
Orbus, I, 96, 97.
Orchies, III, 149.
Ordinaire. — Voy. : Evêque, Ordinaire des guerres, III, 483,
note 3.
Ordinatio, II, 199.
Ordinatio imperii, I, 244, note 1,
275, note 6.
Ordo decorionum, I, 122-133, 142;
— ordo et plebs, 318; — période franque, 315.
Ordonnancement des dépenses, II, 127; III, 130, 426, avec la note 3.
Oresme (Nicole), cité, III, 217, note 3 419.
Orléanais, II, 192, 457 ; III, 18. - Voy. : Orléans.
Orléans, I, 139, 226, 347, 453; II, 125, 137, 150, 226, 286, 343, 417, note 4 ; — concile (511), I, 356, 370, 378; (538), 370, 411, note 6 ; — évêque, II, 302, note 2 ; — son droit de grâce, 236; — Université, 311, 369; —apanage, 160;
— duc, ducbesse, 94, 95; III, 307, 335, 463, 435 ; — parti d'Orléans en 1413, 221 ; — bailli, 313 ;
— députations municipales à Orléans, en 1321, 200; — réunion d'états en 1439, 223.
Omamenta, I, 133.
Ornolac, III, 33.
Orose, cité, I, 168.
Orphelines non mariées, exemptes de la contribution personnelle sous Tempire romain, I, 88.
Orphelins, protégés par l'évêquc, I, 383 ; — leur privilège de juridiction, II, 311, 312. - Voy. :
Gard'orphènes,
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
Orthe, relève de la justice municipale |
de Dax, III, 118.
Osnabrûck, II, 363.
Ossètes, I, 286, 287, note.
Ost et chevauchée, III, 122, 125.
— Voy. : Armée, Ostrogoihs, 1, 188, 448.
Osnna (Loi municipale d'), I, 135.
Othon, empereur romain, I, 35.
Otton I*"^, empereur, I, 268, 400,
note 1.
Otton II, empereur, I, 371, note 3 ;
Otton III, empereur, II, 37, 39,
note 1, 42, 43.
Otton IV, empereur, II, 371.
Oonenboarg, III, 149.
Outre la Seine et ITonne, III, 426,
Oxford (Concile d'),II, 295, note 2.
Pacages communs, I, 313; III, 11,
Paderborn, I, 388, note 4.
Padoue, III, 37, note 4.
Pagus, 1, 10, 117, 294 et note 1.
Pairesses, III, 306, 307.
Pairs; — de France, II, 65, 67, 75, note,76,81, 105,108,145,146, 428, 429; III, 186, 301-308,315,316; de Fland^'e, de la châtellenie d'Ardres, de Hainaut, de Champagne, de VermandoiSjdu duché de Bouillon, 303.
Pairs, dans les communes, 111,68,
Paîs de par deçà les rivières de Seine et d'Yonne, III, 238.
Paix de Dieu, II, 143, 201; — maison de la paix, UI, 56.
Paix ou guerre, réunions à ce sujet sous les premiers Capétiens, II, 191 ; — rôle des états, III, 222-
Palais, I, 228-241 ; II, 104-141. - Voy. : Connétable; Bouteiller^ etc.
Palatini, I, 230, 236; II, 107.
Palatium. — Voy. : Palais,
Palerme, 111,356.
PaUium, I, 346, 347 ; II, 328.
Pamiers, II, 172, note 2 ; — Université, 371; — assemblée (1212), III, 179, note 8.
PaneUer du roi, m, 167, 169, 331.
Panonceaux royaux, II, 176.
Pape, I, 339-341; — interrogé sur son orthodoxie, 341 avec note 6; — relationsavec les Carolingiens, 261- 263, 268, 269; voy. : Etienne JI; Léon m ; Zacharie; — sévèrement jugé, 359, 360; — pape et conciles, 359; — pape et nomination d*évêques, 415, 416; II, 324-345 ; serment du pape, II, 162^ note 6;
— le pape, l'empereur, le roi de France ; états sous le munrlium du pape, 41-46; — pape, arbitre en tant que personne privée,. 289, 290; — son jus spolii, 351, 352.
— Voy. : Eglise.
Papier, au moyen âge, II , 2, note
Papon, cité, II, 188, note.
Pâque (date de la célébration de
la), I, 356.
Parage, II, 453.
Paraiges de Metz, III, 100.
Parangaria, I, 327.
ParaU, I, 327.
Paraveredi, I, 327.
Pareatis, 11,291, 292.
Parères, celui qui chardonne le drap,
Pares, I, 275. — Voy. : Pairs, Pariage, II, 164 note, 171-174,180.
Paris, I, 93, note 1, 226, 328, 379, 447, note 3, 453, 456; II, 61, 70, 80, 128, 145; III, 58, note, 74, 83, 96-100, 112, 125, 132, 137, 149, 151, 154, 155, 157-160, 162, 164, 170, 172, 174, 182, 205, 206, 215, 216, 219221, 223, 225, 226. 239, 253, 256, 259, 279, 280, 298-300, 343, 429, 445, note, 447, note 4, 456, 494, 500, note 3 ; — palais de la Cité, II, 60, note 2; —Eglise, I, 379; — évêque, II, 351,398; III, 313; — tentative d'érection en archevêché sous Grégoire XI, II,
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
321, note 5; — archevêque, duc de Saint-Cloud, pair de France, III, 305, note 3 ; — Séf roque de Tévêque, II, 350; — chapitre de N.-D., 376, note 2; — prévôté et vicomte, 459; III, 313, 424, 438 ; — Université. II, 311, 318, 319, 336, note 3, 361, 368-372,374, 376, note 2, 395; — conciles (557), 1,412, note 4 ; (614), 412; (1212), III, 36, note 5; (1290), II, 355, note2, 395; (1406 et 1408), 356; — assemblées diverses (1316), 63; (1317), 66, 67 ; (1329-1330), 316- 317; (1355-1359), HT, 208-218:
(1369), 469 ; (1413), 218; (1420), 223; — élections de Paris aux états de 1484, 192, 193.- Voy. : Prévôt Paris (Jean de), dominicain, cité,
Parisis, I, 328 ; II, 75, note, 191 ;
Parjure, II, 308.
Parlement d'Angleterre, III, 223,
ParlemenU, II, 211, note 1, 223, 300, 301, 362; — Parlement de Paris, origine et formation, III, 295-343 ; — Parlement Meaupou, 311 ; — mentions du Parlement de Paris, II, 82, 93, 95, 113, 132, 138, 157,166, 167, 187, 195, note 3, 196-198, 204, note 3, 217-219, 222-224, 230, 232, 246,
278, note 1, 297, not« 6, 301, 309, note 4, 446 ; III, 185, 186, 220, 221, 223, 262, 263, 266, 267.278,
392, 397-400, 433, 436, 438, 489, 495-496; — parlement de province, III, 849-360 ; — Bordeaux, 329, 351, 352; —Bourgogne, 352, 353; — Bretagne, 353-355; — Dauphiné, 351; — Poitiers, 298, 322, note 4, 335, 350, 398 ; — Provence, 365- 357, 359 ; — Rouen, 336; —Toulouse, II, 303; III, 102, 329, 345, 346,350,351,498,510.
Parloir aux bourgeois, III, 98.
Parme, I, 388, note 4.
Parme (Jean de), II, 413.
Parochia, au sens de diocèses, I, 342.
Paroisse, I, 361-353; II, 363, 364.
Partage des terres entre Barbares et
Romains, I, 174-178.
Pascal, son dire sur Texpérience, n*est
pas nouveau, II, 8.
Pascal II, pape. — Voy. iSigebertâe
Gemhloux, Pasquier (Est.), III, 318, 370, 398,
note 2, 442, 495.
Pastor œternns (Bulle), II, 276,
note 2.
Pastoorel (Jt^han), III, 367.
Pastus, I. 327.
Pater civitatis, I, 387, note 2.
Patins (Faiseur8de),III, 168, note 1.
Patres familiarum seniores, I, 424.
Patria potestas, I, 43.
Patriarche, titre donné en 585 et au xii® siècle à Tarchevêque de Lyon, I, 345, avec la note 4.
Patrice, I, 76, 76, 192, 258, 262.
Patrie (Notion de), II, 82, note 1.
— Voy. : Nationalitéi.
Patrocininm, 1,425, 427.
Patron d'église, I, 352, avec note 6,
Patronat, dans le monde romain, I,
Patronus Ecclesiœ universalis, titre
de Saint-Joseph, II, 98.
Pâtorage commun, I, 319, note 2.
Pan (Chambre des comptes de), III,
381, note 5.
Paul II, pape, II, 99.
Paul IV, pape, II, 277.
Paulin, III, 188.
Paulinus (Tib. Cl.), 1, 108.
Pauvres, protégés par Tévôque, I, 382 ; — avocat et procureur des pauvres, III, 356.
Pavilly (EuBtache de), III, 219.
Pavois (Elévation du roi franc sur
le), 1,201.
Payns (Hugues de), II, 386.
Péage, I, 326; II, 448, 452; III,
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
9, 376, 405, 412-415; — péage de Roquemaure, III, 473.
Pèche, 111,11, 12.
Péché, source de la juridiction ecclésiastique, I, 390; — suprématie indirecte de rEglise ou juridiction ratione peccati, II, 269, note 2,
Pécheurs (Corporation de) , à Worms, III, 145.
PedaneuB, I, 73.
Pedaticam,I, 320. — Voy. . Péage.
Peintres nés libres et leur familia, exempts de la contribution personnelle sous l'empire romain, I, 88.
Pelage I", pape, I, 341, 342.
Pelet (Pierre), nommé procureur général par Charles VIII, non accepté, III, 328.
Pelletiers, II, 128; III, 146.
Pénal (Droit), II, 207.
Pénitence, I, 277, 278.
Pépin d'Héristal, 1, 206,207, note 1, 242,255, notel.*
Pépin de Landen, I, 254.
Pépin le Bref, I, 247, 254, 255, 257-262, 268, 330, 343, 376, 413, 415,444, 450;II, 24, 99, 270.
Pépin I", roi d'Aquitaine, I, 444, note 3.
Perche, II, 149.
Pergame, I, 47.
Périgord, II, 150,239, note 1,241, note 6, 247, 248, 253; III, 33,
Périgneux, III, 103.
Perpétuité des tenures, I, 461 , 462; II, 422.
Perpignan, II, 259; III, 48, 125.
Perse, I, 364.
Personnalité civile, marquée par le droit de sceau, II, 369, 371; — — personnalité civile des cit^s, question à ce sujet, I, 136, 140,
Personnalité des lois barbares, I, 285, 286.
Pertinaz, empereur, I, 99.
Per venerahilem (Décrétale), II, 86.
Peste noire, III, 204, 205.
Pesunthius, évêquedeCoptos, 1,385,
note 1.
Pétitoire et possessoire, II, 310, 311.
Petits et grands, III, 25. — Vo\^ :
Unanimité.
Pétronille, femme d'Isoard, vicomte
de Gap, 11,87, notel.
Petronius, 1, 112.
Petrus Gandianus, doge de Venise,
I, 274, note 3.
Peuple; — juge, I, 223; — son rôle dans certains conciles et dans certaines circonstances, III, 22-25.
— Voy. : Unanimité; Etats; Insurrection,
Pezade, III, 484.
Pézénas, 111,472.
Pharaons, I, 45.
Phéaciens, III, 304, note 2.
Phénicie, Phéniciens, 1, 19,20, 183.
Philippe I", roi de France, II, 47- 49, 88, 123, note 2, 1.35, 140, note, 294, 320; III, 179, note 4, 299.
Philippe Auguste, roi de France. 1, 434; — carolide, épouse une descendante de Charlemagne, II, 31, 32; — mentions, II, 40, 49, 110, 112, note 1, 116, 117, 125, 131, 148, 149, 164, note, 183, 187, 192, note 3, 193, 201, 202, note 1, 206, 239, note 4, 278, 296, 310, note 2, 314, 340,402,420; III, 39, note 1, 49, 75, 255, 256, 258, 299, 403,
Philippe tll le Hardi, roi de France,
II, 33, 40, 55, note 2, 73. not« 1, 87, 88, 124, 172, note 5, 183, 195, note 3, 203, 208, 222, 223, note 4, 409, 410, 419, note 1, 435, 444; 111,133,285,339. 346, 409, notel, 411, 413,420, note 2.
Philippe IV le Bel, roi de France, II, 57, 58, note 1, 91, 92, 112, note 4, 114, 124, 125, 150, 171, 173, 174, 178, 182, 184, 193 avec la note 5, 194, 205, note 4, 206, 211, note 1, 227, 231, 243, 244, 248, 250, 251, 253, 254, 288^
289, 299, note, 312, 372, 388, 403- 405, 435; III, 159, 182, 183, 225, 231, 261, 264, 300, 314, 316, 342,
387, 388, 406, 407, 410, 413, 420, note, 436, 444, 445, note, 448, 460, note 1, 461, 486, 516 ;— Philippe le Bel et Boniface VIII, II, 274- 276, 281, 347 ; —faux monnayeur, 111,418.
Philippe V le Long, roi de France, II, 57-59, 62-71, 89, 133, note 2, 137, 138, 152, note 1, 158, note 1, 240, 242, note, 245, 248, 255, 256, 258, 332, note 3, 443, note
I, 444, 445; III, 73, 124, note 2, 131. 184, 187, note 3, 200, 201, 304,307, 314, 316. 320, 371, 387,
388, 421, 445; —réunions d'états, 199-201.
Philippe VI, de Valois, roi de France, II,44,note2, 59, 74-81, 89, note 3, 101, note 7, 170, note 1, 179,229, note 1, 267, 315, 317, 435, 437, 439, 442, note 3, 445 ; III, 14, note 2, 41, 201,202,207, 208,210, 238, 259, 288, 291, 304, 316, 317, 336. 342, 343, 372, 375, 389, 436, 445, 446, 450, 451, 478, 479, 487,
Philippe II, roi d'Espagne, II, 166.
Philippe d'Alsace, comte de Flandre,
II, 112, note 1.
Philippe, comte de Valois, II, 188, note. — Voy. : Philippe VI.
Philippe de Navarre, comte de Longueville, frère de Charles le Mauvais, II, 211, note 1.
Philippe II le Hardi, duc de Bourgogne, II, 236, note 6 ; III, 382.
Philippe III le Bon, duc de Bourgogne, II, 156; III, 1.35, note 8.
Philippe d'Evreux, II, 69, 73, 74.
Philippe IljComte de Nevers, 111,381.
Philippe deMaiziôres, III, 202.
Philippe Pot, II, 49 ; III, 230.
Phocéens, 1, 19.
Picardie, II, 148, 164, 241, 244, 248, 251, 253,425, note 3, 439, 447; III, 31, 499.
Pie VII, pape, II, 251, note 5.
Pierre II, roi d'Aragon, III, 67, note.
Pierre le Grand, empereur de Russie, I, 442, note 1.
Pierre Damien, 11,290; III, 178, note 1.
Pierre Pelet, nommé procureur général par Charles VIII, non accepté, III, 328.
Pierre d'Ailly, II, 11, 18.
Pierre de Beaufort, Grégoire XI, II, 290.
Pierre Bertrand, évêque d'Autun, II, 307, note 3, 315, 316.
Pierre du Bois, II, 182, 281, 436.
Pierre I®', duc de Bourbon, excommunié, absous après sa mort, en 1357, II, 295, note 1. — Lisez dans le texte : excommunication de Pierre de Bourbon levée en 1357.
Pierre de La Broce, chambellan, II,
Pierre de La Châtre, II, 341, 342.
Pierre de Gagnieres, II, 303, note 4, 306, note 3, 315-317.
Pierre Jacobi, cité, II, .30(), 334.
Pierre de M arlcoort ou Mamecourt, II, 13.
Pierre de Morvillier, chancelier, II, 136, note 2.
Pierre Roger, archevêque de Sens, plus tard Clément VI, II, 289,315, 316. - Vov. : Clément WU
Pincema, I, 234, 235.
Pisan (Christine de), citée, 111,219-
Pise, III, 66.
Pise-Milan (Concile de) (1511-
Pistor, I, 239 Pithon (Pierre). Libertés de l'Eglise
gullkane, 11,287, 290-292.
Place, à Nîmes, III, 84, 86 88, 90.
Placet, II, 290-293.
Placitum, plaid, 1,207, 214, 307; II,
430; — placitnm spadse, 458, note 2.
Plaid, I, 310; II, 200, note 1; — où
assistent des femmes, 87, note 1,
456, note 2. — Voy. : Placitum.
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
Plaids de la porte, III, 310.
Plaisir. — Voy. : Tel est notre plaisir, Plancus (L.), I, 120.
Plantagenet (Henri), II, 148.
Platea, Place, à Nîmes, III, 84, 86-
Plausus armorum, I, 203, 204.
Plèbe urbaine, exemptée de la capi-
tatio, I, 88, 89.
Plectrnde, I, 242. • Pline. I, 318; 11,14.
PodesUt, III, 63, 64, 104, 266.
Poids et mesures, projet d'unification
en 1320-1321, II, 208; III, 200;
— au zv* siècle, réalisation en Bretagne, 201 ; — vues à ce sujet aux XVI", xvii®, xvui» siècles, III, 201, avec notes 5, 6, 7; — droit du duc ou du roi en Normandie à l'égard des poids et mesures, 418,
Point d'honneur (Tribunal du), II,
Poisson, III, 406.
Poissy, III, 30, 36, note 2.
Poitiers. I, 393, 456; III, 75, 108, 258, 274, 300, note 4, 352, note 4, 488, 490; — bataille, I, 255; II, 455, note 1 ; III, 205, 208, 214, 456; — comté, II, 57, 150; — Université, II, 370; — Cour des monnaies, III, 439; — Grands jours, 349; — Parlement, 350, 398 ;
— concile (1.000), II, 143, note 1;
— réunions d'états au xve siècle, m, 191, 226, 464.
Poitou, II, 29, 240, 442, 447 ; III, 298, 346; — apanage de Philippe, frère de Louis X, II, 158, note 1 ; — états, III, 237, 238.
Pologne, I, 241; II, 35, 44, 52, 57, 162, 175; III, 53, 107, 404.
Poméranie, 11,44.
Pomestié, I, 442, note 1.
Pompée, I, 46.
Pont-à-Monsson, III, 73.
Pontarlier, III, H, 29.
Pontaticum, 1,326.
Pont-Audemer, III, 73.
Pontchartrain, III, 419.
Pont-de-r Arche, II, 439.
Ponthieu, II, 76: 111,31, 284; — comte de Ponthieu, 192.
Ponthion (Concile de), I, 344, 345.
Pontifez mazimns, I, 337.
Pontigny, II, 378, 379.
Pontoise, III, 30, 36, note 2, 122, note 3.
Poperinghe, III, 149.
Populus, I, 206, note, 213. — Voy. :
Peuple,
Port d'armes, II, 159.
Portes et fenêtres (Impôt sur les), III, 484, 485.
Portitor, I, 99.
Portorinm, I, 94, 98-101, 325.
Ports et paes^iges (maître, maîtres des), III, 487.
Portugal, II, 25, 35, 44, 57, 101, 142, 190, note, 277, 331, 388, 406, note 4 ; III, 343.
Poséidon (Prêtres de), I, 246.
Possessoire et pétitoire, II, 310-312.
Posssssor, I, 112, note 2, 125, 324.
Posthume, empereur, I, 71, 109, 161, 162.
Postulation, II, 325, 326.
Pot (Philippe), II, 49; III, 230.
Potentes, 449; — potentiores, 424,
Potentiores. — Voy. : Potentes,
Potiers d'étain,III, 161, note 1.
Pouvoirs ;— distinction des pouvoirs, m, 119-121, 281-291. 295-300, 431, 490, 491; •— doctrine de Marsile de Padoue, II, 3, note; — pouvoirs intermédiaires, 376.
Pouy Carréjalart, III, 69, note 2.
Poyaler, relève en appel de Dax, m, 118.
Poyet (Guillaume), chancelier, III, 396; note 3; — condamné en 1545, II, 136, note 4.
Prœfectus, I, 117; — prœfectus arcendis latrociniis, 137 ; — prœfectus colonise, 135 ; — prjefectus vigilum et armorum, 137. — Voy. :
Préfet du prétoire.
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
Prœpositas, III, 248-250; — pr^ppositas theBaurorum [per G allias] LugdunenBi[um], I, 102. — Voy. :
Prévôt.
Prœses, I, 63, 72, 308.
Prœtor, I, 64, 122, 123,133; — prse tores II viri, I, 133; — ce mot au moyen âge, III 429.
PrsBtorius, I, 63.
Pragmatique Sanction de Charles VII, 11,101, 291, 292, 302, 337- 340, 352, 353, 356; III, 232.
Praguerie, H, 261 ; III, 468.
Préaux-Clercs, II, 70.
Prébende, I, 380; II, 363.
Précarité da bénéfice, I, 431-433.
Précepteur, dans Tordre de Saint- Jean de Jérusalem, II, 385.
Prêcheurs, II, 392-396.
Préfet du prétoire, I, 68-70, 75, 114; — préfecture du prétoire des Gaules, 71; ^ opinion erronée de Fustel de Coulanges, 293, note 2.
Prémontré, II, 383, 384, 392.
Presbourg (Concile de) (1309), II, 297, note 2.
Presbyter parochianus, I, 353.
Presbyterium, I, 351 355, 363; II, 356, 362.
Prescription, II, 269, note 2; — normande, 246.
Pressoir banal, II, 451.
Préteur. — Voy. : Prœtor,
Prêtres des cités, 1, 128. — Voy. :
SacerdoB,
Prêtrise, obligatoire pour tout abbé, en 1078, I, 365.
Prévention, II, 22, 222, 309, note 3.
Prévôt, II, 217, 223, 249, 252, 306; III, 248-254, 256, 258, 263, 265, 270,275-277, 286, 287,330, 421 , 422 ; — prévôts roturiers, 276; — prévôts forains, 252, note 7; — prévôté en garde, 269; — prévôté affermée à commune, 35, 36, 40; — prévôt de Paris, 162, 166, 170, note 3, 172, note 4, 253, 259, 272, 279, 280, 424, 438; — deux prévôts de Paris, 313; — prévôt du roi d'An-
gleterre à Bordeaux, 117; — prévôt municipal, 60, 62-63; — prévôt des Marchands à Paris, 97-99, 166, 215,216.
Prévôt de l'Hôtel, III, 312.
Prévôté. — Voy. : Prévôt,
Prieur, dans l'ordre des Franciscains, II, 392.
Primat, I, 343-348; II, 319-322.
Primates, grands du royaume, II,
Primogéniture, II, 53, 54. - Voy. :
Aînesse, Primores regni, II, 191. Prince, titre rare en France, II, 417,
note 4.
Principales; — pendant la période gallo-romaine, I, 163; — pendant la période franque, 315.
Principalis; — pendant la période gallo-romaine, I, 125, note 2, 126 et note 4, 127, note 1 ; — pendant la période franque, 315.
Principes; — chez les Gaulois, I, 7, 29; — chez les Germains, 202, 295, 309; — grands du royaume sous les premiers Capétiens, II, 191.
Prise (Droit de), abolitions, II, 244, 246; III, 207, 209.
Prise à partie, 11,215.
Prison, I, 382; II, 305; ^ prisonniers, III, 164.
Privilège, son origine très fréquente, m, 477.
Procédure; — formulaire; extraordinaire, I, 72, 73; — notions diverses pour le moyen âge et les temps modernes, II, 205 207, 250-253.
Proceres, I, 223, 228, 229, 262; II,
Proconsul, I, 62, 63, 66.
Procuratio. —Voy. : GtU (Droit de),
Procurator, I, 63, 66, 67, 95; — procurator monetee, dans chaque centre monétaire; [procurator sa] crœ monetae pe[r Gallias très et pr]ov[inciam] Narbonen[sem], 102; — procurator pour la quadragesima des Gaules, 101^ — > procura-
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tor CflBsaris pour les mines, 102.
Procureur ; — du roi au Parlement, 11,132, 230; III, 327 329; - du roi à la Chambre des comptes, 370; — du roi à la Chambre des n onnaies, 437 ; — du roi à la Chambre des aides, 489; — du roi dans les élections, 516; — du roi dans les bailliages, les prévôtés, les sénéchaussées, II, 231; III, 285, 286; — de la communauté de Langres, de celle de Bennes, 35.
Progrès, sa marche difficile, II, 17- 19; III, 8.
Promoteur, II, 360-361.
Proprœtor, I, 63-65.
Propriété collective, I, 313 avec note 1, 319, note 2; — procès touchant la propriété immobilière, 301.
Protecteur (Cardinal), II, 390, 391.
Protectores de l'empereur à Rome,
Provence, I, 172, 447, note 3; II, • note 2; III, 30, 34, 58, 64, 67, note 2, 476;— comte de Provence,
II, 194; — Parlement, III, 355- 357, 359; — Chambre des comptes, 381; —états, 238; — élections aux états généraux, 194, 195. — Voy. : Proviricia,
Province. — Province^ sénatoriales, impériales, prétoriennes, consulaires, I, 62, 63; dix -sept provinces des Gaules, 72. — Provinces ecclésiastiques, 342, 343. — Provinces, dans l'ordre du Temple, II, 387 ; — des Franciscains, 391, 394. — Voy. : Provincia,
Provincia, I, 27, 28,31,59, 110.
Provins, III, 36, note 2.
Provisor Turonicœ civitatis, III, 28, note.
Pseudo-Isidore. — Voy. : Fausses décr étales.
Ptolémées, I, 45.
Publicain. — Voy. : Publicanus,
Publicanns, I, 94, 101.
Publicum portorii Illyricî et ripae
Thracise, I, 100.
Pulveraticum, I, 326.
Pure aumône, 11,250. — Voy. : .4m-
wône.
Pussort, II, 104.
Pythéas de Marseille, II, 15. Quadragesima Galliarum, I, 100.
Quœstor, 1, 134, 140; — qusestor pro
prœtore, 66.
Quarantaine le roi, 11^ 206.
Quatre-Temps (Jeûne des), I, 369.
Quattuorviri, I, 122, 123; — quat-
tuorviri juredicundo, 134.
Queras (Noblesse de), II, 420,
note 2.
Quercy, II, 150; III, 33, 117,note3,
QuesU, III, 126.
Questeur. — Voy. : Qu<Eêtor, Queux, maître de cuisine, II, 107. —
Voy. : Cocus'^ Wolkenstein-Trost-
hurg (^H. comte de).
Quiéret (Enguerran), III, 215.
Quierzy (Capitulairede), 1,216,388,
note 1; 451.
Quimper, III, 35.
Quinqueneles, II, 229, note 3.
Quinquennales^ I, 89, 134.
Quint, II, 449.
Quinta et vicesima venaliam manci-
piorum, I, 97.
Hachât, II, 400; — rachat du service
militaire, 433, 434.
Rachimbourgs, I, 307, 310-312.
Racine, cité, 111,93.
Raguse, II, 190, note.
Raison, qualifiée judez universaiis,
prima judex,par Adélard de Bath,
Ramiro, prince espagnol (915), II,
Ramiro II, roi d'Aragon, son élection, II, 48, note 3.
Raoul, roi de France, II, 21, 29.
Raoul, chambrier sous le roi Henri
P% II, 123, note 4.
Raoul de Diceto, cité, III, 343.
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Rat, à Strasbourg ; traduction latine : consuleSf III, 67, note.
Rationales, I, 75.
Rauchingus, I, 250, note 1.
Ranrica, I, 47, note 4.
Ravenne, III, 145 ; — exarque, I, 258, 259.
Rajrmond V, comte de Toulouse, III,
Raymond VI, comte de Toulouse, III, 84, note 2.
Raymond VII, comte de Toulouse, II, 150 ; III, 40, note 3, 259.
Raymond Rérenger IV, comte de Provence (1222), III, 32, note 3.
Raymond Bérenger le Vieux, comte de Barcelone, II, 87, note 1.
Raymond Lulle, II, 351.
Raymond Marc, commissaire du roi à Nîmes, III, 85, 86.
Reccarrède, roi, I, 386, note 1.
Recevenrs ; — du domaine, III, 287, 288, 291, 374, 375, 383, 421, 422, 425, 430 ; — généraux des finances, 489, 492-497; —vaine tendance à Tunité, 493, 494 ; — receveur général de la généralité de Languedoc, 521, note 2; —
— dans les élections, 211, 289, 489, 502 ; — municipaux, 131-133;
— receveur de Champagne, II, 248, note 5.
Recommandation, I, 429, 430.
Record, personnage ainsi qualidé
dans les tribunaux, II , 464.
Recteur, à Montpellieret, III, 120.
Recteur d'Université, 11,368.
Recteurs, gouverneurs et conseillers
de tout le royaume, en 1346, III,
Rector, I. 72. — Voy. : Prœses, Redevances fixes, 1,461.
Référendaires, I, 236, 237.
Réflexion, étudiée au xiii* siècle, II,
12, note 1.
Réformateurs généraux, III, 88.
Réfraction, étudiée au xiiio siècle,
II, 12, note 1.
Régale, I, 269, 319, note 2, 377,
avec la note 5; II, 158, 159, 340,
Regalia. -- Voy.: Régale.
Régence, II, 88-96 ; — loi de 1842,
Reginon, cité, II, 36, note.
Regiomontanus, II, 11.
Règles de la chancellerie apostolique, II, 333, 334.
Regnum, rignum, dans la Loi Salique, I, 205 ; — regnum Francorum, 245,
Reims, I, 135, 384, 385, 417 ; II, 22, 51, 65, 112, 208, note, 346, note 2 ; III, 31, 42, 83, 93-96, 98, 125, 223, 343, 461, note; - province de Reims, II, 356, 357; — pseudo-vicariat, I, 347 ; — primatie, II, 320, 321 ; — archevêque, III, 17, 299; — archevêque-comte,
I, 453; II, 146, 192, 314; — archevêque - duc, 428; pair de France, III, 301, 302 ; — chancelier dans le haut moyen âge, II, 135; — commendataire, 398; — chapitre, 357 ; — conciles (1049), 324, note 5; {Uld), 343, note 4.
Reipus, I, 300, note 3, 321.
Relief, II, 400,449; III, 407.
Religieuses ; — exemptes de la contribution personnelle sous l'empire romain, I, 88 ; — prohibition de leur présence aux assemblées fi anques, 208.
Religieux. — Voy. : Moines,
Religion, au sens d'ordre monastique,
Rémi (Saint), I, 185, 384; —testament, 279, 280; II, 270; - pseudovicariat, 320, note 3.
Rémission (Lettres de), III, 409.
Remontrances ; — du Parlement, II, 197. 198; m, 332, 334-336; — de la Chambre des comptes,
Remplacement pour le service mili • taire, II, 433, 434.
Renart le Soichier, I, 447, note 2.
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Renaud de Bourgogne, III, 112,
note 6.
Rendable (Fief jurable et). — Voy . :
René d'Anjou, dit le Bon, roi de Naples, II, 154, 188, note, 204, note 3.
Rennes, I, 388, note 2 ; III, 35, 126, 364, 355; — comté, II, 147.
Rente; — foncière, III, 126 ; — perpétuelle, accidentellement dae par le roi, 486; — viagère, 37, 128, 129, 486.
Réparation de feux, III, 516.
Répit (Lettres de), II, 228, 229, 234, note 2.
Représentatif (Régime), I, 212.
Représentation, I, 242, 243; II, 205, note 1.
Requêtes de l'Hôtel. II, 138, 224 ; III, 211, 266, note 3, 312, 396,
Requêtes du Palais, II, 224 ; III, 233, 312.
Réserves pontificales, II, 331, 333, 336, note 2, 337, 338.
Résignation de charge, III, 328.
Respublica, I, 281.
Res sacrsB, I, 375.
Ressort, II, 218.
Restitutio in integrum, I, 138; — restitutio de Louis le Débonnaire,
Réthel (Comte de), II, 172, note 2.
Retraite de fonctionnaires, III, 326, note 3.
Rêve, péage sur marchandises; — de la sénéchaussée de Beaucaire, III,
Révolution de 1780; — semble prédite par Pierre d'Ailly, II, 18, note 4; — appréciation, 19.
Rev^ardeurs, dans les corporations, III. 169.
Rez Francorum, et titres analogues, I, 225. 226; II, 96. Voy. .- Roi.
Rhoda, I, 21.
Rhodes, siège, pendant 200 ans, des Hospitaliers de Saint-Jean de Jérusalem, II, 385.
Richard I*', duc de Normandie, I, 210, 211.
Richard I«'',Cœur de Lion, roi d'Angleterre, II, 295, note 3, 296, 402, 403.
Richard II, duc de Normandie, III, 301, note 1.
Richard de Saint- Victor, II, 15.
Ricimer, I, 158.
Riencourt, II, 456, note 1.
Rienzi, II, 61, note.
Riez (Concile de) (1285), II, 299, note 4.
Rigobert, archevêque de Reims, I,
Riom, III, 31, 443, note 7; — Grands jours, 349.
Rio-Nunez, I, 246.
Riothimus, I, 181, 182.
Ripaticum, I, 326.
Ripuaires, I, 182, 183, 185j — Loi Ripuaire, 227, 284, note 2, 422, note 1.
Robert I*'', roi de France, abbé de plusieurs abbayes, I, 357, 456, 457; II, 21, 29.
Robert II le Pieux, roi de France, II; 22, 24, 27, 29, 39, 43, 46, 47, 50, 53, 143, 144, 294, 295, note 3; — obligé de quitter Berte, sa cousine, 42.
Robert d'Artois, prétendant au comté, II, 56, 80, note;
Robert II, comte d'Artois, III, 444.
Robert, fils de Robert le Pieux, frère puîné du roi Henri I*', duc de Bourgogne, II, 47, 53, 144, 157.
Robert II, duc de Bourgogne, III, 417, note 4.
Robert, fils de Louis VI, comte de Dreux, II, 54.
Robert le Fort, I, 453.
Robert de Lesseville, 1,434, note2.
Robert de Molesme, II, 378.
Rochefort (Guy de), chancelier, II, 136, note 3.
Rodez, 111,47, 259.
Rodolphe II, roi de la Haute-Bourgogne, II, 145, note 2.
Rodolphe de Habsbonrg, roi des
Romains, I, 447, note 3.
Roger, vicomte de Béziere, III, 77.
Roger II, comte de Foix, II, 172,
cote 2.
Roger Bacon, cité, U, 7, 8, 12,
note 2, 13, note 2, 18.
Roger (Pierre), Clément VI, II, 289.
— Voy. : Clément VL Rohan, III, 276.
Roi. — Période f ranque, 1, 250-252; — roi et nation, 199-216; — succession à la couronne, 239-248; — roi par la grâce de Dieu, 225, 226, 271- 274, 281; — théorie du concile de Paris de 829, 273, 274; II, 23;
— roi juge, I, 223; — droit de vie et de mort, 222; — roi et loi, 281-285; — rôle du roi ou empereur dans la nomination des évoques, 412-417. — Période française, citation d'Harrington, II, 19, 20; — titres du roi, 96-104;
— succession, survivance de la notion d'élection, 46-86; — le roi est mort, vive le roi, 91; — minorité, 87-96 ; — pouvoirs : le roi ne relève que de Dieu, est empereur en son royaume, 40-46, 184-237;
— quod principi placuit, legis habet vigorem; que veut le roi, ce veut la loi, 225-229; — pouvoir judiciaire, 209-224; — grand debteur de justice, 209; — droit de vie et de mort, 210-212; — juge suprême, 453, 454; III, 338, 397;
— progrès de la royauté, 11,465;
— limites à ses pouvoirs, 231, 232;
— le roi et le chancelier, 133, 134; — le roi et le connétable, 114; — roi vassal, 182 184; — rôle du roi. dans les nominations d*évêques, 539-345; — régale, 345-349; — autorisation du roi pour les impôts municipaux, III, 128. - Voy. : Eglise.
Romain (Droit); ^ emprunts que lui fait Hincmar, I, 225; — droit romain an moyen âge, influence,
Romains, I, 25-27; — juges romains avec des juges goths et des francs en 918, avec des juges alamans en 920, II, 200, note 1. — Voy. : Empereur; Prœses, etc.
Romans (Humbert de), III, 296.
Romanns tribntarias, I, 324.
Rome, I, 263, 351,424^ 437, notel, 448; — luget in œternum, 164; — prise par Alaric, 162; — Rome au moyen âge, II, 289, 290, note 2;
III, 107, note 3, 145, 205, 356.
— Voy. : Cœiciles,
Rome et Auguste (Culte de), I, 48, 107-109, 114.
Romulus, I, 45, 46.
Romulus Âugustnle, I, 184, 186, note, 189, 315.
Roncaglia (Diète de), II, 225.
Roncin de service, II, 434.
Roquecéziôre (Bailliage de), élections en 1421, pour les états de Clermont, III, 190.
Roquefort, III, 118.
Roqfuemaure (Péage de), III, 473.
Rosebecque (Bataille de), II, 79, note 1. ^
Rosier des guerres, cité, III, 224,
RoUticum, I, 326.
Rouen, I, 345; II, 211, note 1, 345, 432,445; III, 31,36, note 2, 42, 50, note 2, 61, 72-77, 98, 103, 118, 126, 131, 137, 189, note 1, 223, 286, 494; — siège primatial, II, 320, 321; — chapitre, son droit de grâce, 236; — Cour des aides, III, 498; — concile (1189), 147, note 2.
Rouergue, III, 484; — comte et comté, I, 454; II, 146, 147; — états, III, 237.
Rousseau (Jean-Jacques), II, 3, 4,
Roussillon, II, 22, 150.
Royauté française, I, iv; — indivisible, II, 53. — Voy. : Roi.
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Roye, III, 31, 40, note 5.
Rubaniers, de Paris, 111,161, note2.
Russie, I, 442, 443; III, 25. - Voy. :
Veché; Pomestié, Rustbewaerder, III, 60.
Sabaudia, Sapaudia. — Voy. : Savoie, Sabinus, I, 55, 56, 99, 160.
Sacebaro, I, 303.
Sacerdos, I, 353; — eacerdos pro-
vinciae, 49; — sacerdos triam pro-
vinciarum Galliarum, 107.
Sacerdotalis, I, 49.
Sacre, I, 260, 261, 269,270 ; II, 33,
note 2, 166, 168 ; III, 306, note 1.
Sacrements, compétence des justices
d'Eglise, II, 308.
Sacrilège, II, 308.
Sacrovir (Julius), I, 34, 54, 158.
Sagio, saio, correspond chez les Wi-
sigoths au saccebaro des Francs,
Sahagun, II, 172, note 3.
Saint-Adrien (Cardinal diacre de), III, 184.
Saint- Aignan d'Orléans, I, 456 ; III,
Saint- Amand, III, 55.
Saint-Amour (Guillaume de), II,
Saint- André (Chapitre de), à Bordeaux, III, 20.
Saint-Antonin de Rouergue, III, 72, 78, 251.
Saint-Antonin, abbaye à Pamiers,
II, 172, note 2.
Saint-Basle (Concile de) (991), I,
Saint-Bavon de Gand, II, 80.
Saint-Bonnet-le-Château, II, 412.
Saint-Brieuc (Evêque de), III, 7.
Saint-Calais, I, 364.
Saint-Gloud (Archevêque de Paris,
duc de), III, 305, note 3.
Saint Cyr-sur-Loire, 11,365, note 2.
Saint-Denis (Abbé et abbaye de), I,
153, 298 ; — rôle de l'abbé au
sacre, 129.
Saint-Dizier, III, 46, 113, 114.
Sainte-Amponle, II, 33.
Sainte-Chapelle de Paris, III, 376,
377, 488 ; — son droit sur les régales, II, 348, 349.
Sainte-Chapelle de Bourges, III,
Sainte -Colonne, en Béarn, III, 23,
note 2.
Sainte-Croix, à Orléans, I, 278 ; II,
22, 325, note; III, 8.
Sainte-Geneviève (Abbé et abbaye
de), II, 122, 344, note 3, 383.
Sainte-Marie de Jérusalem, II,
Saint-Emilion, III, 31.
Saint-6all,L328.
Saint-Gelais, cité, II, 94, 95.
Saint-Grermain d'Auxerre, I, 371,
note 3.
Saint-Germain-des-Prés, I, 330,
366 (les contenances indiquées p.
366, d'après Guérard et Littré, ont
été, depuis la publication de notre
démontrées inexactes
Saint-Jean-d'Acre, II, 385.
Saint- Jean-d'Angély, III, 69, note
2, 75, 76, 105, note 5, 292, note
Saint Jean de Jérusalem (Ordrede),
II, .S88 ; — plus tard, ordre de
Malte, 384, 385.
Saint-Julien de Tours, II, 244, note
Saint-Jnst (Jean de), II, 139, note
Saint-Maixent, III, 103.
Saint-Malo, asile, II, 304.
Saint-Marin, III, 107, mie 8.
Saint -Martial de Limoges, I, 417.
Saint-Martin de Tours, I, 456 ; II,
245, note.
Saint-Martin-des-Champs, II, 295,
note 3.
Saint- Maur-des-Fossés, II, 461.
Saint-Maur-sur- Loire, I, 365; II,
221, note 1; 399. 400, 456, note 3.
Saint- Maurice d'Agaune, I, 364.
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Saint-Médard de Soissons, I, 277, 278; II, 215, note 4, 217; cette basilique, dédiée à la Sainte Vierge, est qualifiée aussi Basilica sanctœ Deî genitricis Mariée.
Saint Office, II, 362.
Saint'Omer, III, 13, note 3, 23, 30, 36, note 2, 56, 65, 69, note 2, 83, 96, 105, note 5, 112, 116, 117, 119, 148,149, 151, 164, 169, 173,
Saintonge, II, 150, 417, note 4,442, 447; III, 292, note 1,346; — états, 237, 238.
Saint-Orens d'Auch, II, 173.
Saint-Patu (Guillaume de), maître des maçons de Paris eous saint Louis, III, 168.
Saint-Paulien, I, 93, note 1, 135.
Saint-Fol (Comte de), en 1246, II, 314, 315 ; — connétable de Saint- Pol, traître, mis à mort, II, 116.
Saint-Pol (Hôtel), III, 219.
Saint-Ponrçain (Durand de), III,
Saint-Quentin, I, 428, note 3, 447, note 2; III, 30, 31, 40, note 4, 45, 63, 65, 113 ; — concile (1231), II, 309, note 2.
Saint-Rsmi de Reims, II, 172, note 2, 298, note 2.
Saint- Riqoier, I, 389, note 1 ; III, 13, note 3, 48, 146; — abbé, II,
Saint-Sauvear de Melun, II, 332^ note 2.
Siint-Seorin (Chapitre de), à Bordeaux, III, 20.
Saint -Séverin de Château-Landon, II, 332, note 2.
Saint-Thiébault, III, 62, 63.
Saint -Vallier, U, 412.
Saint- Victor de Marseille, I, 364.
Saint-Victor de Paris, II, 318, note 1, 332, note 2, 383.
Saint- Vincent (Abbaye de), autre vocable de Saint-Germain-des-Prés, I, 457.
Saint- Vincent du Mans, II, 461.
Saint-Ton (Jehan de), III, 424.
Saliens, I, 182-195; — Loi Salique,
Salin, III, 451, note 2.
Salines. I. 331.
Salins, III, 352.
Salique (Loi), invoquée tardivement
pour la succession à la couronne,
II, 55-86. — Voy. : SaUtns.
Salisbury (Jean de), cité, II, 425.
Sallustins, évêque de Séville, II,
320, note 3.
Salpensa (Loi municipale de), I,
Salvien, cité, I, 168.
Salvitas, I, 404. — Voy. : Sauveté.
Salyens ou Salluviens, I, 27.
Salzbourg (Archevêque de), 11,328,
note 3.
Sancerre (Comtes de), grands bou-
teillers de France, II, 118; —
Louis de Sancerre, connétable, II,
Sans-culottides (Jours), 1, 5, note 2.
Sardiqne (Concile de) (avant 347),
I, 359, note 1.
Sarrasins, I, 427, note 2, 439, 445.
Saubusse, relève de la justice municipale de Dax, III, 118.
Sauvegarde, II, 159, 168, 174-
176, 177, note 4.
Sauveté, II, 180, 441; III, 19, 20.
Savoie, Sabaudia, Sapaudia, I^ 173,
Savonnières (Concile de), (859), I.
Saxe, II, 45, note 1.
Saxons, I, 181, note 2, 210, 212;
III, 182; — écrasement par Charlemagne, I, 287.
Scabinus. -- Voy. : Echevin,
Scandinaves, I, 203.
Scaphandre, au \y^ siècle, II, 13.
Sceau, scel royal, II, 159, 253; — secret, 129; — droit de sceau, 369; III, 165, 233; — sceau, signe de personnalité morale, 15, note 2 ; — droit de sceau des communes, 17,35.
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Semonee p^^nr 1« Hem' ce militaire, H. 247, 433, 436.
Semiir eo Aozois, III, 31.
Sénat; - romain, I, 42, 289, 290, 424; — fiénaUi chez len Gaolois, 9, 14; — f/nat à Marseille, 21. — Voy. : H^natut,
Sénateur de Rome, an moyen âge, H, 289.
Senatos, valenn de ce mot, I, 132, note 2. — Voy. : Sénat,
Sénéchal, I, 233-235; II, 109-112, 249, 264, 349, 442; III, 257; — Mén/;chaux dans les proYÎnces, II, 275, 276, 278, 289, 330; ~ sénéclial de ToulooHe, de Carcassonne, do Heaiicaire, II, 249, 299, note 1; I II, 180, 259; — d'Agen, de Rodez, de BéxicrH. d'Albigeois, de 8aintonge, deQuercy, 111,128, 269; — Hénéchalde Champagne, II, 118; -~ du cornté de Bourgogne, 1 10, note 1 ; - • de Normandie, 110, note 1; III, 258; — d'Aquitaine, 267; — d'Anjou, Maine et Touraine, 268; — de PoitiorH, 268, 269; — de Provence,
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IIL 239; — aeEembIé« de See n, 23; —traité de Seiil»(ll!fo> 155,note2; III^ 336, noie 1.
Sénmiaiae, 1, 179.
Sens, si^ primatial. I, 544-346: — proTioce ecclésiasdqne. H, 3â0:
— archevéqae de Sens, 192: — Pierre Roger, arcfaeréqne^ 3lô: — réunion d'états en 1367, Ul. 458, 469; — mentions dÎTeraes» II, 144, 146, 208, note, 211, note 1;
III, 23, note 2, 31, 40, note 5, 49, 98, 286.
Sens (Chef de), III, 46, 113.
Septène de Boarges, 11,455, noCe 1.
SepUmanie, I, 454; II, 149; m,
Sept provinces, I, 112.
Sepnlcro violato (Action de), I,
Seqnanaise, I, 60.
Séiiaanes, I, 28, 56, 60, 156.
Serbie, II, 101.
Serge II, pape. —Voy. iSergiu» IL
Sergent, II, 306, 463, 465; IIÏ.
123, 206, 207, 231, 263, 254, nombre excessif des sergents, II, 248; — sergents en Bretagne, 255; — sergents baîUiagers, III, 257, note 3; — sergents fieffés, 254.
Sergins II, pape, I, 344, 369, note 1.
TABLE ALPHABÉTIQUE GÉNÉRALE
Serment ; — au roi on à Temperear franc, I, 227, 228, 437, 442; - de l'empereur au pape, 266 ; — serment au senior parle vassus, 442; — duroidee Molosses, 285;^ du prince franc, 283, 287 ; —-du roi de France,
II, 61, 166; — de Louis-Philippe, 210; — du pape, 162, note 6; — de Tévèque au pape, 326; — de Tévêque au métropolitain, 326, note 4; ~ de Tevêque au roi, 340, 342, 344; III, 376; — du baiUi ou sénéchal, II, 254; III, 263, 274;
— serment et justice d'Eglise; causes féodales attirées yers les cours d'Église à cause de la foi féodale, II, 201, 310, 313, 314;
— serment des officiers du roi devant la Chambre des comptes,
III, 374; — serment des baillis et sénéchaux de ne conférer les prévôtés qu'à des non nobles, 275; — serment des communiers dans la région du Nord, 54, 55; — à Nîmes, 84, 85: — serment dans les ghildes, 146-148; — serment des officiers élus dans les corporations,
Sermo, I, 218.
Serruriers, III, 168.
Servage, II, 432, 451; III, 26; — serfs du roi, 406; — affranchissement, 2-12.
Servions, III, 253. — Voy. : Sergent,
Servas Christi servorom; ultimus omnium Christi servorum; servus servorum Dei : qualifications prises par des évêques, I, 422.
Sevestre, novel chevalier, II, 424, note 2 .
Séville, II, 320, note 3.
Sextias, consul, I, 27.
Seyne, III, 58, note 4.
Seyssel (Claude de), cité, II, 188, 189, 198; m, 337.
Sicile, I, 155.
Sidoine, évêque de Mayence, I, 384.
Sidoine Apollinaire,!, 70, 113,171.
Sidrach, cité, II, 212.
V. III
Sienne (République de), II, 61 note. /
Siennois, III, 407.
Sigebert, assassiné par Clovis, I, 205, note 3.
Sigebert I'', roi, I, 243, note 4, 250.
Sigebert II, roi, I, 327, 356, 444, note 1.
Sigebert IV, roi, 1,229.
Sigebert de Gemblonz, lettre à Pascal II, II, 271, note 4, 280, note 1 ; — cité, 342, note 6.
Sigillaires, III, 33.
Sigismond, roi, 1, 193, 406, note 1.
Silvestre II, pape. — Voy. : Gerbert,
Si memoriam (Bulle), II, 274.
Simon de Montfort, 11,297, note 3.' m, 180, 181, note 5, 258, 259.
Simonie, II, 308, 332.
Simplicias (Saint), pape, I, 359, note 1.
Sinodas . — Voy. : Synodus,
Sion, II, 346, note 4.
Sire, 1,423. —appellation réservée au roi, II, 98, note 2. — Voy. :
Senior.
Sistaron, III, 34, note 2, 52, 105, 124, note 3-
Sixte III, pape, I, 359, notel.
Sixte IV, pape, II, 11,339.
Sixte-Qoint, combat l'astrologie, II, 18, 19.
Slaves, I, .323, note 6; III, 304,
Smaragde, traité Du chemin royal, I, 271.
Socias. — Socii, alliés-sujets des Romains, 1, 41 , 59 ; — cité des Eduens, socia, 54. — Socii quadragesimœ Galliarum, 101.
Soer chéli, I, 13.
Soissonnois, III, 29.
Soissons, I. 139, 185,226; II, 131, 215, note 4; III, 6, 30, 31, 40, note 5, 41, 43, 47, 49, 145, 146, 226. — vase de Soissons, I, 205, note 3, 283, note 1, 286, note 2; — concile (744), 357; — comte de Soissons, II, 192.
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
Soldat (Métier de), incompatible avec la profession de chrétien, diaprée Tertnllien, I, 381.
Solde, II, 434, 435, 437, 444.
Solenre, III, 53.
SoUicitaiir général, près des Parlements de Paris, Toulouse et Bordeaux, nommé par Louis XI, III,
Sommières, III, 80, 93.
SomptQaires (Ordonnances), II, 208.
Sorbonne, II, 278.
Sorcellerie, II, 308.
Sorde, relève en appel de la justice municipale de Dax, III, 118.
Sore, relève en ap))el de la justice municipale de Daz, III, 118.
Sorgnes, I, 325, 326.
Sort, dans les élections municipales, m, 82 ; — Montpellier, 79, 80; — Nîmes, 80, 89 ; — Alais, Sommiè res, 80.
Son d or, I, 84, note 3.
Soudoyers, II, 435.
Soaillac, III, 33.
Sotile, relève en appel de la justice municipale de Dax, III, 118.
Sourdnn, II, 164, note 3.
Sons-bailli d'Ârras, d'Angers, du Maine, III, 282.
Sous-bayle, à Montpellier, III, 266.
Sons-Tiguîer, III, 251.
Sonverain, histoire de ce mot; cours souveraines, II, 103, 104.
Sonveraineté du peuple, doctrine au moyen âge, II, 2, 3, 49, 50, 83, Voy. : Assemblée,
Souyigny (Chambre des comptes de), III, 382.
Sphéricité de la terre, II, 5.
Spire, I, 173.
Spolii (Jus), U, 349-352.
Sportnla, 1, 124.
Stabilimentnm, II, 199.
Stavelot (Abbaye de), I, 327, 328.
Stipendinm, I, 39, 80, 81.
Strasbourg, II, 412; III, 44, note 2, 66, note 1, 107, note 2, 150, 175.
Stndinm Parisiense, II, 368» 369,
SnbjecU cnri», 1, 112, 130.
Snbsiciva, I, 319, note 2.
Snbstitntion, II, 423.
SnbsUtnts deprocurenr général, III, 327, 328.
Snccession à la couronne. — Voy. :
Successoral {Droit),
Successoral (Droit); — doit être respecté par le roi, I, 251 ; — succession à la couronne, 239-248;
II, 46-86 ; — successîonB nobles, 421-424 ; — droit sucoeasoral des hommes libres, III, 4.
Suéde, II, 52, 190, note.
Sueurs, cordonniers, III, 168.
Suôves, I, 28, 156, 173.
Suggestion, sa théorie formulée an
XIII* siècle par Roger Bacon, 11,10.
Suisse, II, 284 avec la note 1 ; III,
53, 105, note 5, 107, 204, note 1,
Suisses, auxiliaires militaires,II, 441.
Sumène, III, 34.
Summus cancellarius, I, 236.
Summus referendarins, 1, 236.
Supramont Loup, podestat à Arles,
III, 64, note 2.
Surintendant deTadministration des
deniers communaux, III, 138.
Susceptor, 1, 144.
Syagrius, battu par Clovis, I, 185,
Syagrius, patrice des Gauloia, 1, 191,
note 1, 192.
Syagrius, évêque d'Autnn, I, 347.
Sylvanus, un moment empereur, I,
Symbolisme, II, 429.
Symétrie, dans les ftget) avancés,
Syndic, de communauté, 111,34,41,
Syndicat contre les péagers, autorisé,
Syndicus, dans les municipalités romaines, 1, 142, 143. — Voy. : Syndic,
TABLE ALPHABETIQUE OENEKALB.
Synodas, sinodus, sens de ce mot, I^ 209; — synode d'Auxerre (678).
405, note 4 ; — s>mode diocésain, II, 356. — Voy. : Conciles.
Syrie, I, 88, 442.
Tabellionages royaux, II, 168 ; III, 286; — supprimés en 1315 dans les pays coutumiers, II, 244. — Voy. : Notaire.
Table de marbre, II, 114, 117, note 2,446.
Tabnlarius, I, 100.
Tacite, cité, I, 154, 156, 295, 298, 309,321,421, 429.
TaiUe, II, 426, note 3; III, 126, 234, 454, 455, 469, 470, 520 ; - votée, II, 238, 239 ; — arbitraire, abon-^ née, III, 4; — aux quatre cas, II, 449, 450; — réelle en Languedoc, en Guyenne, en Provence, III, 476 ; — taille, service militaire et noblesse, 473-477.
Tailleurs de pierre, II, 150.
Talbot, 111,351.
Talemeliers, boulangers, III, 167,
Talleyrand, grand chambellan, II, 129, 30.
Tanistry, I, 246-248.
Tanneurs, III, 168.
Tanqnerel ( Jean) , sa thèse en 1561, II, 278, note 1.
Taramis, I, 52.
Tarascon, III, 47.
Tarragone, 1, 47.
Tartares, III, 304, note 2.
TarUs, III, 118.
Tassillon, I, 425, note 5.
TatinSfl, 45.
Tel est nostre plaisir II, 187, avec la note 2, 229, note 1.
Teloneum. — Voy. : Tonlieu.
Temple, Templiers, II, 125, 126, 354, 386-390; III, 183, 364.
Tenores perpétuelles, I, 461, 462.
Terni vin. — Voy. : Bini.
Temois, III, 458.
Terre, sphéricité, mouvement, vues à ce sujet au moyen âge, II, 5, 11.
Terre Sainte. — Voy. : Jérusalem (Royauté de).
Tertry (Bataille de), I, 206, 253,
Tertullien, 1,381..
Testament, I, 205; III, 4; — compétence en matière testamentaire, II, 309.
Testament de Philippe Auguste, III, 256, 299, 403.
Tétrarchie, I, 15, note 2, 71.
Tetricus, 1, 162.
Teutonique (Ordre), II, 175, 385,
Teutons, I, 28, 155, 156.
Thèce, dotée d*une 'maîtrise de métiers par Louis VII? III, 168.
Théocratiques (Systèmes), II, 272-
Theodebert I", I, 191, 192, 323,
Théodoric V% roi des Wisigoths, tué
en 451, 1, 170, 171.
Théodoric II, roi des Wisigoths, I,
171, 243, note 4.
Théodoric le Grand, roi des Ostro-
goths, I, 188, 328, 390, note 4.
Théodoric (Frère), II, 13.
Théodose le Grand, empereur, I,
Théodose II le Jeune, empereur,
I, 115, 131, 132, 289, 341, note 6, 387, 394 ; II, 269, note 2.
Théodulf, évêque, I, 396, note 1;
— m issus, 305.
Thesaurarius, I, 237.
Thésaurus, I, 326.
Thessalonique, 1, 151.
Theudoald, I, 242.
Thibaut IV, comte de Champagne,
II, 164, note 3.
Thibaut V, comte de Champagne,
Thierry III, roi, I, 206.
Thierry d'Hireçon, II, 249; III,
Thing, I, 203.
Thomas Basin, II, 196, note 1.
Thomas Becket, III, 343.
Table alphabétique générale.
— comte, 146; — bailli, 299, note; - concileB (1163). 402; (1510),
282, 283, 338, note 5, 355; — états d^ la baillie de Tours, III, 236; — assemblées d'états à Tours (1308), 183; (1468), 191, 227, 228, 468; (1484), 228-236, 469; élections pour les états de 1434, de 1468, de 1506, 190, 191, 194.
— Voy. : Etatê.
ToQtatis, I, 52.
Tractoria, I, 327.
TractQS Armoricanus, I, 178, 179,
181, note 2.
Traite foraine, III, 415.
Trajan, empereur, I, 95, 114; III,
Trani, III, 265, note 4.
Translation de siège, 1, 416, note 1;
II, 325, 326, 353, note 7.
Transmutation des métaux (Croyance à la), au moyen âge, II, 10, 11.
Transpadane, 1, 41.
Transtamare (Henri de), II, 445.
Trayaticom, I, 326.
Tréiziàme sur les ventes en gros des
boissons, III, 457, 459.
Trente (Concile de)(1545-1563). II,
328, 348, note 4, 353.
Trente tyrans, I, 71, 165.
Trds clirétien, titre du roi de France, revendiqué un momont par l'empereur, contestations et incidente divers, II, 98-102, 285, note 1.
Très chrétienne, titre de la République de Venise, II, 102.
Très 6alll0 ou Très provinci» Galliarum, I, 48, 60, 100, 107, 108,
Trésor, sous les rois et empereurs francs, I, 237; — sous la troisième dynastie, II, 123, 124, 126;
111, 373, 374, 377, 388, 392, 403, 408, 421-424, 427-429; — du Temple, du Louvre, II, 125; III, 423; —Trésor des chartes, 376, 377.
Trésor (Chambre du), III, 431-433.
Trésorier trésoriers, II, 126, 127, i^6îXlI,'366, 369,370, 376,376,
421-433,510, 511; — les quatre charges, 426; — trésoriers des guerres, II, 444; III, 220, 489, 521, note 2; — trésorier ordinaire de Tartillerie; trésorier des ligues, 521, note 2; — trésoriers de justice, 431-433; — trésoriers municipaux, 131- 133.
Trôve de Dien, II, 143, 354.
Trévôres, I, 54, 55.
Tràves, I, 102, 111; — archevêque de Trêves, vicaire du Siège apostolique en Germanie et en Gaule, 345, note 4; III, 53.
Tribunal; — chez les Francs, 1, 307- 312; — pendant la période féodale, II, 461. — Voy. : Justice.
Tribunos ; — tribunus plebis, à Rome, I, 143, note 3; — tribunus militiim a populo, 136, 137; — tribuns du Trésor, 64.
Tribur (Concile de), (895), I, 360.
Tribus dans les municipee, I, 122.
Tributum, I, 80. — Voy. : Impôt,
Tripolitaine, I, 115.
Tristan de Nanteuil, cité, III, 485.
Triumviri locorum publicorum persequendorum, I, 135.
Trois chapitres (Condamnation des), I, 342.
Troly (Concile de), (921), I, 357, 407, note 4.
Trotereau (Jean), boucher d'Orléans, II, 457, note 2.
Troyes, III, 58, note 6, 98, 103, 125, 274, 429; — comte et comtesse, II, 146, 193; — bailliage, 258; — coutumes, 178; — conciles (1107), 343, note 4; (1128), 386; — Grands jours, III, 346, 347; - traité (1420). II, 81-85, 153; III 223; — élections du bailliage de Troyes pour les états de 1484, 189, note 2.
Trustis, tnistis regia ou domimca, 1,230,231,296.
Tucbins, en Haute- Auvergne, 111, 205, note 1.
Tuitio, I, 218.
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
Tullia, fille de Cicéron, 1,45.
Tulujes (Assemblée de), (1047), II,
354, note 4.
Turenne (Vicomte de), III, 116.
Turgot, III, 408, note 4.
Turquie, ï, 246. Tutelle du roi, 11,87-96.
Tutor, I, 55.
Tyran (Notion du), II, 50.
Ubertus, archevêque de Milan, II,
Ugernum, Beaucaire, I, 113, 171.
Uisnech, I, 8.
UlphUas, 1, 172.
Unam sanctam (Bulle), II, 274,
Unanimité, I, 204, 286, note 2,287;
II, 24; m, 25, 26, note 2, 106,
108, 179, note 9, 470, note 5.
Universitas, III, 16.
Universités, au moyen âge, II, 15;
— Université de Paris, 66, 67, 71, 81,311, 318, 319, 336, note 3, 361, 368-372, 374, 376, note 2, 395; m, 219, 221, 223, 290,327, 602, 505; — de Bologne, II, 226 368-371; — de Montpellier, de Dôle, de Toulouse, d'Orléans, de Naples, 11,311, 368, 369; —de Gray, d'Orange, de Poitiers, de Caen, de Valence, de Bourges, de Bordeaux, de Cahors, de Grenoble, d'Angers, d'Aix, d'Orange, 370;
— de Fribourg-en-Brisgau, 370, note 2; — de Gray, de Pamiers,
Unterwalden, III, 53, 271.
Upsal (Cathédrale d'), construite par
Etienne de Bonneuil, II, 2, note 2.
Urbain II, pape, II, 319, 320, 350.
Urbain III, pape. II, 269; III, 49.
Urbain IV, pape, II, 88. Urbain V, pape, II, 333, note 6.
Urbain VI, pape, II, 334.
Urgel (Évêque d'), II, 174.
Uri, III, 53, 271.
Ursion, I, 252, note.
Usure, II, 309; III, 37, 201-203; —
usure en cas de concession d'office,
prévue par saint Thomas, 272.
Utrecht, III, 149, 175.
Utricularii, I, 93, note 1.
Uzerche, II, 29, note 2.
Uzès, III, 92, 93.
Vacances de la Chambre des comptes, III. 365.
Vacances in curia, II, 331, 333,
336, note 2.
Vaison, I, 119, 133.
Valais, III, 106, note 5.
Valence, I, 119, 135, 325; III, 120; — Université, 370 ; — concile (1248), 299, note 4.
Valence (Royaume de), II, 388.
Valenciennes, III, 30, 56, 60, 62.
Valens, empereur, 1, 129, 143.
Valentinien I*', empereur, I, 128,
note 2, 129, 143, 173, 326.
Valentinien II, empereur, I, 132,
Valentinien III, empereur, I, 131, 159, 274, note 1, 390, note 2, 393.
note 1, 397, note 3, 398; II, 269.
Valentinois, II, 145, 149, 151.
Valeri (Saint), sa prophétie, II, 32.
Valet, dans les corporations, III,
Valladolid (Cortès de), II, 162,note 1.
Valois, comté, II, 77, 149, 192; — coutume, 460. — Voy. : Charles de Valois.
Vandales, 1, 111.
Vanité, son rôle, II, 319, 321.
Vannes, I, 139; IIÏ, 354; — étate
de Vannes en 1532, II, 170.
Vapnatak, en droit Scandinave, 1 ,203.
Varron, cité, III, 67, note.
Varus, I, 156.
Vase de Soissons, I, 205, note 3,
283, note 1, 286, note 2.
Vassalité, I, 419-430; II, 430, 444;
— vassalité lige, 441.
Vassus, I, 214, 419-430, 440.
Vaud, III, 106, note 5.
Vecbé, chez les Russes, I, 208, 236,
note 2.
Vehier, en Dauphiné, ancien vicariusj III, 251.
TABLE ALPHABETIQUE GENERALE.
Vélay (Etats du), III, 239.
Volléda, I, 55.
Vénalité des offices, III, 271-274,
Venco, II, 442, note 7.
Venda, II, 451.
Vendôme, Ul, 300, note 4.
Veneur, III, 521, note 2.
Venise, II, 421, note 5; — République de Venise, II, 102; III, 71, note 4, 107, note 3.
Ventes (Impôt sur les), III, 457, 459. — Voy. : Venda,
Verbnm, au sens d*autorité, puissance, I, 218: — verbum régis,
Vercingétoriz, I, 120.
Verdache, III, 68.
Verdnn, I, 384; III, 24, note 2, 44, 56, 62, note 4, 100, 121 ; — traité de Verdun, 1, 211, note; — chapitre, II, 357.
Veredi, I, 327.
Vergobret, I, 8.
Vérité, parole de Guy de Chauliac, 11,8.
Vermandois, II, 149, 249; III, 303, 500, note 1; — comte, II, 192; — états, III, 237.
Vernon, III, 62, note 3.
Verns, I, 61, note 2.
Verzy (Concile de), (991), I, 360, note 1. — Voy. : Saint- Basle.
Vesc (Etienne de), III, 370.
Vespasien, empereur, I, 35, 45, 55, 109, 165, 319, note 2.
Vestige des finances, cité, III, 402. 403, 405, 442.
Veto (Droit de) des magistrats municipaux, pendant la période romaine , I, 134.
Veuve ; -—exempte de la contribution personnelle sous Tempire romain, I, 87, 88; — dans la société franque, se remariant, 300, note 3, 321; — privilège de juridiction au moyen âge, 311-313.
Vezin, II, 145, 183, note 1, 191, 202; — états, 111,237.
Vézelay, 1, 372, note 1 ;III, 28, 106.
Vicaire; — de curé, II, 365; — général, 318, 359, 360; — perpétuel, I, 353.
Vicaria, I, 295. — Voy. : Vioarius.^
Vicarius, à la tête de chaque diocèse administratif dans Tempire romain, I, 70, 72; — représentant du pape dans les Oaules, 339-341, 343, 344; II, 321; voy. : Primat; — représentant du comte pendant la période franque, I, 299, 301; III, 251, 253. - Voy. : Vicaire ; Ftgmer ; V<^er ; Velùer ; Vierg.
Vie d'Osona, I, 388, note 3; II, 42.
Vice-amiral; — de Guyenne; — de Languedoc, II, 447.
Vicedominus, I, 303. — Voy. : Vidame»
Vicini, I, 313, note 1.
Vicomte, I, 302, 303, 454; II, 417;
— Atto, gratia Dei vicecomes, I, 274, avec la note 3; — vicomtes en Normandie, comment nommés, III, 425.
Victor P', pape, 356.
Victorina (Aurélia), I, 161, 162.
Victorinns, empereur, 1, 162.
Viens, 1, 118.
Vidame, I, 303; III, 313. — Voy. :
Vicedominus.
Viducasses, I, 108.
Vieillards, pi-otégés par l'évêque, I,
Vienne, I, 82, 101, 120, 127, 134, 135, 325, 326; III, 150; — église, siège paroissial, II, 319, 323, note 1; III, 251; — comte, 251;
— concile (1311), II, 335, 366, 389; IIÏ, 36, note 5, 37, note 4,
Viennois, II, 119, 145.
Vierg d'Autun, III, 36, note 2.
Vierzon, III,, 106.
Vigesima hereditatium, I, 43, 94-
97; — vigesima libertatis, 43,
Vigile, pape, I, 347, note 4.
Vignes du roi, II, 119; III, 406.
TABLE ALPHABÉTIQUE GÉNERALB.
Vigraerie, 1, 294, 301. - Voy. Viea-
riu8 ; Vicaria, Viguier, II, 417; III, 260, 251, 263,
VUain, 1,446.
Villa, au sens de village, III, 20.
Villafranca (Cortès de), III, 181.
Ville de boorgeoisie, III, 17-21.
Villefort ea Qévaudan, III, 620,
note 2.
Villeneuve, près Compîègne, II,
Villeneuve d'Etampes, II, 180.
Villeneave-le-Roi en Sénonais, II, 180, 419.
Villes franches — Vo}'. : VilUê neuves.
Villes neuves ou villes francheB, II, 179-181, 422; III, 19-21.
Villicns, III, 23, note 3, 62, 249.
Vin; — impôts sur les vins ; — culture de la vigne interdite par les Romains aux nations transalpines, 1,99;— vente du, 11,461;— impôt sur la vente du vin au moyen âge, m, 127.
Vinâges, à Liège, III, 101.
Vincennes (Conférence de), en 1329- 1330, II, 316-317.
Vindex (0. Julius), I, 35, 36, 63,
Vin-land,II, 6, note 3.
Vir inloster, I, 226, note 1.
Vision béatiflque, II, 372.
Visite (Droit de) du métropolitain,
Visiteur général des gabelles en
Languedoc, III, 609, 510.
Vitellion, II, 12, notel.
Vitellins, empereur, I, 64.
Vitry (Jacques de), III, 38.
Vivarais, II, 161; — états, UI, 237.
Viviers, comté, II, 146; — évêque,
III, 436, note 3.
ViziUe (Assemblée de), II, 468,
note 1.
Voconces, I, 32.
Voirie, I, 296, 301; — à Paris, III,
Voy : Vicaritts] Viguerie
Viguier, \
Voltaire, bonneur immérité, fait par lui au pape Alexandre III, III, 3.
Voltinia (Tribu), 1, 119.
Vopiscus (FI.), cité, I, 163.
Votchina, en Russie, I, 442, note 1.
Vooillé, I, 188.
Voz in ezcelso (Bulle), II, 389.
Voyer, III, 263. — Voy. : Viguier, Walffire, I, 211, note.
Wala, Remontrances k Louis le Débonnaire, I, 414.
Wallia, roi des Wisigoths, I, 170.
Waratte, maire du palais en Neostrie, I, 263.
Wardens, dans les gbîldes anglaises,
Wamachaire» maire du palais en
Burgondie, I, 262, 461.
Wenilon, I, 278.
Werden, I, 417.
Wergeld,I,219,407;— du sacebaro, 303; — de l'antrustion d u roi, 231 (lisez ici triple au lieu de double).
Wiclef, II, 413.
Wisigothiques (Lois). ~ Voy. : Wieigoihê.
Wisigoths, 1, 111, 113, 169-174, 176-181, 184, 186, 226, 260, 288, 295, 298, 301, 368, 383, 423, 454; — lois wisigothiques , 226, 283, note 6, 285, 286, 303, 308, 386, 394, 421.
Witelo ou Vitellion, II, 12, note 1.
Witikind, II, 39, note 1.
Witiza, plus connu sons le nom
de saint Benoît d'Aniane, I, 367.
Wolkenttein-Trostburg (H. comte
de), grand maître de cuisine à la
cour d'Autricbe-Hongrie , II, 129,
note 2.
Worms, 1, 173; II, 465, note 1; III,
24, note 4, 146; — concordat
Tonne. — Voy. : Seine et Yonne.
Tpres, II, 218; m, 46, 64, 56, 113.
114, 129, 135, notes 6, 8, 149.
Yves de Chartres. — Voy. : Iveê de
Chartres.
TABLE ALPHABÉTIQUE GÉNÉRALE
Zacharie, pape, I, 262, 263, 323, note 6, 371, note 4, 415; II, 24,
Zaeringen (Bertbold de), II, 346»
noté 4.
Zenon, empereur, I, 132, 185, 189,
Zoologie, au moyen âge, II, 9.
Zozime, pape, 1, 340.
Zurich, III, 53.
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